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DE LA DÉMISSION DU BOURGMESTRE ET DES ÉCHEVINS 



A propos de la crise communale 
qui a éclaté à Bruxelles vers la fin 
de Tannée dernière,il s'est produit, 
dans la presse et dans le public, des 
bruits et des appréciations d'où ré- 
sulte que plusieurs dispositions 
essentielles de nos lois commu- 
nales, comme de la loi électorale, 
sont généralement peu comprises. 

Quand le bourgmestre et des 
échevins de la capitale ont donné 
leur démission comme tels, on s'est 
étonné qu'ils ne donnassent pas en 
même temps leur démission de 
conseillers communaux. Quand les 
échevins démissionnaires ont re- 
pris leurs fonctions, on s'est récrié 
sur l'inconséquence de leur con- 
duite : on a demandé pourquoi ils 
n'imitaient pas le bourgmestre. 

Nous croyons donc utile de rap- 
peler sommairement les principes 
relatifs à ces questions. 

14« année. — 1881. 



L'art. 242 des lois électorales 

> 

coordonnées (i) établit une dis- 
tinction essentielle à suivre pour 
les formalités relatives à la dé- 
mission. 

1"^ La démission des fonctions 
déconseiller est donnée au conseil 
communal. 

2^ La démission des fonctions 
de bourgmestre et d'échevin est 
adressée au roi et notifiée au con- 
seil. 

3^ Le bourgmestre ou l'échevin 
qui désirerait donner sa démission 
comme conseiller, ne peut l'adres- 
ser au conseil qu'après avoir préala- 
blement obtenu du roi sa dé- 
mission, comme bourgmestre ou 
échevin. 

(1) Cet article a remplacé Tart. 57 de la loi commu- 
nale du 30 mars 1836 et Tart. 494 du code électoral du 
18 mai 1872. C'est à tort donc que l'on cite ces deux 
dispositions abrogées. 

1 
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DE LA DÉMISSION DU BOURGMESTRE ET DES ËCHEVINS. 



L'art. 243 des mêmes lois élec- 
torales coordonnées (i) ajoute que 
les membres du corps communal 
(expression qui comprend le bourg- 
mestre^ les échevins et les con- 
seillers communaux), soit qu'ils 
sortent régulièrement lors du 
renouvellement trienna 1 , soit qu'ils 
donnent leurdémission, restent en 
fonctions jusqu'à ce que les pou- 
voirs de leurs successeurs aient été 
vérifiés. 

On voit par les dispositions qui 
précèdent qu'il n'est pas loisible 
à un bourgmestre ou à un échevin 
de donner quand il veut sa démis- 
sion de conseiller. Il faut d'abord 
qu'on ait accepté sa démission des 
fonctions auxquelles il a été appelé 
par le roi. 

On voit aussi qu'il n'est pas loi- 
sible à un bourgmestre ou à un 
échevin, pas plus qu'à un conseiller 
communal, de cesser d'exercer 
leurs fonctions, et qu'il ne suffit pas 
de donner sa démission pour pou- 
voir quitter l'hôtel de ville. Il doit, 
malgré cette démission, continuer 
à rester en fonctions. Pour qu'il 
soit dispensé de ce devoir, il doit 
se trouver dans l'impossibilité de 
le remplir, par exemple en cas 
de maladie. Ce dernier cas est 
celui dubourgmestre de Bruxelles, 
tandis que les échevins de cette 



(1) Article remplaçant l'art. 58 de la loi communale 
et l'art. 195 da code électoral. 



ville, n'étant pas malades, se sont 
trouvés obligés de reprendre l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

Et l'on voit jusqu'à quel moment 
ils doivent les garder. Ce n'est pas 
seulement ( comme l'a dit une note 
insérée dans tous les journaux 
bruxellois et qui avait une appa- 
rence de communiqué officiel), ce 
n'est pas, seulement, jusqu'à ce que 
leur démission ait été acceptée. 
Non. Ils sont obligés de continuer 
l'exercice de leurs fonctions jusqu'à 
ce qu'ils aient été valablement rem-' 
placés, les membres du collège 
échevinal par la nomination de 
leurs successeurs en vertii d'un 
arrêté royal, les conseillers com- 
munaux par une élection reconnue 
régulière par la députation perma- 
nente du conseil provincial. 

Remarquons que ces principes 
ne sont pas particuliers aux fonc- 
tionnaires communaux. Us sont 
communs à la généralité des 
fonctionnaires administratifs, en 
vertu du principe d'ordre public 
qui veut que les fonctions publi- 
ques ne restent pas un instant 
sans titulaire (i). 



(1) Comparer une circulaire du ministre de rintériear 
de Theux, 19 avril 4847, rapportée dans le Journal de 
Volficierde Vétal dvU, tome ill, pages Sâ3 à iSd, et 
les observations de ce recueil, oîi sont rapprochées des 
dispositions de la législation administrative les textes 
analogues du code pénal et de la loi d'organisation judi- 
ciaire, interprétées par la doctrine et la jurisprudence, 
d'une manière uniforme, en belgiqae et en France. 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



'I 



I. CONSEILS COMMUNAUX. 



CONVOCATION DU CONSEIL PAR LUI-HâMB. — ILLB- 
OAIITÉ. — ATTRIBUTIONS DU COLLÈGE éCHEVI- 

NAL (loi corooiuDale. art. 62). 



Dans sa dernière séance, le conseil com- 
munal de X*. . a décidé de s'assembler deux fois 
par mois à des dates déterminées. Celle déci- 
sion est motivée sur ce que le conseil n'est réuni 
qu*à des intervalles extrêmement éloignés, 
et qi^e le collège échevinal refuse de le convo- 
quer à la demande d'un tiers des membres .en 
fonctions et même de la majorité de ce corps. 

Le collège déclare illégale cette délibération, 
signée séance tenante, et donne au secrétaire 
communal Tordre de convoquer le conseil pour 
la veille de la première des convocations 
susmentionnées. 

En présence de ces décisions, le secrétaire 
a préparé des lettres de convocation pour la 
date fixée par le collège. Est-il besoin de conr 
Yoquer en outre pour le jour fixé par le conseil, 
on bien le conseil peut-il s'assembler sans con- 
vocation préalable? 

La décisîoD du conseil commu- 
nal est absolument illégale. Il ne 
lui est pas permis de fixer d'avance 



les dates de ses séances. C'est un 
empiétement sur les attributions 
du collège éctievinal. La jurispru- 
dence administrative est invariable 
à cet égard, et des décisions de 
conseils communaux dans le sens 
susdit ont été annulées par des 
arrêtés royaux des 30 juillet 1855 
et 9 octobre 1872, pris en vertu de 
l'art. 62 de la loi communale. 

Le secrétaire dont parle la ques- 
tion a donc bien agi, et son conseil 
communal ne peut se réunir à une 
autre date que celle qui a été fixée 
par le collège. 



II. SECRÉTAIRES COMMUNAUX. 



TRAVAIL OBLIGATOIRE. — POLICE iODIGlAIRB. — 

INDEMNITÉ (loi communalc, art. 109 et 
suivants). 



Comme abonné à la Revue communale^ je 
vous prie de bien vouloir donner, dans un» 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



prochaine livraison, la solution de la question 
suivante. 

Dans les communes où il n*y a pas un com- 
missaire de police, le secrétaire communal est-il 
tenu d'assister à Finterrogatoire des inculpés, 
à Taudition des témoins, en fait de police, et 
de dresser les procès-verbaux? Lorsqu'on le 
charge de ce travail, n'a-t-il pas le droit de 
réclamer une indemnité spéciale ? 

Des questions analogues à celles- 
ci nous ont été adressées plus d'une 
fois. Nous avons toujours répondu 
que la besogne du secrétaire com- 
munal est tracée par la loi com- 
munale. On en trouvera renon- 
ciation détaillée dans le chapitre 
de la loi communale consacré à ce 
fonctionnaire (ai:t. 109 et suiv,). A 
coup sûr, les travaux relatifs à la 
police judiciaire, c'est-à-dire à 
l'instruction des crimes et délits, 
ne rentrent pas dans les attribu- 
tions du secrétaire communal et, 
s'il veut se charger de cette tâche 
spéciale, il peut évidemment 
réclamer une rémunération de ce 
chef. 

Nous engageons notre abonné à 
relire nos réponses, t. V, p. 257 ; 
t. X, p. 221; t. XI, p. 58, etc., 
ainsi que divers articles relatifs au 
même sujet, t. II, p. 45, 251, 345; 
t. IV, p. 41, etc. 



m. SECRÉTAIRES COMMUNAUX. 



ÉCRITURES DE l'ÉTAT CIVIL. — INDEMNITÉ. — 

, INDIGENTS (loi commuDale, art. 109 et 
suivants). 



> Veuillez avoir la complaisance de répondre 
à la question suivante dans un prochain 
numéro. Deux personnes de ma comqiune 
veulent se marier. Comme elles ne possèdent 
aucun bien, j'ai fait délivrer toutes les pièces 
gratis et exemptes de timbres. Le secrétaire 
communal, payé par la commune pour tenir 
Tétat civil, peut-il leur réclamer salaire pour 
avoir rédigé l'acte de naissance et avoir écrit 
à M. le gouverneur pour faire revenir le cer- 
tificat de milice? 

Quand le secrétaire communal 
touche une Indemnité spéciale pour 
tenir les écritiires de Tétat civil, il 
ne peut exiger de rémunération 
pour les devoirs qui se rattachent 
à ce service et dont font partie les 
rédactions dont parle notre abonné, 
surtout s'il s'agit d'indigents (i). 
C'est toujours l'application du prin- 
cipe énoncé dans la réponse pré- 
cédente. 



(1) Voir les art. Set 1 combinés de l'arrêté royal da 
S6 mai 18â4 sur lepro Deo, La fin de l'art. 8 exempte 
expressémeDt l'indigent « du paiement de tous droits, 
vacations, émoluo^ents ou honoraires, quels qu'ils 
soient ». 

Voir aussi les art. 2 et 3 de l'arrêté royal du 24 mai 
1827 (JoufwU de l'officier de l'état dvilj t. I, p. 476). 
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IV. MAISON COMxMUNALE. 



DEPLACEMENT. — ARCHIVES. — COMPÉTENCE. 
— CONSEIL COMMUNAL. — COLLÈGE (loi COm- 

munale, art. 75, 100). 



Je vous prie de bien vouloir examiner la 
question suivante et d'en donner voire appré- 
ciation dans un prochain numéro de^ la Revue 
communale. 

Le déplacement d'une maison communale^ 
est-elle de la compétence du collège des 
bourgmestre et échevins ou du conseil com- 
munal? 

D'après mon opinion, le collège étant, 
aux termes deTart. 100 de la loi communale, 
chargé de la conservation des archives et en 
étant responsable, il semblerait en résulter 
que le choix du local où ceiles-ci sont déposées 
et qui doit de préférence être la maison com- 
munale, rentre dans ses attributions. 

Nous admettons, dans le sens de 
l'opinion exprimée ci-dessus, que, 
s'il n'existe pas de maison commu- 
nale, c'est au collège échevinal, 
responsable des archives commu- 
nales, qu'il appartient de choisir 
l'endroit où elles seront déposées 
(instruction du ministre de Tinté- 
rieur du 9 janvier 1837, l'« D°^ 
n^ 10417). Mais de là ne résulte pas 
que le collège puisse statuer sur le 
déplacement de la maison com- 
munale, sur le choix d'un local 
destiné à servir de siège à l'admi- 



nistration de la commune. Une 
décision de cette importance ne 
peut appartenir qu'au conseil com- 
munal. Comme la loi ne dispose 
pas à cet égard, on rentre dans le 
principe général que le conseil 
règle tout ce qui est d'intérêt com- 
munal (loi communale, art. 75). 



V. IMPOSITIONS COMMUNALES^ 



COTISATION PERSONNELLE. — POURSUITES EN RB- 
COUVREMENT. — OPPOSITION. — COMPÉTENCE 
JUDICIAIRE. ^— DÉCÈS DU CONTRIBUABLE. — '■ 

HÉRITIERS. — SOLIDARITE [lol commuuale, 
art. 436; code civil, art. 1202). 



Il me serait bien agréable de voir résoudre 
les questions suivantes. 

lo Une personne de notre commune est 
décédée Tan dernier. Elle avait refusé de payer 
sa cotisation personnelle de 1877. Des pour- 
suites ayant été exercées contre ses enfants 
héritiers, ceux-ci se sont opposés, par huis- 
sier, au commandement de M. le porteur de 
contraintes, avec invitation de comparaître au 
tribunal de Tarrondissement, pour entendre 
dire que leur mère, qui est décédée, était taxée 
trop haut. 

La commune a constitué, près ledit tribu- 
nal, un avoué pour la défense de ses intérêts. 

Mais en présence de Tart. 136 de la loi 
communale, qui dit que toute réclamation 
doit' être faite dans le moi» de la remise de 
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Taverlissement et ne peut être admise si elle 
n'est accompagnée de la quittance de verse- 
ment, je voudrais savoir si une commune doit 
tenir compte de l'opposition précitée et pour- 
voir à sa défense, en conslituanl avoué, si les 
frais de provision, que demande celui-ci, 
seront remboursés, si, vu Tobligation de se 
défendre, on ne peift le faire d'une manière 
plus simple et moins coûteuse. 

L'opposition dont il s'agit, semble-t-il, 
devient inutile, en présence de Tart. 136 sus- 
désigné, et les poursuites ne peuvent être sus- 
pendues. 

So Un seul des héritiers cités plus haut, 
habitant la commune, tandis que les autres 
sont domiciliés dehors, celui-là peut-il Ôtre 
poursuivi seul, comme solidaire, pour la somme 
entière, due pour la cotisation personnelle de 
sa mère? 

1° L'opposition des héritiers 
n'est pa$. fondée en droit, les tri- 
bunaux n'ayant pas à juger si un 
contribuable a été surtaxé. C'est là 
une question administrative qui 
doit être décidée administralive- 
ment, conformément à l'art. 136 
de la loi communale. Les héritiers 
perdront donc immanquablement 
leur procès, s'ils n'ont pas d'autres 
moyens à faire valoir. Mais la 
commune, étant assignée, n'en a 
pas moins intérêt à constituer 
avoué et à se défendre, pour éviter 
des frais et des pertes de temps. 

Si elle gagne le procès, les frais 
et dépens seront à la charge des 
héritiers, qui auront notamment à 
payer les frais d'avoué. 



2* Celui des héritiers qui habite 
la commune ne peut être poursuivi 
que pour une part de la cotisation 
de la mère en proportion avec sa 
part de succession. La solidarité 
n'existe que quand elle est stipulée 
par la loi, ce qui n'est pas le cas 
ici (code civil, art. 1202). 



Yi. TIMBRE. 



»jS. 



ACTES A PRODUIRE A L ETRANGER. — PAPIER 

LIBRE (loi du 13 brumaire an VU). 



Vous m'obligeriez en me donnant, dans un 
prochain numéro» la solution de la question 
suivante. 

Il arrive fréquemment que des personnes 
habilant la France viennent réclamer, sur 
papier libre, des uxtrails d'actes de Tétat 
civil pour servir à r exemption du service mili- 
taire en France. 

Pouvons-nous et devons-nous délivrer ces 
extraits autrement que sur timbre» lorsqu'il 
n'est pas produit de certificat d'indigence? 

Nul fonctionnaire public ne peut 
se servir de papier non timbré 
que lorsqu'il s'agit d'y inscrire des 
actes que la loi exempte spéciale- 
ment de l'impôt du timbre (loi du 
13 brumaire an VII, art. 19, 24, 26, 
30). Aucune exemption n'existant 
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pour les actes de Tespèce dont il 
s'agit dans la question^ il n'est pas 
permis de les écrire sur papier 
libre. Nous renvoyons du reste 
notre abonné au travail publié dans 
notre tome P% p. 65, et qui traite 
tant du timbre et de l'enregistre- 
ment par rapport aux actes des 
administrations communales, que 
de la responsabilité des fonction- 
naires communaux en cette ma- 
tière. 



VU. MILICE. 



FAMILLE DE SIX FILS RÉDUITE A CINQ. — FRÈRE 
SOBSTITDÉ. — FRÈRES REMPLACÉS. — EXEMP- 
TION (loi des 3 juin 1870 — 18 septembre 
1873, an. 31 et 33). 



J'ai l'honneur de vous prier de me rensei- 
gner sur le cas suivant. 

Le sieur X. .. a eu six fils. Cinq ont déjà tiré 
au sort. Le plus jeuaç doit prendre part à la 
levée de 1881. L'aîné a mis un substituant et 
deux autres frères, chacun, un remplaçant. Un 
de ces fils est décédé, de manière qu'à ce jour 
la famille ne compte plus que cinq garçons. 

D'après moi, le dernier, appelé à prendre 
part à la levée prochaine, est exempt en vertu 
de l'art. 31 de la loi des 3 juin 1870 —18 
septembre 1873. 

Sttis-je dans l'erreur? 



{Dans une famille de six fils, 
trois peuvent être désignés pour le 
service, aux termes de l'art. 31 de 
la loi de milice. Or, il résulte de là 
question que des six fils trois ont 
servi, un par substitution et deux 
par remplacement. Cette famille a^ 
par conséquent, acquitté sa dette 
à la patrie, et le plus jeune de ses 
enfants, milicien de 1881, a droit 
soit à une exemption temporaire, 
si les remplaçants n'ont pas achevé 
leur terme, soit à l'exemption dé- 
finitive, si les remplaçants ont, ac- 
compli leui* temps de service. 



• VIII. MILICE. 



FAMILLE DEQUATaB FILS. — FREBES CONSANGUINS 
ET UTÉRINS. — INSTITUTEUR DISPENSE. — SER- 
VICE ACTIF d'un des FRÈRES. — NON-EXEMPTION 

DU QUATRIÈME (lois des 3 juin 1 870 -^ 18 sep- 
tembre 1873, art. %3, §8, 88, n*» 3, 31). 



Voici un cas de milice qui concerne une 
famille de cette commune et sur lequel je vous 
prie d'émettre votre avis. 

Un père de famille a deux fils du premier 
lit et deux fils du second lit.L*atné est admis à 
Técole normale de TEtat. Il tire un mauvais 
numéro, obtient son diplôme d'instituteur et 
enseigne depuis dix ans dans l'enseignement 
officiel. Il a même obtenu son congé définitif 
de la milice en qualité de soldat non habillé. 
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Le second fils tire un faon nnméro. 



Le troisième tire un mauvaië numéro, par 
lequel il est appelé au service aclif. 11 a été 
soldat et, depuis deux ans, il est déjà libéré du 
service miliiaire. 

Le quatrième fils doit tirer au sort cetle 
année- ci. 

Le jeune bomme ne serait-il pas exempt du 
service militaire? 

Dans une famille composée de 
quatre fils, TÉtat peut en réclamer 
deux pour le service militaire, peu 
importe qu'il s'agisse de frères 
germains ou, comme dans le cas 
présent, de frères consanguins : 
cela ne change rien à la question. 
Celle-ci pose en fait qu'un seul fils 
sur les quatre dont se compose la 
famille a servi et rempli un terme 
de milice. Le plus jeune des fils, 
qui appartient à la levée de milice 
de l'année 1881, doit être désigné 
pouf le service, s'il n'a pas \\n autre 
motif d'exemption à invoquer que 
la dispense accordée à l'aîné de 
ses frères du chef de ses fonctions 
dans l'enseignement public. 



IX. INSTRUCTION PRIMAIRE. 



' _ ^ ' 



GBÂTUITE GENERALE. — BUREAU DE BIENFAISANCE 

(loi du 1er juillet 1879, art. 3), 



Lorsqu'une commune a décrété la gratuité 
de rinstruclion pour tous les élèves de Técole 
primaire indisiinctement, celte décision a-l-eile 
pour conséquence d'aiïranchir le bureau de 
bienfaisance de Fobligaiion que la loi lui impose 
de contribuer aux frais d instruction des enfants 
indigents ? 

La loi du !«' juillet 1879 a réglé 
la charge des bureaux de bienfai- 
sance quant à Tinslruction pri- 
maire, en disant que leur part 
contributive dans les frais d'in- 
struction des enfants indigents est 
déterminée par la députation per- 
manente, sauf recours au roi, et 
que la part ainsi assignée aux 
bureaux de bienfaisance sera por- 
tée à leurs budgets (art. 3) Cette 
obligation des bureaux de bienfai- 
sance est générale et absolue. Elle 
ne cesse pas parce que la gratuité 
générale de Finstruction primaire 
a été décrétée par le conseil com- 
munal. La loi a voulu alléger les 
charges de la commune. Or, il n'y 
a aucune raison de changer celte 
situation, lorsque la commune 
s'impose volontairement de plus 
lourds sacrifices,, en généralisant 
la gratuité de l'instruction. 
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Le principe de la gratuité de 
l'instruction primaire a été reconnu 
par une dépêche de M. le ministre 
de l'instruction publique à M. le 
gouverneur du Luxembourg, en 
date du 19 septembre 1879- 

Les communes sont libres de 
décréter à leurs frais l'enseigne- 
ment gratuit, sous le régime de la 
nouvelle loi, comme elles l'étaient 
sous l'empire de la loi de 1842. 

Cette décision du gouvernenient 
a été portée à la connaissance de 
l'administration communale de 
Forest, par une dépêche de M. le 
ministre de l'instruction publique, 
que l'Etoile ^ige a publiée au mois 
de septembre 1879, et que nous 
reproduisons ici parce qu'elle prén 
cise le$ charges incombant aux 
communes. Leur part d'inter- 
vention dans le service ordinaire a 
fait l'objet d'une circulaire minis- 
térielle aux gouverneurs, en date 
du 2 septembre 1879. 

Messieurs les bourgmestre et échevins 
. de la commune de Forest, 

J'ai rhonneur de répondre à la lettre du 
1^ septembre courant, no 2906, par laquelle- 
vous me demandez si la décision prise par le 
conseil communal de Forest, tendant à ac- 
corder à tous les enfants (indigents el solvables) 
âgés àe 6 à 14 ans, /a gratuité compièle de 
r instruction, ne rencontrera de ma part au- 
cune opposition. 

Il est à remarquer, Messieurs, que, d'après 



la loi du 1^' juillet 1879 qui régit rensei- 
gnement primaire et Tarrété royal du 12 août, 
pris en exécution de cette loi, il ne peut être 
permis aux communes de décréter la gratuité 
d'une manière absolue, lorsque, pour couvrir 
Taugmentation de dépense à en résulter, elles 
coa>f)tent sur Tappui financier de la provinco 
et de 1 Etat. 

Mais il n'en est pas de môme lorsque les 
communes décident qu'elles supporteront — 
sans r intervention d aucune caisse publique 
— l'accroissement de charges provenant de 
l'adopliod de cette mesure. 

En conséquence, la décision que le conseil 
communal de Forest a prise dans sa séance 
du 5 de ce mois peut, à mon avis, recevoir 
son exécution. 

Agréez, messieurs, Tassurance de ma consi- 
dération distinguée. 

Le ministre de l'instructiori publique, 
P. Yan HuMBEÉck. 

• 

Les administrations communales 
qui voudraient s'éclairer sur la 
question de l'enseignement gratuit 
pour toutes les classes de la société 
dont les enfants fréquentent les 
écoles primaires, liront avec intérêt 
le discours prononcé par M. le gou- 
verneur Dubois-Thorn, dans la 
session de 1868 du conseil pro- 
vincial du Brabant, et un article de 
M. le représentant Olin dans la 
Revue de Belgique, 1880, p. 313. 
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X. BUREAU DE BIENFAISANCE, 



ORPHELINS. — ENTRETIEN. — POSSESSIONS MO- 
BILIÈBES ET UIHOBILIERES. — SUCCESSION 
FUTURE. — CLAUSE DE RESTITUTION (codo 

civil, -an. 1130). 



Comme abonné à votre estimable journal, 
je prends la liberté de voas soumettre le cas 
suivant, avec prière d'y répondre dans une 
livraison prochaine. 

I 

Notre bureau de bienfaisance devrait secou- 
rir deux enfants en très bas âge, qui viennent 
de perdre à la fois leur père et leur mère. — 
Ceux-ci possédaient, de leur vivant, une pro- 
priété de ÎOOO francs environ, plus un mobi- 
lier. — Les aïeuls de ces orphelins ne sont pas 
indigents. Ceux du côté maternel possèdent 
même une fortune de 10 à lî mille francs. — 
Aucun d'eux cependant ne veut se charger de 1 
r^nlrètien de ces jeunes malheureux. 

Le bureau de bienfaisance veut bien secourir 
ces enfants, sauf à exiger la restitution de ses 
avances faites, au jour que les enfants auront 
droit à la succession de leurs dits ^'eux. A cet 
effet, le tuteur des mineurs signerait, à chaque 
recette d'un secours, une quittance constatant 
le montant du secours devant servir à l'entre- 
tien des orphelins. 

Veuillez nous dire si nous agissons, dans ce 
cas, selon la voie légale. 

La convention projetée ne serait 
pas légale si elle tendait à ce que 
les secours fournis aux orphelins 
«fussent restitués au moyen de 
deniers à recueillir dans la succes- 



sion des aïeuls. £n effet, pareille 
convention tomberait sous le coup 
de l'article 1130 du code civil, qui 
défend de faire aucune stipulation 
sur june succession non ouverte. 

Dans le sens de sa validité, on 
peut cependant soutenir qu'elle a 
bien moins pour objet d'attribuer, 
dès à présent, au bureau de bien- 
faisance un droit quelconque sur 
la succession future que de fixer 
au jour de son ouverture le terme 
de remboursement, ce qui n'a rien 
d'illicite (art. Ii85 et suivants). 

Mais il y a plusieurs observations 
à faire sur la situation des orphe- 
lins en question. 

l"" Si leurs parents ont laissé des 
biens mobiliers et immobiliers, ils 
ne sont pas indigents, et il doit au 
besoin, pour leur entretien, être 
procédé par le tuteur, dans les 
formes légales, à l'aliénation de 
ces biens. 

2^ Si les biens sont insuffisants, 
les aïeuls sont tenus de fournir des 
aliments à leurs petits-enfants (code 
civil, art. 205, 2,07). 

3^ Ce n'est qu'à défaut des res- 
sources indiquées aux n^^ 1 et 2 
que les orphelins peuvent être 
réputés indigents, et alors le 
bureau de bienfaisance doit venir 
à leur secours, sans exiger aucun 
engagement de restitution. 
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Et il ne serait pas admis, d'après 
la jurisprudence, à réclamer cette 
restitution à charge des orphelins, 
au moins en ce qui concerne les 
secours distribués avant leur retour 
à meilleure fortune. 



XI. VOIRIE. 



ALIGNEMENT. — MODIFICATION. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. — BEftPONSABILITé. — BOUKGMBSTRE 

BT BCHBViNS. — COMMUNE (loi commuoale, 
art. 90; code civil, art. 138^). 



Le collège des bourgmestre et échevins a-t-il 
le droit de modifier un aligoemeat qu'il a 
donné précédemment, dans Thypothèse, bien 
entendu, 6ù les travaux ne sont pas encore 
commencés ? 

Il me semble que out Dans ce cas, l'inté- 
ressé ne pourrait-il pas se faire indemniser, 
s'il établissait la preuve qu'il résulte pour lui 
un dommage du changement d'alignement? 

A la différence des jugements 
que le juge, une fois qu'il les a 
rendus, ne peut ni rétracter ni 
modifier, les actes administratifs 
sont susceptibles, en général, de 
modification par les autorités dont 
ils émanent. 

Une décision du collège échevi- 
nal donnant l'alignement est donc. 



avant son exécution, susceptible 
d'être changée. Mais la loi commu- 
nale^ en fixant, en matière d'aligne- 
ment^ les droits de l'autorité com- 
munale, n'a pas dérogé au principe 
de droit commun qui veut que tout 
fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige 
celui par la faute duquel il est 
arrivé à le réparer (code civil, 
art. 1382). Seulement, dans le 
cas posé^ les membres du collège 
seraient-ils personnellement tenus 
à payer des dommages-intérêts? 
Ou sera-ce la caisse communale 
qui devra supporter les consé- 
quences du préjudice causé? 

C'est là une question dont la 
solution dépend des circonstances 
et qui ne pourrait être décidée que 
devant les tribunaux, après un dé- 
bat contradictoire où intervien- 
draient à la fois le particulier pré- 
tendument lésé, les bourgmestre 
et échevins et, en -troisième lieu, la 
commune (cour d'appel de Liège, 
8 août 1854, Pasicrisie, 18S9, 
2, 16). 

Si notre abonné désire une 
théorie complète et raisonnée de 
Talignement, de ses modifications, 
des droits et des obligations qui 
en dérivent, des actions judiciaires 
qui en forment activement et pas- 
sivement la sanction au point de 
vue des particuliers et des auto- 
rités, nous l'engageons à consulter 
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Touvrage de M. Bormans, aujour- 
d'hui procureur du roi à Tournai, 
intitulé : Traité de l'alignement le 
long de la voirie par terre et par 
eau (Bruxelles, librairie Ferdinand 
Larder, 3, place du Palais de Jus- 
tice), spécialement aux pages 76 
à 92. 



XII. CIMETIERES. 



ESCALIER. — BESTAURATION. — ATTRIBUTION DE 
DÉPENSE, -r FABRIQUE D*ÉGLISE. — COMMUNE 

(décrels des 30 décembre 1809 et 23 prai- 
rial au XH). 



Vous m'obligeriez en me donnant votre avis 
sur la question suivante. 

A qui incombe la restauration d'un escalier 
en pierre conduisant à 1 église ^ établi dans le 
cimelière? Cet escalier a été construit par la 
fabrique et il est maintenant dans un très 
mauvais état. 



Nous désirons savoir si, par suite de la 
nouvelle jurisprudence sur les cimetrères, cette 
restauration ne tombe' pas à charge de la 
commune. 

11 est bien entendu que la fabrique possède 
de grands revenus. 

a 

Pour résoudre cette question, il 
faudrait savoir dans quel intérêt a 
été construit Tescalier. A-t-il été 
fait (conoime cela semble résulter 
de la question) pour faciliter l'accès 
de Téglise, dans ce cas, c'est la 
fabrique de l'église qui doit en 
payer la restauration. Cette dé- 
pense incomberait au contraire à 
la commune, si l'escalier a été 
édijfté pour le service du cimetière. 

L'opulence ou l'indigence de la 
fabrique est une circonstance sans 
valeur aucune au point de vue de 
la solution de la question, soit en 
droit, soit en équité. 



\ > 
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TRAVAUX PUBUGS. — CAHIER DES CHARGES. — MÉTRÉ. — MODÈLE DE SOUMISSION. — 

t 

PLANS, — ADJUDICATION. 



La réclamation et la décision 
qui suivçnt tracent des règles utiles 
aux secrétaires communaux, dont 
les obligations sont personnelles 
en matière de timbre et d'enregis- 
trement des actes administratifs 
revêtus de leur signature. 

Ces fonctionnaires savent de 
longue date avec quel soin la 
Retiae recueille la jurisprudence 
sur ces questions arides et ob- 
scures. 

Laeken, le 6 octobre i880. 

« 

A Monsieur le ministre des finances. 

L^adminîslraliôn communale de Laeken a 
dressé, le 15 juillet dernier, un cahier des 
charges pour Texc^culion de travaux d'égoul, 
qui ont été Tobjel, le 21 août suivant, dun 
procès-verbal d'adjtidicalion au proGt de 
M. Hippolyle Houbaer, entrepreneur. 

L'adjudicataire a signé, pour visa et accep- 
tation, le cahier des charges et le procès- 
verbal, à la prédite date du âl août. 



L'avant-dernière disposition de Tart. SO du 
cahier des charges, relatif à la forme des sou- 
missions et au délai de leur réception par la 
commune^ est ainsi conçue : « Les soumissions 
seront rédigées sur timbre conformément au 
modèle ci-anuexé. » 

Dans le modèle de soumission, qui n'énonce 
ni le nom, ni le domicile du soumissionnaire 
éventuel, ni la date, qui ne porte pas davantage 
de signature du futur so\imissionnaire, il est 
dit que le soumissionnaire (inconnu) s'engage 
à exécuter les travaux conformément a 2^ aux 
plan et mélré joints audit cahier des charges ». 

Le 9 septembre dernier, le cahier des 
charges, le procès- verbal d'adjudication, le 
modèle de soumission et un plan non signé, 
sinon par l'adjudicataire Houbcier, furent en- 
voyés à M. le receveur de Tenregistrement de 
Mulenbeek-Sainl-Jean, qui enregistra les deux 
premiers documents et le quatrième, chacun 
au droit fixe de fr. 2-40. 

L'enregistrement du procès-verbal d'adjudi- 
cation porte en outre la mention a plus une 
amende de 25 francs non payée, consignée au 
sommier 28, art. 78 o. 

Cette amende est réclamée parce que le plan 
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dont parle le modèle de soumission n'a pas été 
enregistré préalablement au cahier des charges. 

Je viens vous demander, Monsieur le mi- 
nistre, de décider qu'il n'y avait pas lien 
d'appliquer Tamende. 

Voici les considérations à l'appui que j'ai 
l'honneur de soumettre à votre appréciation. 

Le cahier des charges ne fait aucune espèce 
de mention de plan. 

Il mentionne exclusivement un modèle des- 
tiné à servir à la rédaction des soumissions que 
les entrepreneurs devaient déposer le 21 août 
au plus tard, avant S heures de relevée. 

On ne peut donc pas dire que le plan est 
mentionné dans le cahter des charges, de ma- 
nière que celui-ci puisse être considéré comme 
un acle en r.onséquence de celui-là. 

Il est vrai qu^il est fait mention du plan dans 
le modèle de soumission et que ce modèle parle 
de plan joint au cahier des charges, de même 
que de métré joint au cahier des charges. 

Mais ce modèle de soumission ne porte 
aucune espèce de signature, ni de Tadministra- 
tion communale, ni d*aucun soumissionnaire. 

Ce modèle ne peut pas êtf e considéré comme 
un acte passible de droit. 

Il n'y a pas d'acte sans signature. 

Il s'agit exclusivement d'une formule-type, 
qui n'a d'autre caractère que celui d'un simple 
renseignement. 

L'énonciation de celte formule dans le cahier 
des charges, dont il est matériellement séparé, 
n'a pas pour effet de l'assimiler à une partie 
intégrante du cahier des charges. 

11 est même certain que la rédaction de cette 
formule n'a rien de substantiel au point de vue 



de la validité juridique ou conventionnelle de 
la soumission déposée. 

Aucune des expressions employées dans le 
modèle ne pourrait être considérée, en droit, 
comme sacramentelle. 

Toute autre rédaction employée par un 
soumissionnaire devrait être acceptée comme 
valable, du moment qu'elle contiendrait les 
éléments essentiels de l'identité de l'entrepre- 
neur, de l'entreprise et de ses conditions. 

Aussi le modèle de soumission n'a-t-il été 
l'objet de la perception d'aucun droit d'enre- 
gistrement. 

D'après le contexte de ce modèle, c'est 
celui-ci qui seul devrait être qualifié d'acte en 
conséquence du plan qui s*y trouve mentionné. 

Comme le modèle n'est pas enregistrable, le 
plan qu'il vise ne lest pas davantage et ne peut 
donc pas donner ouverture à Tapplication 
d'une amende. 

L'amende est d'autant moins applicable que 
le plan lui-même a, comme le modèle de sou- 
mission, un simple caractère de renseignement, 
à raison des circonstances matérielles de l'es- 
pèce. 

En effet, le plan n'est pas signé, pas plus 
par L'autorité communale que par le géomètre 
qui l'a dressé. 

Le plan n'est donc pas un acte, à défaut de 
celte condition complémentaire de l'existence 
juridique de tout acte. 

C'est la jurisprudence de votre déparlement. 
Monsieur le ministre (décisions des 1^'' avril 
1848, 29 mai 1848, 22 avril 18o0). 

Il importe de remarquer encore qu*à défaut 
d'émargement, il n'existe ni pour le plan» ni 
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pour le modèle de soumission, qui en révèle 
seul Texistence, une annexe vérilable du cahier 
des charges. 

Je crois pouvoir dire qu'en appliquant 
Tamende de 25 francs au défaut d'enregistre- 
ment préalable du plan-renseignement, M. le 
receveur de Molenbeek-Saint- Jean n*a eu assez 
égard ni au contexte, ni à la matérialité des 
documents composant le dossier administratif 
de Tadjudication Houbaer. 

Quant à la signature de Tadjudicataire 
Houbaer, apposée le jour de Tadjudicaiion, à 
titre de simple visa, elle ne peut modiGer en 
rien les explications en fait et en droit qui pré- 
cèdent. 

Je vous prie, Monsieur le ministre, de vou- 
loir bien ordonner, après votre décision, que 
les cinq documents annexés à la présente re- 
quête soient renvoyés à radmini>( ration com- 
munale de Laeken, pour être réintégrés daus 
ses archives. 

Veuillez agréer. Monsieur le ministre, lassu- 
rance de mon respect. 

' , Le secrétaire communal, 

Emile HifLLEBAOT 



Sur cette réclamation, est inter- 
venue la décision ministérielle 
suivante, qui y fait droit : 



i'* Direeiion, n» 105227. 



Bruxelles, le 6 novembre 4880. 

Lejninistre des finances 

Vu la pétition du sieur Hellebaut, secrétaire 
communal à Laeken, contestant Texigibilité 



d'une amende de 9B francs qui lui est réclamée 
pour contravention à Tart. iâ de la loi du 
22 frimaire an VII ; 

Vu le rapport de M. le directeur de Fenre- 
gistrement et des domaines dans la province de 
Brabant, en date du 21 octobre 1880, 
no 12898 ; 

Vu les art. 42 de la loi précitée et 6 de celle 
du 28 juillet 1879; 

Adoptant les observations présentées par 
H. le directeur, 

Le conseil d'administration et du conten- 
tieux entendu, 

Décide : 

M. le directeur répondra et donnera des 
instructions dans le sens de ses observation^. 

Au nom du ministre : 
Le directeur général, 

Hechtebmans 



Voici le rapport de M. le direc- 
teur de l'enregistrement, approuvé 
par M. le ministre Graux : 

Le procès-verbal d'adjudication du 21 août 
1880 ne fait mention ni du plan, ni du métré, 
ni de la formule de soumission, ni du cahier des 
charges. 

i 

Dès lors on ne peut dire que, dans le procès- 
verbal du 21 août, il ait été fait usage du plan 
annexé au cahier des charges (consulter déci- 
sion du 7 mai 1877, 1" direction, n" 91096). 

V 

I 

D'autre part, conformément à la doctrine de 
la circulaire du 23 janvier 1865, no 699, et de 
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la décision du g juin 1865, R. G., 6171, le 
cahier des charges du 15 juillet 1880 est resté 
exempt de ta formalité de Tenregistremenl 
aussi longtemps qu'il n'a pas servi de base aux 
rapports juridiques résultant de l'adjudication 
du SI août, et le secrétaire s*est conformé à 
ses obligations en soumettant simultanément 
à la formalité le procès-verbal d'adjudication 
et le cahier des charges avec ses annexes. 

Mais le receveur aurait dû donner la forma- 
lité au modèle de soumission annexé au cahier 
des charges (art. ÎO) et en demander Tenregis- 
trement s'il ne lui a pas été produit avec le 



cahier des charges (1). Il y a lieu de mettre en 
recouvrement le droit dû de ce chef. 

Transmis pour exécution à M. le receveur 
à Molenbeek-Sainl-Jean, comme suite à son 
rapport du li octobre 1880, n» 1802. 

Bruxelles, le 8 novembre 1880. 

Le directeur, 
Hbghtbrmans 



(4) Les deux pièces lui oAt été soumises simuUané- 
meat. La réclamation du secrétaire communal l'indique 
dans son 5' alinéa. 
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RÈGLEMENT SUH LE PAVAGE. — TAXE DESTINÉE A 
COUVRIR DES TRAVAUX FAITS PAR LA COMMUNE 
ET A SES FRAIS. — PAVAGE EXÉCUTÉ PAR LES 
PROPRIÉTAIRES RIVERAINS. — INEXIGIBILITÉ DE 
LA TAXE. — ENGAGEMENT DE LA PAYER IMPOSÉ 
DANS UNE AUTORISATION DE BATIR DÉLIVRÉE PAR 
LA COMMUNE. — NULLITÉ. — EXEMPTION 
ACCORDÉE PAR LE BOURGMESTRE DE PATER UNE 
TAXE LÉGALEMENT ÉTABLIE. — INVALIDITÉ. — 
COMMUNE DE LAEKEN. 



Un règlement communal peut valablement, en 
établissant unjt imposition à charge d'une 
catégorie déterminée de contribuables^ en 
affecter le produit à tel service public qui les 



intéresse spécialement et en subordonner la 
perception à V accomplissement de ce service. 

Il en résulte^ en droit comme en équité, que^ si 
le service ainsi prévu a été accompli, non par 
la commune^ mais par le contribuable lui' 
même ou par un tiers, par exemple par son 
auteur, la commune n'est pas recevMe à 
réclamer le paiement de la taxe spéciale ainsi 
établie. 

Notamment la taxe établie par le règlement de 
la commune de Laeken du 7 juin 1869, à 
charge des propriétaires de terrains rive- 
rains, pour paver les voies publiques privées 
de pavage ou dont le pavage est insuffisant ou 
provisoire, ne peut pas être réclamée des 
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propriHaires qui ont pavé eux-mêmes Us 
voies publiques ouvertes sur leur propriété, 
et ce^ avec l* autorisation de l* administration 
communale. 

Semblable taxe constitue un remboursement de 
dépense qui fia pas de cause quand la dé- 
pense à laquelle elle est affectée par les termes 
mêmes du règlement n'a pas été faite' par la 
commune. 

Est nul Rengagement imposé par la commune 
et accepté par un contribuable de payer une 
taxe communale, alors que, suivant le règle- 
ment par lequel elle est établie^ elle n'est pas 
due, le pouvoir, pour les administrations 
communales, de décréter des impositions ne 
dérivant que de la loi, n'ayant de valeur 
que conformément à ses prescriptions et 
échappant dès lors aux stipulations privées. 

Est nulle, par conséquent, la conditjon insé- 
rée^ par l'administration communale, dans 
f autorisation de bâtir délivrée au pro- 
priétaire de terrains riverains d'une rue 
pavée par lui-même ou par un tiers, son 
auteur, de payer une taxe communale de 
pavage, alors qu'aux termes du règlement 
qui V établit, elle ne s'applique qu'aux rues 
pavées par la commune et à ses frais. 

Est nulle, pour les mêmes motifs, t exemption 
accordée à un contribuable, par l'adminis- 
tration communale, spécialement par le bourg- 
mestre, d'acquitter une taxe communale léga- 
lement établie par un règlement de la com- 
mune (résolu par le tribuDal). 

(La commune de Laekee c. Michel Vao Mods) 

Une société immobilière, la Mu- 
tualité foncière, avait acquis des 
terrains sur le territoire de Laeken. 
Désirant les mieux vendre aux par- 
ti* année. ~ 1881. 



ticuliers, elle ouvrit et pava des 
rues à travers ses propriétés, avec 
Tautorisation de la commune. 

L'acquéreur d'un terrain lon- 
geant la rue Masui, Van Mons, sol- 
licita du collège des bourgmestre 
et échevins de Laeken Fautorisa- 
tion de bâtir nécessaire. Elle lui fut 
octroyée, à la condition expresse 
de supporter les taxes réglemen- 
taires sur les bâtisses, le pavage, 
les égouts, etc. 

Van Mons bâtit conformément à 
ses plans approuvés, mais refusa 
de payer les taxes. 

Par exploit du 10 novembre 
1874, la commune de Laeken mit 
le tiers acquéreur Van Mons en 
demeure de payer, dans les vingt- 
quatre heures, au receveur commu- 
nal et, faute d'obtempérer à cette 
sommation, l'assigna pour s'en- 
tendre condamner à payer : 

1^ Pour droits de bâtisses, en 
vertu du règlement communal ap- 
prouvé par arrêté royal du 23 nor 
vembre 1868, à raison de 50 cen- 
times par mètre courant de super- 
ficie de la façade et 2 francs par 
mètre courant de clôture, 78 francs; 
2^ pour droit d'embranchement 
dégoût, en vertu du môme règle- 
ment, à raison de 10 francs par 
mètre de façade, 4Ô0 francs; 
3° pour repavage de deux tranchées, 

2 
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10 francs; 4° pour pavage, à 
7 francs par mètre carré de la 
voie publique, rue Masui, suivant 
le règlement approuvé par arrêté 
royal du 4 août 1869, 798 francs; 
8° pour timbre de Tautorisation de 
bâtir et un exemplaire du règle- 
ment, 2 francs ; ensemble la somme 
de fr. 4283-10. 

L'assignation était fondée sur ce 
que, sur la demande du défendeur, 
l'administration communale l'a 
autorisé, le 23 août 1873, à con- 
struire un mur de clôture de 
19 mètres rue Masui et un autre 
mur de 21 mètres vers la rue paral- 
lèle à TAllée-Verte, sous diverses 
conditions, entre autres de payer 
entre les mains du receveur com- 
munal les diverses sommes ci-des- 
sus détaillées ; sur ce que le défen- 
deur, sans avoir retiré l'autorisa- 
tion, a construit ses murs et que 
jusqu'ores il refuse d'acquitter les 
sommes dues; qu'il, a même refusé 
de recevoir, le 28 juillet .1874, 
l'avertissement qui lui était trans- 
mis administrativement par le re- 
ceveur communal. 

Le défendeur conclut à ce qu'il 
plût au tribunal, rejetant toutes 
conclusions contraires, lui donner 
acte de son offre réelle, à deniers dé- 
couverts, de la somme de fr. 80-10 
pour solde de compte sur l'assigna- 
tion du 10 novembre 1874; débou- 



ter la demanderesse du surplus de 
sa demande, avec dépens. 

Il invoquait des arrangements 
de son auteur, ta lUutualité foncière, 
avec le précédent bourgmestre de 
la commune, en vertu desquels 
cette société, établissant à ses frais 
les égouts et le pavage des rues 
qu'elle ouvrait sur ses propriétés, 
serait affranchie des taxes commu- 
nales de pavage et d'égout et se 
réservait de récupérer le coût de 
ses travaux sur les acquéreurs de 
terrains à bâtir. Il établissait qu'il 
avait payé, en proportion de ses 
acquisitions de terrains, les frais 
faits par la société. 11 soutenait 
donc ne pas devoir une seconde 
fois les payer à la commune. En 
tout cas, le règlement sur le pa- 
vage, d'après ses termes mêmes, 
devait, disait-il, lui demeurer inap- 
plicable. 

Le tribunal. 

Attendu que les négociations iatervenoes 
entre le bourgmestre de la commune de Laeken 
et la société la Mutualité foncière, au sujet de 
rétablissement de l'égout rue Masûi, doivent 
rester étrangères à la solution du présent litige, 
les droits de la commune, quant aux taxes 
litigieuses, n'ayant pu être restreints par le 
fonctionnaire précité de la manière dont ils 
l'auraient été, d'après le défendeur ; 

Qu'il importe peu encore que ladite société 
ait fait rembourser par Tacquéreur Van Mons 
les frais de pavage et d'égout ; 

Ofue la seule chose à examiner est de savoir 
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si la commune pe«t citer, à T appui de sa de- 
mande, un texte de règlement qui justifie son 
actioi»; 

Que, si elle le peut, la taxe lui est due, et 
que^ dans le éas contraire, elle doit lui être 
refusée, quoique le défendeur ait usé de Tauto- 
rtsation de construire qui lui a été accordée à 
condition de payer cette taxe ; 

Qu'en effet, en supposant qu'on puisse affir- 
mer que le défendeur a éventuellement accepté 
cette condition, cet engagement ne saurait le 
lier, par le motif que la commune, qui ne peut 
renoncer, par de simples contrats, à des taxes 
régulièrement décrétées, ne peut davantage 
les établir par des conventions particulières et 
sans se conformer aux formalités prescrites 
par la loi ; 

En ce qui concerne les 798 francs réclamés 
du chef de taxe sur le pavage : 

Attendu que le règlement pris par le con- 
seil communal de Laeken à la séance* du 7 juin 
1869 porte: 

B Considérant que les ressources ordinaires 
(de la commune) sont insuffisantes pour paver 
les voies de circulation et ^améliorer le ser- 
vice de la voirie; 

» Considérant que le pavage profite spécia- 
lement aux propriétaires riverains à cause des 
avantages particuliers qu'ils en retirent; 

» Arrête : 

9 Art. 1«'. Partout oii la commune fera 
établir un pavage, les propriétaires des -ter- 
rains bâtis ou sur lesquels on bâtira sont tenus 
de payer h la caisse communale la taxe déter- 
minée ci-après : 

» a. Huit francs par mètre carré dépavage 
avecles pavés de grès no 4; 7 francs par mètre 



carré de pavage avec les pavés de grès 
n*» U, etc. 

» Art. S. Cette taxe est applicable à toutes 
les rues, places^ chemins et impasses, oii il 
n'existe pas de pavage et oii celui existant est 
insu£Ssant ou provisoire. » 

Attendu que nori seulement la commune ne 
saurait trouver, comme elle le prétend, dans les 
termes de cejrèglement une base à sa réclama* 
tion de taxe sur le pavage, mais que les termes 
^des considérants qui viennent d'être rappelés, 
comme ceux du règlement lui-môme, repous- 
sent l'idée que la taxe serait due alors que ce 
n'est pas la commune qui a fait les frais du pa- 
vage, maisi celui qui veut construire ou son 
auteur; 

Que la commune n'a voulu qu'une chose, à 
savoir, se faire tenir indemne, par les proprié- 
taires riverains, des frais faita par elle; 

Qu'elle a soin de dire, en effet, que la taxe 
n'est due que là oii eUe a fait ou fera établir un 
pavage; 

Que la taxe est proportionnée à la qualité 
des pavés employés, etc. (art. Sj; qu'elle est 
due dans les rues, etc., oii il n'existe pas de 
pavage suffisant, puisque la commune devait 
faire paver; 

Que c*est enfin dans ce même but de resti- 
tution que la taxe sur les égouls comprend une 
perception de cinq francs pour couvrir les 
frais de repavage; 

Attendu qu'en présence de ces dispositions, 
il serait . aussi peu conforme au droit qu'à 
l'équité de soumettre les ayants droit de la 
société la Mutualité foncière à la taxe sur le 
pavage dans la rue Masui ; 

Que bien vainement on voudrait prétendre 
que ce serait la commune demanderesse qui 
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aurait fait paver cette rue dans le sens du règle- 
ment ; 

Que cette allégation est contredite par tous 
les rélroactes de cette affaire et que la vérité 
est que c'est la société susmentionnée qui a 
fait exécuter ce travail, bercée d'espérances 
auxquelles l'administration actuelle n'a pas^ 
permis de se réaliser ; 

Qu'il suit donc de ce qui précède que la 
somme de 798 francs réclamée du chef de taxe 
sur le pavage n'est pas due ; 

En ce qui touche la taxe sur les égouts : 

Attendu que les termes du règlement qui 
l'établit sont généraux et ne se prêtent pas à 
la distinction que le défendeur veut établir 
entre le cas où la commune aurait fait Tégout 
et le cas contraire ; * 

Que l'on conçoit que, en toute hypothèse, la 
commune puisse percevoir une taxe à charge 
de tous les riverains qui, conformément à Tobli- 
gation qui leur esLt imposée^ viendront s'em- 
brancher ; 

Que cette perception peut s'expliquer, jus- 
qu'à un certain point au moins, par la consi- 
dération que, si la commune n'a pas construit 
elle-même l'égout, elle conserve la charge de 
veiller à son entretien ; 

En ce qui concerne les dix francs réclamés 
du chef de repavage de deux tranchées : 

Attendu que le défendeur n'allègue pas 
avoir fait ce travail ; 

Que, suivant toute probabilité, il a été exé- 
cuté lorsque la commune avait pris possession 
de la rue et qu'ainsi il faut admettre que c'est 
elle qui en a fait les frais ; 

Que cette somme lui est donc due ; 



Attendu que les autres postes de 78 francs 
et de fr. 2-10 ne sont pas contestés ; 

Par <;es motifs, entendu M. le juge sup- 
pléant Defoullon, faisant fonctions de ministère 
public, en son avis, condamne le défendeur à 
payer à la commune demanderesse : 1** 78 
francs pour droit de bâtisse ; S"" fr. 2-10 pour 
timbre de l'autorisation et un exemplaire du 
règlement; 3«400 fi;anc3 pour droit d'embran- 
chement et d'égout ; 4» 1 francs pour repa- 
vage de deux tranchées, soit en tout la somme 
de fr. 190-10 avec les intérêts judiciaires; 
déclare la demanderesse mal fondée dans le 
surplus de son action ; dit qu'il sera fait des 
dépens une masse dçnt chaque partie suppor- 
tera la moitié. 

. Du I décembre 1878, tribunal civil de 
Bruxelles^ 4'ch.; M.Drugman, vice-président. 

Ainsi, par ce jugement, la pré- 
tention de la commune quant au 
droit de pavage était repoussée;elle 
était accueillie, au contraire, quant 
aux droits de bâtisse et d'embran- 
chement d*égout. Le motif de la 
différence est, en deux mots, que 
le règlement sur le pavage n'insti- 
tuait qu'une taxe de véritable rem- 
hoursement des frais de pavages 
exécutés par la commune, ce qui 
n'était pas Tespèce du procès. 

Pourvoi par la commune, mais 
rejet par l'arrêt suivant : 

La cour, * 

Sur le premier moyen de cassation, pris de 
la fausse application et de la violation des 
articles du règlement de la commune de Laeken 
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du 7 juin 1869, combinés avec les art. 31, 
107, 108, 110 de la^ constitulion, 75 et 76 
de la loi communale, en ce que le jugement 
attaqué a considéré la taxe établie par ce règle- 
ment comme un impôt de remboursement et a 
décidé que le bâtisseur qui a établi lui-môme, à 
la charge de la commune, le pavage de la voie 
publique, ne doit pas cet impôt : 

Attendu que les administrations commu- . 
nales ont le pouvoir d'établir certains impôts 
à la charge d'yne catégorie de contribuables , 
en afieclant leproduil de ces impôts à la rému- 
nération d'un service public qui intéresse plus 
spécialement ces contribuables et en subordon- 
nant la perception du droit à raccômplisse- 
ment du service ; 

Attendu qu'usant de ce pouvoir, le conseil 
communal de Laeken a, par son règlement du 
7 juin 1869, créé une taxe sur le pavage ; 

Attendu que des dispositions dudit règle- 
ment, il appert que cette contribution consti- 
tue la rémunération du service rendu par la 
commune, à l'aide de ses fonds, aux proprié- 
taires des terrains longeant les voies publiques 
privées de pavage ou dont le pavage est soit 
insuffisant, soit provisoire ; 

Qu ainsi l'impôt n'atteint que ces proprié- 
taires, il ne les frappe que dans la proportion 
de retendue du pavage à front de leurs terrains, 
et rimportance de la cotisation varie selon la 
qualité des matériaux ; 

Que, d'autre part, l'art. t«' subordonne tex- 
tuellement l'obligation du redevable à la cir- 
constance que ce soit la commune qui établisse 
le pavage et rétablisse à ses frais, puisque 
limpôt se perçoit uniquement pour faire face 
au coût de ce travail; 

Attendu que l'esprit du règlement s'accorde 
avec son texte; 



Qu'en effet, il est inadmissible que les au- 
teurs de ce règlement et l'autorité supérieure 
chargée de l'approuver aient voulu que la 
commune puisse prétendre à la rétribution d'un 
service qu'elle n'a pas rendu et qu'un contri- 
buable soit tenu de payer à la commune le prix 
d'un travail dont il aurait lui-même supporté 
la dépense; 

D'où il suit que la taxe litigeuse est due seu- 
lement lorsque le pavage qu'elle concerne a été 
effectué aux frais de la commune ; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que le pavage de la rue Masui, le long de la- 
quelle àont situés les terrains du défendeur, 
n'a pas été établi par la commune de Laeken 
dans le àens du règlement de 1869 ; 

Que dès lors le tribunal de Bruxelles, en 
décidant que la demanderesse ne peut pas exi- 
ger de taxe à raison de ce pavage, loin de vio- 
ler les textes invoqués, a fait de la loi une juste 
application ; 

Sur le second moyen, tiré de la violation ou 
de la fausse application des art. 1 1 01 et 1 1 34, 
1123,. liai et 1125 du code civil, combinés 
avec les art. 75, 76 et 77 de la loi communale, 
en ce que le jugement attaqué refuse, pour le 
motif d'irrelevance ou d'un prétendu défaut 
d'habilitation de la commune, d'examiner la ^ 
portée de la convention résultant de l'accepta- 
tion par le défendeur de l'autorisation de bâtir 
qui lui imposait comme condition essentielle le 
paiement de la redevance litigieuse : 

Attendu que le droit de décréter les impôts, 
attribut de la puissance publique, dérive exclu- 
sivement de la loi et ne peut s'exercer qu'en 
conformité de ses prescriptions ; 

Que ce dfroit n'est pas dans le domaine des 
stipulations privées, dont il ne peut, dèâ lors, 
ni résulter, ni dépendre; 
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Attendu que, par voie de conséquence, danâ 
l'hypothèse où le défendeur, en bâtissant à la 
suite de l'autorisation lui délivrée par 1 admi- 
nistration communale sous la condition de 
payer l'impôt sur le pavage, aurait convention- 
nellemetit reconnu l'application de la taxe en 
ce qui le concerne, cetle'recounaissance, radi- 
calement nulle, serait inopérante au procès; 



Par ces motifs, ouï M. le.conseiller Hynde'- 
rick en son rapport et sur les conclusions con- 
formes de M. Mesdach de ter Eiele, premier 
avocat général, rejette. 

Du 26 février 1880, cour de cassation, !«« 
ch. ; M. de Longé, pr. prés. — PI. M«' De Mol, 
De Becker. 
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INSTBUCTION PBIMAIRB.— CONSTRUCTION D ECOLE. 

— ACQUISITION DE TERRAIN. — MESURE d'oF; 
FICE. — COMMISSAIRE SPÉCIAL. — ACTION EN 
JUSTICE. — ARRÊTÉ ROYAL. — AUTORISATION 
DE PLAIDER. — ÉVALUATION DU LITIGE. — 
INACTION DE LA COMMUNE. — ABSTENTION DES 
HABITANTS. — COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET 
ÉCHEVINS. — ENQUÊTE PRÉALABLE de COmtnodo 

et incommodo, — commune d'hérenthals. — 
LOIS DU 17 avrIl 1835 et du Mmai 1870. 

— LOI DU 26 MARS 1876, ART. 33 ET 34. 

loi COMMUNALE, ART. 76, N«> 4, 77, 88, 90, 
N» 9, 180. — LOI DU Iw JUILLET 1879, 
ART. 1". 



Le commissaire spécial nommé conformément 
à Vart- 88 de la loi communale pour agir, 
tiux lieu et place des autorités communales, 
a qualité pour ester en justice au nom de 
la commune en vertu et en exécution de 
Varrété royal qui autorise la commune à 
intenter une action judiciaire^ spécialement 
à fin d'expropriation pour /cause d'utilité 



publique^ sans que ni la commune, ni le com- 
missaire substitué à elle, doivent préalable- 
ment obtenir l'autorisation de la députation 
permanente, par application de fart. 77 de 
la loi communale. 

Les actions en expropriation pour cause d'uti- 
lité publique sont indéterminées. de leur nature 
tt, dès lors, non susceptibles d'évaluation. 

Il s'ensuit que l'autorisation spéciale d'évaluer 
le litige n'est pas requise, en cette matière, 
par application des art, 33 et 34 de la loi 
du S6 mars 1876 sur la compétence en 
miatière contentieuse, 

L'intentement d'une action judiciaire par un 
commissaire spécial nommé conformément à 
' l'art. 88 de la loi communale^ n'affecte pas 
r exercice des actions judiciaires de la corn» 
mune directement par elle-même ou, à son 
défaut, par ses habitants en vertu de l'ar- 
ticle 150 de la loi communale. Il se borne à 
suppléer à leur abstention. 
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Le commùêaire spécial atWt nommé représente 
les autorités communales en relard d'agir^ 
c'est-à-dire aussi bien le collège des bourg- 
mestre et échevins que le conseil communal, 
suivant la nature d'attributions légales que 
tun ou Vautre de ces corps administratifs est 
en retard d'exercer, ' 

Il s'ensuit que, s'il s'agit d'une enquête préa- 
lable à une expropriation pour cause d'utilité 
publique que le collège des bourgmestre et 
échevins est en retard de tenir conformément 
aux lois de la matière, elle est légatlement tenue 
par te commissaire spécial. 

Cette enquête ne doit pas précéder l'arrêté royal 
qui décide, en principe, qu'il sera pourvu 
<f office à la construction d'un bâtiment d'école 
primaire et à l'acquisition^ à l'amiable ou 
par expropriation publique, du terrain néces- 
saire, mais seulement l'arrêté royal qui 
autorise la commune à acquérir pour cause 
d'utilité publique le terrain sur lequel ï' école 
devra être construite. 

(Janssens c. le bureau de bienfaisance 

d*Hér.eathals) 

• L'administration communale 
d'Hérenthals avait été mise en 
demeure, de la manière déterminée 
parla loi communale, de construire 
un bâtiment d'école et de faire choix 
du terrain nécessaire^ à acquérir 
par elle à Tamiablé ou par voie 
d'expropriation publique, et ce, en 
exécution d'un arrêté royal du 
14 octobre 1879, qui avait décidé 
que, faute par elle d'obtempérer, 
il serait pourvu d'office à l'acqui- 
sition et à la construction. 

Les avertissements de l'autorité 



* 
supérieure étant demeurés sans 

effet, le gouverneur de la province 

d'Anvers commissionna Janssens 

pour procéder aux lieu et place de 

la commune. 

Le bureau de bienfaisance refusa 
de céder à l'amialble le terrain dont 
le commissaire spécial avait fait 
choix. 

Ce dernier ouvrit l'enquête préa- 
lable à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

Un avis défavorable à l'expro- 
priation fut émis par le conseil 
communal d'Hérenthals et par la 
députation permanente du conseil 
provincial d'Anvers. 

Le 22 avril 1880, intervint un 
arrêté royal ainsi conçu : 

Revu notre arrêté royal du 14 octobre 1879, 
portant qu'il sera pourvu d' office à la construc- 
tion d'un bâtiment d'école primaire à Héren- 
tbals; 

Vu la correspondance échangée entre Tau- 
torité provinciale d'Anvers et l'administration 
locale, de laquelle il résulte que le conseil 
communal, averti à deux reprises différentes 
d'avoir à prendre les mesures nécessaires pour 
l'acquisition de l'emplacement de la construc- 
tion dont s'agit, s'y est itérativemeht refusé; 

Vu l'arrêté du gouverneur de la province 
d*Â.nvers, en date du l^^' décembre 1879 nom- 
mant un commissaire spécial à l'effet de sup- 
pléer à rinaction du conseil communal ; 
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Vu les résohitioDS dudit commissaire, en 
date du 1" décembre 1879, et du 2 février 
1880, tendant à obtenir l'autorisation d'acqué- 
rir à Tamiable et, au besoin, par voie d'expro- 
priation pour cause d'utiiilé publique, au nom 
de la commune, une propriété mesurant IG 
ares 10 centiares, section A, n»* 82 i, 83 i, 
Sic, 830 et 83/'de la matrice cadastrale; 

Vu la résolution du bureau de bienfaisance, 
en date du 20 février 1880, portant refus de 
céder à Tamiable la propriété dont il s'agit; 

Vu le procès-verbal de Tenquôle de com- 
modo et incommodo; 

Vu le plan des lieux, ainsi que les autres 
pièces de l'instruction ; 

Vu les avis de la députation* permanente du 
conseil provincial et de notre ministre de Tin- 
struction publique ; 

Vu les art. 76, n<» 4, et 88 de la loi commu- 
nale ; 

Vu les lois du 17 avril 1835 et du 27 mai 
1870; 

La commune d'Hérenlbals est autorisée à 
acquérir, au besoin par voie d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, la propriété sus- 
mentionnée, qui est figurée sous la lettre A au 
plan ci-anuexé. 

Le commissaire spécial Janssens 
assigna le bureau de bienfaisance 
devant le tribunal de première 
instance de Turnhout, conformé- 
ment 2(ux lois de la matière. 

Jugement qui déclare que les 
formalités légales n'avaient pas été 
remplies, parce que l'enquête préa- 



lable avait été tenue non par le 
collège des bourgmestre et éche- 
vins, mais par le commissaire 
spécial. 

Appel par ce dernier. 

infirmation du jugement par 
l'arrêt suivant, qui fait connaître 
complètement les moyens plaides 
de part et d'autre. 

La cour, 

Attendu qu'un arrêté rpyal en date du 14 
octobre 1879, visant le refus du conseil com- 
munal d Hérenthals de satisfaire aux prescrip- 
tions de l'art. 1« de la loi du l«r juillet 1879 
en ce qui concerne la prestation d un bâtiment 
d'école communale; a décidé qu'il serait pourvu 
d'olBce à la construction d un bâtiment d'école 
à Hérenthals et que le terraib à ce destiné 
serait au besoin exproprié pour cause d'utilité 
publique ; 

r 

Que, l'administration communale d'Qéren- 
thals n'ayant donné aucune suiie aux avertis- 
sements consécutifs lui donnés en exécution de 
Tari. 88 de la loi communale, les 7 et 18 no< 
verabre 1879, d'avoir à faire choix d'un ter- 
rain pour remplacement de la nouvelle école, 
l'appelant Janssens fut, par arrêté du gouver- 
neur de la province d'Anvers en date du 1«' dé- 
cembre 1879, nommé commissaire spécial pour 
mettre à exécution l'arrêté royal précité du 
li octobre 1879^ faire choix d'un terrain aux 
fins susdites et en poursuivre l'acquisition, au 
nom de la commune d'Uérenthals, à l'amiable 
ou par voie d'expropriation judiciaire; 

Que le commissaire spécial, n'ayant pu s'en- 
tendre avec le bureau de bienfaisance d Héren- 
thals sur Tacquisition d'un terrain situé à Hé- 
renthals, rue dite Heikstraet, d'une contenance 
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de 16 ares 35 centiares, procéda à Faccom- 
plissemeot des formalité préalables à Texpro- 
priation ; 

Que notamment il tint,, le 8 février 1880, 
l'enquête préalable à Tarrêlé d'expropriation, 
conformément à la loi du ¥1 mai 1870, et que, 
le 24 février et le 5 mars 1880, le conseil 
communal et la députalion permanente émirent 
un avis défavorable à l'expropriation de la par- 
celle dont il s'agit; 

Qu'un arrêté royal, en date du 32 avril sui- * 
vant, autorisa la commune d'Hérenthals à ac- 
quérir, au besoin par expropriation pour cause 
d'utilité publique,, la parcelle susindiquée, et 
qu'enfiu, le 12 août 1880, la partie intimée fut 
assignée à cette fin devant le tribunal de pre- 
mière instance de Turnhout, dont le jugement 
est déféré à la connaissance de la cour ; 

Attendu que, pour repousser l'action de l'ap- 
pelant, rintimé se prévaut, en premier lieu, du 
défaut d'autorisation pour ester ensjustice au 
,nom de la commune ; 

Âttepdu que l'arrêté royal du 22 avril 1 880, 
en autorisant la commune d'Hérenthals à ac- 
quérir, par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, l'immeuble queTadministra- 
tion du bureau de bienfaisance de cette com- 
inune refusait de céder à ^amiable, habilitait 
nécessairement la commune à intenter Taction 
en expropriation, sans devoir, au préalable, 
en obtenir l'autorisation de la députatiou per- 
manente; 

Que le système contraire aurait pour consé- 
quence de soumettre à la dépulation une ques- 
tion résolue par Taulorité supérieure et de con- 
traindre celle-ci, sur l'opposition de la députa- 
tiou permanente, à se prononcer une seconde 
fois, et ce, en prolongeant sans utilité une pro- 
cédure dont la loi consacre l'urgence ; 

Qu'une pratique constante en cette matière 
proteste contre la prétention de l'intimé ; 



Que ce mode de procéder constitue non une 
dérogation ou une exception au principe, de . 
l'art. 77 de la loi communale, qui soumet les 
action^ à intenter ou à soutenir par la com^- 
mune à l'approbation de la députation perma- 
nente, mais 'la preuve d'une autorisation 
préexistante d'ester en justice, qu'implique 
l'autorisation d'exproprier donnée, dans la 
plénitude de ses attributions, par le pouvoir 
royal ; 

Attendu que l'argument tiré par l'intimé 
des art. 33 et 3i de la loi du 25 mars 1876 
est sans portée quant à la matière de l'expro- 
priation, ces causes étant indéterminées de 
leur nature et non sujettes à évaluation ; 

Attendu que l'appelant, substitué à la com- 
mune pour l'acquisition, par expropriation 
I pour cause d'utilité publique, du terrain dont 
il s'agit, n'avait plus dès lors à solliciter de la 
députalion permanente une autorisation d'ester 
en justice ; 

Quant au prétendu défaut de qualité de 
rappelant : 

Attendu qu'en cas de retard des autorités 
communales de satisfaire, comme dans l'espèce, 
aux avertissements leur donnés par l'autorité 
compétente, l'art. 88 de la loi communale 
permet au gouverneur de charger un commis- 
saire à r effet de mettre à exécution les mesures 
prescrites par la loi ; 

Attendu que cette disposition n'affecte en 
rien l'exercice des actions judiciaires d'une 
commune, soit par celle-ci, soit par un de ses 
habitants, et qu'elle trouve sa raison d'être 
dans l'inaction, l'incapacité ou la résistance de 
la commune dans l'exécution de la loi; 

Que, dans l'espèce, lacommuned'Hérenthals. 
se refusant à la prestation d'un local conve- 
nable à l'établissement de l'école primaire, en 
exécution de l'art, l*' de la loi du t^^ juillet 
1879 et de l'arrêté royal du 14 octobre 1879, 



30 



EXPROPRIATION PUBUQUE. 



l*arrÔtédu gouvernear de la province d'Anvers, 
en date du l«' décembre 1879, désignant rap- 
pelant comme commissaire spécial aux Ans 
susdites, est conforme aux prescriptions lé- 
gales, ,et que la thèse de T intimé, si elle était 
fondée, laisserait le pouvoir royal désarmé 
devant la résistance obstinée d'une commune 
de se soumettre à la loi ; ^ 

Qu'il s'ensuit que l'appelant justifie pleine- 
ment de sa qualité et de son droit pour agir 
ainsi qu'il l'a fait ; 

Attendu qne l'intimé n'est pas mieux fondé 
à prétendre que, si l'appelant pouvait repré- 
senter le conseil communal, il ne pouvait 
représenter en même temps le collège des 
bourgmestre ' et échevins, et que le gouverne- 
ment n'a pu enlever à ce collège les attribn- 
butions lui déléguées parlaloiduiî? mai 1870, 
pour en investir rappelant ; 

Attendu que l'art. 88 précité est sans équi- 
voque et permet de charger un commissaire 
spécial pour agir aux frais personnels des auto- 
rités communales en retard de satisfaire aux 
avertissements leur donnés ; 

Que par ces mots autorités communales la 
loi comprend nécessairement et le conseil com- 
munal et le collège des bourgmestre et éche- 
vins; 

Qu'à cet égard le texte de l'art. 88 est for- 
mel et doit, à moins d'exceptions expresses, 
recevoir son application dans tous les cas spé- 
ciaux régis par des lois postérieures réglant le 
concours des autorités communales ; 

Attendu que c'est à l'administration com- 
munale d'Herenlhals qu ont été donnés les 
deux avertissements prescrits par Fart. 88 
précité et,par conséquent, aussi au collège des 
bourgmestre et échevins, avertissements res- 
tés sans effet et qui justifient l'arrêté du gou- 
verneur du Iw décembre 1879 ; 



Que rappelant était par suite en droit, 
comme représentant dudit collège, d'ouvrir 
Tenquêle et de recevoir les réclamations et ob- 
servations auxquelles pouvait donner lieu le 
projet d'expropriation, à moins de soutenir, 
ce qui est inadmissible et contraire au texte 
comme à Tesprit de l'art. 88, ou (ju'on com- 
missaire s()écial ne peut représenter que le con- 
seil communal exclusivement, ce qui paralyse- 
rait son action, puisque c'est an collège qu'in- 
combe l'exécution des décisions du conseil, ou 
que l'action du commissaire spécial doit être 
subordonnée à de nouveaux avertissements et 
à une nouvelle intervention de l'autorité supé- 
rieure à chaque refus de concours soit du col- 
lège, soit des agents de l'autorité communale; 

Que c'est donc à tort que le premier juge a 
prononcé la nullité de l'enquête du i février 
1880, pour n'avoir point été tenue par le col- 
lège des bourgmestre et échevins, et déclaré 
par suite que les formalités prescrites par la 
loi pour parvenir à l'expropriation dont il s'a- 
git n'ont pas été remplies; 

Attendu encore que l'arrêté royal du li oc- 
tobre 1879, qui a décidé en principe qu'il 
serait pourvu d'office à la construction d'un 
bâtiment d'école à Bérenthals et que le terrain 
à ce destiné serait au besoin exproprié pour 
cause d'utilité publique, ne contenait aucun 
projet déterminé, aucun plan des travaux, 
aucun tracé ; 

Que cet arrêté ne pouvait donc faire l'objet 
d'aucune enquête préalable, ainsi que l'a décidé 
le premier juge ; 

Que l'enquête du 2 février 1880, qui a pré- 
cédé l'arrêté royal du ââ avril suivant, a satis- 
fait en tous points aux prescriptions de la loi 
du M mai 1870; 

Attendu qu'aucune critique p'est formulée 
quant à l'accomplissement des autres formali- 
tés préalables à l'expropriation ; 
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Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Tavocat général Laarent, met à néant le 
jugement dont il est appel; 

Emendant, dit que toutes les formalités pre- 
scrites par la loi pour parvenir à 1 expropriation 
pour cause d^utilité publique de la propriété 
sise à Hérenthalsy rue dite Heikslraet, consis- 
tant en maison, grange, étable et jardins, 
secl. F, no 826, .83J, 83«, 83/* et 83j du ca- 
dastre, d'une contenance de 16 ares 3S cen» 
tiaresyont été remplies; 

Dit, en conséquence, qu'il y a lieu de passer 
outre au règlement des indemnités ; 

F 

Débonte Tintimé de toutes ses fins et con- 
clusions et le condamne à tous les dépens tant 
de première instance que d'appel, sauf ceux 
relatifs à Tajournement et aux frais d'iutro- 
daction de la cause. 

Du 16 décembre 1880, cour d'appel de 
Bruxelles, i^ chambre. 

Observations.- — Cette décision 
détermine, en termes et par des 
motifs notables pour la pratique 
des autorités communales, la na- 
ture, les conditions et rétendue des 
pouvoirs des commissaires spé- 
ciaux. 

Sur un cas analogue à celui 
d'Hérenthals, voir Tarrété royal du 
22 avril 1880 (commune de Duffel), 



analysé par la Revue communale, 
année 1880, p. 167, n^ 4, dont le 
texte intégral figure notamment au 
Moniteur des instituteurs primaires, 
de M. Blontrock, année 1880, p. 305. 

Voir également Tarrété royal du 
18 février 1880 (commune d'Es- 
schen), analysé dans notre recueil, 
1880, p. 140, n' 12. 

On constatera que la jurispru- 
dence des tribunaux vient ainsi 
confirmer eflBcacement, par des 
considérations juridiques solide- 
ment déduites, la jurisprudence du 
gouvernement, obligé de recourir 
à des mesures extrêmes pour 
vaincre les résistances illicites des 
autorités communales et provin- 
ciales à l'exécution régulière de 
notre nouvelle loi sur Tinstruction 
primaire. 

Sur la deuxième solution énon- 
cée au sommaire, voir en sens con- 
forme, arrêt delà cour de Bruxelles 
du 30 janvier 1879, affaire de l'État 
contre du Bus de Ghisignies, rap- 
porté dans le Journal de procédure, 
année 1879, art. 386, pages 93 et 
suivantes (attendu 7, 8, 9 et 10, 
p. 99). 
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Manuel à fusage des agents chargés de con- 
stater les contraventions à la police du rou- 
lage. — Frameries, imprimerie provinciale 
Defr^neFriarl, 1880. . 



Ce petit livre est plus utile qu'il 
n'est gros. En moins de cinquante 
pages, il renferme les dispositions 
des très nombreux décrets, lois, 
arrêtés et règlements sur la police 
du roulage, que celui-ci s'effectue 
soit par voitures de roulage, soit 
par messageries ou voitures em- 
ployées à la culture des terres, au 
transport des récoltes et à l'exploi- 
tation des fermes. Autrement dit, il 
renferme tout ce qui concerne : 

a. Les attelasses ; 

6. Les plaques des voitures de 
roulage ; 

c. La largeur des jantes; 

d. La longueur des essieux et la 
forme des clous de bandes; 

€. Le poids des voitures ; 

f. La fermeture des barrières en 
temps de dégel. 



A côté des dispositions régle- 
mentaires^ se lit toujours la sanc- 
tion attachée par les lois pénales à 
chaque espèce de contraventions, 
ainsi que le résumé des arrêts et 
jugements surlamatière. On trouve 
aussi, dans cet opuscule, des ta- 
bleaux indiquant le poids des voi- 
tures et celui du mètre cube des 
matières habituellement transpor- 
tées, ainsi qu'une instruction per- 
mettant de vérifier facilement, par 
le cubage, le poids des charge- 
ments. En un mot, c'est un véri- 
table vade mecum tant des fonc- 
tionnaires appelés à intervenir en 
matière de roulage que des voitu- 
riers en général. 

Faite, par les ordres de M. le gou- 
verneur du Hainaut, en vue de 
faciliter la surveillance du roulage 
en temps ordinaire comme en temps 
de dégel, cette brochure sera aussi 
consultée avec fruit dans les autres 
provinces, auxquelles sont com- 
munes la plupart des dispositions 
dont il s'agit et qui sont jsouvent 
ignorées et des particuliers inté- 
ressés et même des agents ayant 
pour mission d'assurer ce service 
important. 
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BULLETIN ADMINISTRATIF DU MINISTÈRE DE LINTÉRIEUR. 



Ann^e, 1879. 



(Sirf/e. - V. t. xili, p. 3i3.) 



ANALYSE DES DÉGISIONS INTERPRÉTATIVES DES LOIS ET RENFLEMENTS. — INSTRUCTIONS 

MINISTÉRIELLES. 



Aftltcf. — Confection des InUleiins n^ 48^. 

27. M. le ministre appelle l'at- 
tention spéciale des administrations 
communales sur la nécessité d'ap- 
porter le plus grand soin dans 
l'indication .des divers renseigne- 
ments contenus dans les bulletins 
modèle n? 48* et recommande de 
spécifier exactement les profes- 
sions exercées par les miliciens. 

(Cire. 21 février 1879) 



Règlements et ordonnances de police. — 
Pouvoirs du bourgmestre, — Annula- 
tion d'une délibération du conseil com- 
munal de Rousbn^ge-Haringhe . 

28. Le conseil communal ne 
peut restreindre à certains cas la 
faculté accordée au bourgmestre 
par l'art. 94 de la loi du 30 mars 
1836, modifié par celle du 30 juin 



1842, de faire des règlements et 
ordonnances de police, pour pré- 
venir les dangers ou les dommages 
immédiats qui pourraient résulter 
pour les habitants d'émeutes, d'at- 
troupements hostiles (notamment 
en temps de carnaval), d'atteintes 
graves portées à la paix publique 
ou d'autres événements imprévus. 

L'initiative des dispositions de 
police à prendre est réservée ici 
au bourgmestre. 

Pour l'exercice de la faculté dont 
il s'agit, ce magistrat est soumis 
au double contrôle du gouverneur, 
qui peut suspendre l'exécution des 
dispositions de police, et du con- 
seil communal, qui reste libre de 
les abolir, en ne les confirmant pas 
à sa plus prochaine réunion. 

(Arr. royal, i2 mars 1879) 
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Sonnerie de cloches. — Arrêt de la cour 

de cassation. 

29. M. le ministre^ de Fintérieur 
transmet à MM. les gouverneurs de 
province copie d un arrêt de la 
cour de cassation, qui décide que 
le règlement de la ville d'Ostende 
du 6 novembre 1876 (non applica- 
ble aux églises qui font l'objet des 
dispositions de Tart. 48 de la loi 
du 18 germinal an X), en défen- 
dant, dans Tintérét du repos des 
citoyens, les sonneries de cloches 
en dehors de certaines heures dé- 
terminées, ces sonneries fussent- 
elles même des actes du culte, est 
pris par le pouvoir communal 
dans les limites de sa compétence 
et de ses attributions (i). 

(Cire, lo mars 1879) 



Frais de déplacement des personnes délé- 
guées en vertu de Vart. 84 des lois élec- 
torales coordonnées pour présider des 
élections communales. 

30. Les frais de déplacement 
des personnes déléguées dans des 
circonstances extraordinaires, par 
la députation permanente du con- 
seil provincial, pour présider les 
bureaux des élections communales, 
ainsi que pour diriger et faire exé- 



(0 Voir cet arrêt aa tome XII de la Revue commu- 
nale, p. 139. 



cuter les opérations préliminaires 
à ces opérations, ont le caractère 
d'une dette exclusivement com- 
munale. 

(Cire. 87 mars 1879) 



Con(;ession de sépulture dans un cimetière 
^ communal. 

31. Il résulte des termes de 
Fart. 10 du décret du 23 prairial 
an XII que les concessions de ter- 
rain pour sépulture sont nomina- 
tives et jindividuelles, qu'elles ne 
peuvent être accordées que pour y 
établir la sépulture distincte et sé- 
parée d'une personne déterminée, 
de ses parents et de ses Successeurs, 
La loi n'admet pas l'octroi d'une 
concession indivise au profit de 
plusieurs personnes qui ne sont 
unies par aucun lien de parenté. 

(Cire. 28 mars 1879) 



Lorsque de nouvelles opérations ékctoràles 
sont ordonnées en tout ou en partie, le 
bureau qui a fonctionné lors de la pre- 
mière élection m peut être maintenu. 

32. M. le ministre de l'intérieur 
décide que les bureaux qui ont 
fonctionné lors des élections com- 
munales du 29 octobre 1878, ne 
peuvent être maintenus pour les 
nouvelles élections prescrites par 



BULLETIN ADMINISTRATIF. 



55 



des arrêtés d'annulation totale ou 
partielle. 

(Cire. 8jaavierl879) 



Milice. — Les certificats de moralité ne 
doivent être délivrés quavec la plm 
grande circonspection. 

33, M. le ministre de Tintérieur 
prie MM. les gouverneurs de pro- 
vince de recommander aux admi- 
nistrations communales d'apporter 
la plus grande circonspection dans 
la délivrance du certificat de mora- 
lité auquel la loi sur la milice 
subordonne l'admission en qualité 
de remplaçant. 

(Cire. 1 a février 1879) 



Élections communales. — 

de candidats. 



Présentation 



34. En cas d'annulation d'une 
élection, il y a utilité de recom- 
mencer les opérations prélimi- 
naires relatives à la présentation 
des candidats. 

(Cire. 3 avril 1879) 



Incompatibilité. 

3S. M. le ministre rappelle qu'en 
vertu de l'art. 465 de la loi du 



18 mai 1872 il y a, dans la même 
commune,incompatibilité entre les 
fonctions de receveur et de secré- 
taire, mais que, dans , les com- 
munes de moins de 1000 habi- 
tants, le roi pourra, pour des 
motifs graves, autoriser le cumul 
desdites fonctions. Il invite les 
intéressés cumulant les fonctions 
précitées, dans une commune de 
plus de 1000 âmes, à opter pour 
l'un de ces emplois. 

(Cire. 23 juin 1879) 



Cadastre. — Extraits ou copies. 

36 II est défendu aux adminis- 
trations communales de laisser 
prendre des extraits ou copies des 
pièces cadastrales qui leur sont 
confiées. 

(Cire. 25 juillet 1879) 



Plans cadastraux. — Déplacement. 

37. Les administrations commu- • 
nales sont autorisées à permettre, 
moyennant certaines conditions, 
aux commissaires voyers de dépla- 
cer les plans cadastraux afin de 
pouvoir en prendre copie pour la 
confection des tableaux descriptifs 
des cours d'eau ordonnée par la loi 
du 7 mai 1877. 

(Cire. 13 août 1879) 



56 



BULLETIN ADMINISTRATIF. 



Écoles privées établies dans les presby- 
tères, etc. 

38. Si Féglise ou le presbytère 
est la propriété de la commune, 
celle-ci doit faire signifier défense 
de tenir école dans ces bâtiments, 
sous peine de mesures à prendre 
si cette défense n'était pas respec- 
tée, 

(Cire. 11 septembre 1879) 



Location publique de bâtiments commu- 
naux, — Clauses. 

39. Les actes de location pu- 
blique de bâtiments communaux 
doivent, sous peine d'annulation, 
contenir la clause portant inter- 
diction d'établir une école privée 
dans le bâtiment donné e;i loca- 
tion. 

(Cire. 17 octobre 1879) 
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ET DE SIMPLE POLICE. 



Rapport du collège des bourgmestre 
et échevins de Saint-Josse-ten- 
Noode du 26 novembre 1880. 



COUMUNE CHEF-LIEU DE CANTON. — MINISTERE 
PUBLIC DU TRIBUNAL DE POLICE. — COUlilS- 
SAIRB DE POLICE. — FOURNITURES d'iMPRIMÉS 
NÉCESSAIRES A SON PARQUET. -^ CHAUFFAGE 
ET ÉCLAIRAGE DES LOCAUX DU TRIBUNAL. — 
CHARGE DB LA COMMUNE OU DE LA PROVINCE. 

— ALLOCATION AU JUGE DE PAIX. — COMPTE 
RENDU. — GREFFIER DU TRIBUNAL. — ART. 131, 
N<> 8, DB LA LOI COMMUNALE. — ART. 69, N" 1 , 
DE LA LOI PROVINCIALE. — ART. 22 DU DÉCRET 
DU 30 JANVIER 1811 CONTENANT RÈGLEMENT 
DES DÉPENSES DE l'oRDRB JUDICIAIRE. — LOI 

DU 18 JoiN 1869 sua l'organisation judi- 
ciaire. -— i ART. 466 DU CODE PÉNAL DE 1810. 

— ART. 38 DU CODE PÉNAL DE 1867. — 
INCIDENTS AU CONSEIL PROVINCIAL DU BRADANT 
DANS SES SESSIONS DB 1872 ET 1873. — 
RÉCLAMATIONS DU COMMISSAIRE DE POLICE DE 
SAINT-JOSSE-TBN-NOODE. — CORRESPONDANCE 
DU COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS DE 
CETTE COMMUNE AVEC LE PARQUET DE PREMIÈRE 
INSTANCE DE BRUXELLES. 

Nous reproduisons intégrale- 
ment, comme des plus utiles à con- 
sulter en fait et en droite Texposé 
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préalable des circonstances qui ont 
amené le collège échevinal (Je 
Saint-Josse-ten-Noode à éliminer 
du budget communal les frais de 
bureau et d'impression du ministère 
public près le tribunal de police de 
son canton, et le rapport du col- 
lège qui, à la suite de réclamations 
de l'officier du. parquet et d'un 
jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, a décidé de maintenir 
cette élimination d'une dépense 
mise par la loi à la charge exclusive 
de la province. 



Le chef-lieu de notre canton 
était d'abord la commune de 
Woluwe-Saint-Etienne. C'est la loi 
du 30 juin 1849 qui a transféré à 
Saint-Josse-ten-Noode le siège de 
la justice de paix cantonale. 

En séance du 26 octobre 1849^ 
la décision suivante fut prise par 
le conseil communal à l'occasion 
de la discussion du budget dé 
l'exercice 1850 : 

M. le président fait observer que, depuis que 

3 
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le siège de la justice de paix a été transféré 
dans cette commune, le commissaire de police 
y remplit les fondions de ministère public; 
que, de ce chef, ce fonctionnaire a plus de be- 
sogne à remplir et qu'il est ainsi appelé à plus 
de frais de représentation. 

M. le président propose et le conseil adopte 
qu'une indemnité annuelle de 300 francs sera 
accordée au commissaire de police, tant qu'il 
remplira lesdites fonctions de ministère public 
auprès du tribunal de simple police, soit : 

Indemnité au commissaire de police, du 
chef de ses fonctions de ministère public auprès 
de la justice de paix, 300 francs. 

Au budget de 1864, cette indem- 
nité est inscrite pour 500 francs, 
et ce chiffre a été maintenu jusqu'au 
moment de la supfMression de cette 
indemnité, en 1869. 

A propos de la discussion du 
budget de cette année, nous trou- 
vons au procès-verbal de la séance 
du 8 décembre 1868 ce qui suit : 

A.rt. iSits. Indemnité allouée au commis- 
saire de pojice, .en sa qualité dloHicier du 
ministère public. Cette indemnité est sup- 
primée sur la proposition motivée du collège. 

Et dans le cahier portant les 
observations justificatives, envoyé 
k la dôputation permanente du 
conseil provincial à l'appui du 
budget, nous lisons : 

Art. 48 hiê. Le nouveau code pénal ayant 
attribué le produit des amendes au gouver- 
nement, il u'yapla9 lieu, à notre avis, d allouer 



une indemnité qui n'était prélevée que sur ce 
produit. 

Le nouveau code pénal était mis 
à exécution depuis le 15 octobre 
1867, lorsque le collège écrivit à 
M. le commissaire de police la 
lettre suivante : 

Saiot-Josse-ten-Noode, le 11 août 4868. 

Monsieur, 

Comme suite à la lettre que nous vous avons 
adressée le %9 juillet dernier, au sujet de la 
fourniture d'imprimés pour le service de votre 
bureau, et que nous vous conGrmons, en tant 
que de besoin, par la présente, nous avons 
rhonneur de vous faire la communication ci- 
après, savoir : 

La vérification du comfite du 3« trimestre 
de Tannée courante nous a donné lieu de re- 
marquer que vous faites payer par la commune 
des fournitures que vous employez comme 
officier du ministère public près du tribunal de 
simple police du canton. 

Jusqu'à présent aucune observation ne vous 
avait été faite à ce sujet, mais en présence 4u 
nouveau code pénal, qui enlève aux communes 
le produit des amendes, il n'y a plus lieu 
d'avoir la môme tolérance. 

En conséquence. Monsieur, il vous est in- 
terdit de porter encore au compte de la com- 
mune aucune des fournitures ressortissant à 
vos fonctions de ministère public. 

Vous voudrez bien, Monsieur, nous accuset 
la réception de la présente. 

Le collège des bourgmestre 
Par ordonnance et éckevinê 

Le secrétaire communal Sainctslettb 
Ch, Hallez 
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Les instructians données par 
notre collège recevaient leur pleine 
et entière exécution , lorsque M. le 
commissaire de police lui adressa 
la lettre suivante le 31 juillet 1871 : 

Messieurs, 

• 

J'ai rhouneur de vous informer que je viens 
de recevoir, par l'entremise de M. le procureur 
du roi, un état comprenant 197 condamnés 
qui sont restés eu retard de payer les amendes 
qu'ils ont encourues et à charge desquels je 
dois faire exécuter l'emprisonnement subsi- 
diaire. 

Or, Messieurs, d'après une circulaire récente 
de M. le procureur du roi, je dors, avant de 
faire capturer ces retardataires, leur envoyer 
à tous un avis semblable aux modèles ci-joints 
(no 1 pour ceux qui habitent d'autres com- 
munes, no< 3 et 3 pour ceux qui demeurenl à 
Saint- Josse-ten-Noode), et comme il me seraitr 
impossible de faire écrire à la main ce nombre 
considérable d'avis, sans laisser en souffrance 
pendant plusieurs jours notre travail ordinaire, 
je viens vous prier, Messieurs, de bien vouloir 
m'autoriser à faire imprimer ces avis. Je pour- 
rais en prendre 500 de chaque sorte. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de ma haute, 
considération. 

Le commissaire de police 
De Jonoh 

r 

A cette lettre le cçUège répondit 
comme suit : 



Le 3-4 août 1 87 i. 



Monsieur, 



La demande qui fait l'objet de votre lettre 
du 31 juillet dernier, soulève une question que 
notre collège a déjà examinée avec maturité 
et au sujet de laquelle son opinion est Gxée. 



La dépense qui résulte de l'achat des for- 
mules imprimées que nécessite votre scgrvice 
judiciaire, n'est pas une charge communale, et 
cette dépense rentre, à notre avis, dans celle 
dont le no 1 de l'article 69 de la loi provin- 
ciale fait une obligation k la province. 

En conséquence, notre collège n'hésite pas 
à vous refuser l'autorisation de faire imprimer, 
aux frais de la caisse communale, les formules 
qui vous sont nécessaires pour poser les dili* 
gences que les instructions du département de 
la justice et celles du parquet vous prescrivent 
en matière de condamnations prononcées par 
les tribunaux en vue d'assurer l'exécution do 
leurs jugements. 

Le collège des bourgmestre 
Par ordonnance et échenns 

Le secrétaire communal Â. De Meren 
Ch. h allez. 



Le refus du collège fut maintenu 
et confirmé par la lettre suivante, 
adressée directement à M. le pro- 
cureur du roi à Bruxelles. 

Saint-Jûsse-len-Noode, le 30 août iSTl. 

Monsieur le procureur du roi, 

Notre commissaire de police nous envoie en 
communication la lettre que vous lui avez 
adressée sous la date du 8 août courant 
no S0134, en s'exprimant en ces termes: 

fi Comme ces écrKures nécessiteront, pour 
le moment, l'emploi de quelques agents et 
surtout l'usage d'une rame de papier, je viens 
vous demander. Messieurs, le retrait momen- 
tané de vos récentes défenses, a 

Nous avons cru ne pas devoir revenir sur 
ces défenses et, après en avoir donné noti- 



40 



DES MENUES DÉPENSES DES TRIBUNAUX DE JUSTICE DE PAIX, ETC. 



ficalion à M. le commissaire de police, nons 
croyens que nous avons le devoir de vous en 
informer, d'aatant plus, Monsieur le procureur 
du coi,que les motifs qui nous guidenl ne sont 
pas appréciés comme ils doivent l'être. En effet, 
notre collège a acquis la conviction que toutes 
les dépenses auxquelles donne lieu remploi 
des nombreuses formules imprimées que ré- 
clame le service tant du parquet Six ministère 
public près le tribunal cantonal de simple po- 
lice que celui du parquet près du tribunal de 
première instance, tombent toutes sous Tappli- 
cation de Fart. 69, no 1, de la loi provinciale, 
tout aussi bien que le papier et les plumes, 
Tencre et la cire (art. ^i du décret impérial 
du 30 janvier 1811). 

C'est donc à tort que ces dépenses ont été 
imputées jusqu'à ce jour sur les allocations que 
le conseil communal inscrit au budget pour 
payer les impressions nécessaires aux services 
de la police communale, ainsi qu'aux frais du 
bureau du commissariat de police ; et ce tort 
constaté et reconnu, nous nous empressons de 
le réparer, en faisant cesser Tabus que nous 
commettions involontairement. 

Il résulte de ce qui précède que les dépenses 
dont 11 s*agit doivent être imputées sur Tallo- 
cation votée par le conseil provincial et liquidée 
globalement au profit de M. le président du 
tribunal pour faire face à toutes les dépenses 
énuméréés dans le décret impérial du 30 jan- 
vier 1811 (art. 88). 

Si cette allocation est insuffisante, il ap- 
partient à M. le présidentiel à lui seul, de 
réclamer auprès du conseil provincial. Il n'y a 
donc pas de conflit entre la commune et ce 
conseil, comme voussemblez le croire, et il ne 
pourrait y en avoir dans Tespèce. 

Le collège des bourgmestre 
Par ordonnance ei échevins 

Le secrétaire communal F. Jottrai«d 
Ch. Hallez 



Telle était la situation des choses^ 
quand le conseil provincial ac- 
corda^ en séance du n juillet 1873, 
un subside de 500 francs sur le 
budget de la province. 

Voici dans quels termes ce sub- 
side fut voté : 

Le conseil provincial 

Arrête : 

Le crédit inscrit à Fart. 14 des dépenses du 
budget de 1873, poiH* menues dépenses des 
tribunaux de simple police et de justice de 
paix^est porté à 5000 francs, afin de pouvoir 
liquider une somme de SOO francs, destinée à 
indemniser le juge de paix du canton de Saint - 
Josse-ten-Noode des frais faits par lui pour cet 
objet pendant le même exercice. 

— Adopté. 

Le rapport de M. Vinckenbosch 
ajoute : . 

Cette allocation ne préjuge en rien le mon- 
tant de rindemnité qui sera attribuée à cette 
justice de paix lors de la répartition qui sera 
faite, par la députalion permanente^ du fonds 
mis à sa disposition pour lés mêmes dépenses 
en 1874. 

Cette réserve est comprise dans le vote qui 
a été émis. 

Ce subside vint donc liquider la 
situation. Depuis cette époque, 
plus rien ne se révéla à nous jus- 
qu'au moment où une assignation 
en justice amena un jugement (i) 

(1) Nous publierons uUérieurement le texte de ce 
jugement. {Note de la rédwtiùn) 
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du tribunal de première instance 
de Bruxelles, en date du 3 mars 
1880, lequel jugement a été rendu 
au profit de l'imprimeur Lesigne 
contre M. De Jongh^ notre commis- 
saire de police, pour fournitures 
commandées par ce dernier comme 
officier du ministère public en 1877 
et en 1878. 

C'est dans cet état de la question 
que le collège échevinal présente 
le rapport ci-après : 

Messieurs, 

Aux termes de Tart. 466 du code pénal de 
1810, les an^endes pour contraventions de po' 
/tVe étaient appliquées au profit de la commune 
oh la contravention avait été commise. 

L*arL 3$ du code pénal de 1867 dispose 
que Tamende, aussi bien pour contravention 
que pour délit ou crime, est perçue au profit 
de TÉtat. 

Ce changement d'attribution des amendes 
détermina notre collège, le 11 août 1868, à 
avertir M. le commissaire de police que la 
commune cesserait de payer les fournitures 
d'imprimés employés par lui comme officier du 
ministère public près du tribunal de police. Le 
collège eut sojn d'ajouter que c'était par simple 
tolérance qu'il avait agi autrement jusqu'alors. 

Depuis cette époque» la question de savoir 
à qui revient le droit de commander, à qui in- 
combent l'obligation de fournir et celle de 
payer les imprimés nécessaires à Toffice du 
ministère public auprès du tribunal de police, 
a été, sous ces divers aspects et jusque dans 
ces derniers jours, l'objet de difiScultés et de 
correspondances incessantes. Au conseil pro- 



vincial, elle donna lieu, en 1872 et 1873, en- 
suite d'une lettre du collège du 6 juillet 1872, 
à une discussion ihcidentelle et à une décision 
d'un caractère purement provisoire. Au mois 
de novembre dernier, elle amena, entre M. le 
le commissaire en chef de police et un impri- 
meur, un procès vidé, le «^ mars 1880, par un 
jugement de la 5« chambre du tribunal civil de 
Bruxelles, jugement qui semble mettre en déli- 
catesse les deux magistrats et le fonctionnaire 
judiciaire qui composent notre tribunal de 
police. ^ . 

L'état de choses qui a pris naissance dans 
notre commune à la fin de 1868 est déplaisant 
pour tout le monde. 

Il importe d'autant plus d'y mettre un terme 
que l'examen des dispositions légales appli- 
cables conduit à une solution précise et incon- 
testable. 

L'art 131 de la loi communale du 30 mars 
1836 dit que u le conseil communal est tenu de 
porter annuellement au budget des dépenses..., 
8® le loyer ou entretien des locaux servant 
aux audiences de la justice de paix, lorsque le 
juge de paix ne tient pas ses audiences chez lui^ 
et {de) ceux servant au greffe du tribunal de 
police communale^ dans les communes ou ces 
établissements sont situés, et f achat ou l'entre* 
tien du mobilier des mêmes locaux, a 

Aux termes de Tart. 69 de la loi provinciale 
du 30 avril 1836, < te conseil provincial est 
tenu de porter annuellement au budget des dé- 
penses :\^ les menues dépenses des cours d'as- 
siseSf des tribunaux de première instance, de 
commerce, de Justice de paix et de simple po- 
lice, » 

La répartition des charges relatives à la juri- 
diction de paix est donc claire. Au budget com- 
munal, le loyer, l'entretien, l'ameublement des 
locaux. Au budget provincial, les menues dé- 
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penses. Aucune confusion n'est possible. Tout 
ce qui ne rentre pas dans la lettre de Fart. 131 
est régi par celle de l'art. 69. 

La loi communale est d'organisation admi* 
nistratlve. Elle s'abstient donc de dire où doi- 
vent se tenir Us audiences de la justice de 
paix et se conserver les archives de son greffe. 
De là sa formule énonciative : <r dam les eom* 
mnnei où ces établissemen(s sont situés. * 

La loi du 18 juin 1869 sur Torganisation 
judiciaire y statue par les dispositions sut- 
vaotes : 

Art. %. Le siège et le ressort des justices de 
paix sont déterminés par le tableau joint à^ la 
présente loi. 

Art. 5. Les audiences en matière civile et de 
policé^sont tenues au chef-lieu de chaque canton. 

' Art, 1i. Les minutes des actes des juges de 
paix en matière civile et de police sont déposées, 
tous les ansj dans un local fourni paf F adminis- 
tration communale, et les expéditions en sont 
délivrées par les greffiers de ces juges. Les juges 
de paix veillent^ sous leur responsabilité, à 
l'exécution de celte disposition et prennent reçu 
de l'administration communale. 

Art. ^\\. Les juges de paix et leuf^s 
greniers sont tenus de résider au chef'lieu du 
canton. » 

La loi d'organisation judiciaire complète 
ainsi lu loi communale. Il résulte de leur com- 
binaison que c'est la commune chef-lieu du 
canton qui est tenue, à ses frais, de fournir au 
juge de paix et d'entretenir le local de ses 
audiences, celui do son greffe civil et de po- 
lice et leur mobilier. 

Ces charges sont personnelles au chef-lieu.. 
Pourquoi? Nos annotateurs de la loi commu- 
nale ne s'en expliquent pas. 



La loi française deâ 18-99 juillet 1837 eur 
l'administration municipale a adopté le môme 
régime que le nôtre par le n» 10 de son 
art. 30, ainsi conçu : « Sont obligatoires les 
dépenses suivantes.... Les frais de loyer et de 
réparation du local de ta justice de paix, ainsi 
que ceux d'achat et d'entretien de son mobi* 
lier, dans les communes cheMieux de canton, 
et dans ces frais figurent ceux du local et du 
mobilier du greffe, o (Dalloz, au mot Greffe- 
Greffier, non). 

On peut lire, dans un rapport fait à la 
chambre des pairs le 19 mars 1836, et dans 
l'exposé des motifs présenté, le S7 janvier 
1836, par le gouvernement à la chambre des 
députés (Dalioz, Répertoire, au mot Commune, 
n°59, en note, p. 942, et W" 103, en note, 
p. 948), les considérations qui, après des con- 
tre-propositions, firent voter celte ilisposition. 
Les bns auraient voulu que la dépense fût sup- 
portée par toutes les communes du canton, pro- 
portionnellement au montant de leurs contri- 
butions directes; d'autres, qu'elle (jgurâtau 
budget du département, parce que, destinée à 
assurer Tadministration de la justice, elle 
revôt un caractère non pas local,mais d'intérêt 
général. La disposition prévalut^ parce qu'il 
parut que l'avantage d'être le siège de la jus- 
tice de paix l'emporte sur les frais imposés au 
chef-lieu de canton. 

% 

On avait proposé aussi de mettre à sa charge 
les menues dépenses de la justice de paix,' 
telles que celles de chauffage et d'éclairage, 
de fournitures de papier, plumes, encre, d'im- 
pressions, etc. Cette proposition fut écartée 
(Dalloz,au mot Commune, n"4t 1)*Ces dépenses 
furent mises, par l'art. 19, no 8, de la loi des 
10-19 mai 1838 sur les conseils d'arrondisse- 
ment, à charge du budget du département 
(Dalioz, Organisation administrative, p. 619, 
et no* 743 et 714, p. 708). Ceci achève la 
similitude entre le système français de 1837 
et 1838 et le nôtre de 1836. 
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Mais que faat-il entendre par « les menues 
dépenses des tribunaux de justice de paix et 
de simple police > (art. 69 de notre loi pro- 
Ytnciale)? 

Le commentaire de M. Bivort répond qu'il 
est très difficile de le distinguer e( que les ad- 
ministrations provinciale^ agiront sagement en 
maintenant ce que l'usage a consacré dans 
chaque province. 

Le conseil mérite d*étre suivi, sous le bé- 
néfice de cette remarque que, si l'usage varie 
suivant les provinces, il n'est pas moins va- 
riable suivant les besoins progressifs de Tad- 
ministration de la justice et suivant les temps. 

^ * 

Un texte renferme toutefois une définition. 
CestTart. S2 du décret du 30 janvier 1811, 
contenant règlement sur les dépenses de Tor- 
dre judiciaire (Dalioz, Organisation judiciaire 
p. 1S03). Il est ainsi conçu : 

« Les menues dépenses des cours et tribunaux 
consistent dans le salaire des concierges, gar- 
çons de salle i dans la provision de bois, /umé* 
res, registres, papier, plufheSj encre et cire ; 
dans les frais d'impression des règlements d'or- 
dre et de discipline ^et dans tous les menus objets 
nécessaires au service de la cour ou du tribunal, 
ainsi que du parquet. 

D Les dépenses concernant les réparations 
locatives et l*entretien du mobilier ne sont point 
comprises dans la présente disposition. » 

La distinction faite dans les deux paragra- 
phes de cet article correspond à celle qui ré- 
sulte du rapprochement des art. 131 de la loi 
communale et 69 de la loi provinciale. 

La définition du premier paragraphe est 
d'application générale, bien que le décret ne 
parie pas Spécialement des tribunaux de jus- 
tice dci paix et de simple police. Les termes 



n'en doivent pas être e^ntèndus dans un 
sens restrictif. Ils énoncent exemplativement, 
ils ne limitent pas les objets qui peuvent être 
compris parmi les menues dépenses. Sinon, 
s'agissant entre autres des frai» de chauflTagp, 
il faudrait n'admettre à la lettre que la « pro- 
vision de bois »et non la provision de houille. 

L| observation n'est pas oiseuse. Le premier 
paragraphe énumère, d'une part, le papier, 
d'autre part, l'impression de règlements d'or- 
dre et de discipline. On a voulu en conclure 
qu'il n'est question que de papier blanc et 
non do papier consistant en formules impri- 
mées, telles que l'expérience en a fait recon- 
naître la nécessité et répandre l'usage pour 
faciliter et accélérer le travail notamment de 
l'olRce du ministère public. Celte conclusion 
rigoureuse, on a cru la fortifier en soutenant 
qu'en fait d'impressions, le décret ne men- 
tionne que celle des règlements intérieurs de 
service cl de discipline adoptés par les com- 
pagnies judiciaires sous l'approbation royale, 
et repousse dès lors tous autres imprimés, 
qu'il passe sous silence. 

C'est exagérer la maxime conhue d'inl^érpré- 
tation : Unius inclusio, alterius exclusio et rai- 
sonner abusivement par l'argument a contra^ 
rio. Tout ce que le législateur de 18 1 1 n'a pas 
expressément prévu dans son énuméraiion, 
n'en est pas proscrit.pour cela seul. C'est une 
question d'apprécialion, à résoudre d'après les 
circonstances de temps, de lieu cl de per- 
sonnes, comme nous l'avons dit en rappor- 
tant l'explication prudemment évasive de la 
loi provinciale par M. Bivort. ' . 

Une autre objection a été tirée de la lettre 
du décret. Elle ramène directement aux récla- 
mations du ministère public près le tribunal de 
police. Outre le service des cours et tribunaux, 
le premier paragraphe de Tart. 22 parle^^le 
celui du parquet. Or, dit- on, le commissaire 
iie police n'a pas de parquet, comme les pro- 
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cureurs du roi ou les procureurs généraux. Il 
a, pour son service de police communale ou 
administrative, sou bureau, ses employés, ses 
fournitures^ qui sont aux frais de la commune. 
Ce qui touche à son office de police judiciaire y 
est compris, sans distinction, ni exception. 
C*est donc à la commune à y pourvoir, ei notre 
collège a eu tort d'en refuser, depuis 1868, la 
charge, qui n'avait pas été déclinée anlérieu- 
remont par l'administration commuuale. 

L'objection et les conséquences que Ton en 
déduit, pour être spécieuses, n'en sont pas 
moins ^ussi mal fondées qu'insuffisantes pour 
décider l'administration communale à revenir 
sur le déclinatoire qu'ellea opposé depuis 1 868. 

Elles confondent, d'abord, un étal de fait, 
une pratique de tolérance, avec une obligation 
de droit, une situation légale. En droit, il est 
Aq la dernière évidence que la commune n'est 
obligée que dans les bornes de l'art. 1 31 de 
la loi communale, et que, d'autre part, c'est à 
la province à supporter les menues dépenses 
des tribunaux de justice de paix et de simple 
police, en vertu de Tari. 69 de la loi provin- 
ciale. Inutile d'insister après les développements 
par oîi nous avons débuté. 

Qu'importe ensuite que, jusqu'ici, l'office du 
ministère public près le tribunal de police n'ait 
pas matériellement une organisation analogue 
à celle du parquet des tribunaux de première 
instance et des cours d'appel I 11 en comporte 
et eu réclame une, aussi complète peut-être, 
par l'importance croissante de ses attributions, 
des services qu'il est appelé à remplir, des tra- 
vaux et des frais qu'ils entraînent, sauf à tenir 
compte des différences constatées entre les 
trois degrés de juridiction. S'ensuit-il qu'en 
attendant une organisation appropriée à cette 
branche de l'administration delà justice répres- 
sive, l'autorité compétente chargée par la loi 
provinciale de faire face aux menues dépenses 
du tribunal de police, laisse en souffrance celles 



qui se rattachent à l'office de son ministère 
public ? S'ensuit-il que la commune ou le 
ministère public doive les assumer, sous le 
prétexte que celui-ci n'a pas de parquet, ce 
qui s'entend du domicile des officiers du minis- 
tère public au palais de justice ? Ou a voulu 
trop prouver, et Ton ne prouve rien, en argu- 
meutant comme on le fait. Dans la réalité des 
choses, rien n'empêche d*établir un parquet 
du tribunal de police. Il ne manque pas de 
cantons où il en existe un. On peut citer celui 
de Bruxelles et celui d'Ixelles. 

Ce que Ton a perdu encore de vue, c'est la 
signification absolue des termes employés par 
Tari. 69 de la loi provinciale. Il range parmi 
les dépenses obligatoires du budget annuel du 
conseil provincial les menues dépenses des tri- 
bunaux de justice de paix et de simple police. 
Qu'est-c>que le tribunal de police? Est-ce le 
seul juge de paix, qi^i le préside? On semble 
le supposer, en refusant d'accepter parmi les 
menues dépenses du tribunal notamment les 
formules imprimées qui sont devenues indis- 
pensables à l'office de son ministère public. Il 
est, au coutraire, élémentaire que le tribunal 
se compose du juge de paix, président, du com- 
missaire de police, ministère public, et du 
greffier. Il n'est légalement constitué que par 
leur concours. Le ministère public fait partie 
intégrante du tribunal (Dallez^ au mot Minis- 
tère public f h^6l etsuiv. ; Organisation judi- 
ciaire, u^^ 5il et suiv.) L'art. 1 1)3 de la loi du 
18 juin 1869 dit : a Les fonctions du ministère 
public près du tribunal de police sont remplies 
par le commissaire de police dansjes lieuse oii 
il en est établi et dans les autres par le bourg- 
mestre, qui peut se faire remplacer par un 
échevin, » Elle dit dans son art. 9 : t II y a 
dans chaque justice de paix un greffier^ » et 
ajoute dans son art. 13: 9 Le greffier de la 
justice de paix remplit ses fonctions au tribu- 
nal de police. 9 Mais, tandis qu'elle dispose, 
par son art. 161, que a au moyen de leur 
traitement et de leurs émoluments^ les greffiers 
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sont charges de payer Uurs^ commis-greffiers et 
leurs employés, ainsi que toutes les fournitures 
de leur greffe^ » aucune disposition pareille ne 
charge ni le ministère public ni le juge de 
fH\\ de payer leurs fournitures. Le régime lé* 
gai, pour ceux-ci, esl donc établi par Tart. S2 
du décret du 30 janvier 1811, combiné avec 
Tart. 69 de la loi provinciale. En d^autres ter- 
mes, quand cet art. 69 s'occupe de menues dé- 
penses du tribunal, 11 implique celles du minis' 
tère public et, par conséquent, la Repense de 
ses formules imprimées. 

Affecté à tout ce qui est susceptible d'ôlre 
qualifié de menues dépenses diaprés la nature 
des objets, à qui le crédit du budget provin- 
cial doit-il être mandaté ? 

Dans le courant de 1871, le collège a de- 
mandé des renseignements à MM. les prési- 
dents des tribunaux de première instance de 
Tarrondissement et à M. le gouverneur delà 
province, pour savoir à qui et comment les 
allocations budgétaires pour les menues dé- 
penses du tribunal civil (loi provinciale art. 69, 
* lo) sont délivrées, comment aussi sont cou- 
vertes les menues dépenses du ministère pu- 
blic de première instance, parmi lesquelles les 
frais de formules imprimées. Évidemment il y 
a là une marche toute tracée pour les tribu- 
naux de justice de paix et de police. 

Yoici le résumé des réponses reçues par le 
^ collège : 

lo La somme portée au budget provincial 
est liquidée globalement par la province au 
profit du président du tribunal. 

So Dans un des trois tribunaux de la pro- 
vince, Tallocation pourvoit au salaire du con- 
cierge, au chauffage et à Téclairage du tribu- 
nal, du parquet et du cabinet dinstruction, 
aux abonnements de recueils de jurisprudence, 
à Tentretien de la bibliothèque» au menu en- 



tretien du mobilier, aux fournitures de bureau 
et imprimés nécessaires au tribunal, au par- 
quet et au juge d'instruction. 

Il n'est pas fait de répartition entre les 
divers services. 

Le procureur du roi et le juge d'instruction 
commandent, sur bons dont un double est remis 
au président, les fournitures et imprimés qui 
leur sont nécessaires. 

Le président règle les dépenses générales et 
celles proprement dites du tribunal. 

S*" Dans un autre tribunal, c'est au président 
aussi que la somme est allouée, mais il ne fait 
non plus aucun partage avec le procureur du 
roi. 

Le président rend compte semestriellement 
de l'emploi de l'allocation, par application de 
l'art. IB de la loi du ^9 octobre 1846, orga- 
nique de la cour des comptes, et des arrêtés 
royaux et instructions en matière de compta- 
bilité de l'État et des provinces. 

Étant comptable du subside provincial, le 
président se réserve de payer directement lui- 
même les dépenses relatives aux diverses bran- 
ches du service du tribunal. 

II procède ainsi avec l'approbation donnée 
dans une des assemblées générales du tribunal, 
de Tavis conforme du procureur du roi. 

Pour les formules impriinées admises par lui 
en dépense pour le service du parquet, il s'en 
rapporte à ce que le procureur du roi juge né- 
cessaire. Elles sont très nombreuses. 

Ces renseignements permettent de conce- 
voir ce qui peut et doit se faire poui' les menues 
dépenses du tribunal de police, et spécialement 
pour les imprimés nécessaires à Toifice de son 
ministère public. 
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L*Mlocaiion provinciale est à la disposition 
du juge de paix, président du tribunal. C'est à 
lui que le ministère public doit faire connaître 
la nature et le nombre d'imprimés qui peuvent 
être présumés nécessaires. C^esl à lui à les 
payer sur son allocation, dont il doit justifier 
par les pièces probantes usitées. Il est comp- 
table de deniers publics. Oo a soutenu que la 
dignité et la déircatesse de la magistrature ne 
lui permettent ici de relever que de sa con- 
science. On peut dire de cette opinion qu'elle 
est plus royaliste que le roi (1). Nous venons 
de citer celle d'un président de tribunal» qui 
n'Iiésite pas à se reconnaître comptable, de 
raisentiment de ses collèguet et dû chef du 
parquet, et soumis comme tel aux règles de 
droit commun sur la comptabilité publique. 
C'est au juge de paix, en cas d'insuiGsance du 
subside, à la faire connaître à Tadmiiiistration 
provinciale et à réclamer d'elle l'augmentation 
légitimée par les besoins de son tribunal de jus- 
tice de paix et de polioe. Dans cette allocation 
et danB son emploi, le greffier n'a rien à voir. 
Il remplit à la fois, il est vrai, des fonctions de 
finances et un office de judicature, selon l'ex- 
pression de Dalioz, au mot Greffe ^ n<*' 3i, 35. 
Mais dans le c^s actuel, il est sans qualité ni 
pour recefoir ni ponr payer. On a fait savoir 
au collège que M. le greffier de notre justice 
de paix reçoit de M. le juge de paix le subside, 
et qu'il estime n'en devoir rien distraire pour 
les imprimés du ministère public. La remise 
des fonds au greffier est un arrangement par- 
ticulier, étranger aux prescriptions légales. Le 
refus d'en rien affecter aux imprimés dont il 
s*agit y est absolument contraire. 11 n*esl pas 
de président 'de tribunal civil qui abandonne 
discrétionnairement an greffier l'allocation de 
la province, ou qui exclue de son emploi les 
imprimés du procureur du roi et du juge d'in- 
struction. Ce qui n'a pas lieu dans les juridic- 



(1) Voir sur cette particularité nos 6b»ervatiùnt à la 
suite du rapport de M. Dedeyn. {Note de la rédudian) 



tiens de première instance ne peut pas régulière- 
ment avoir lieu davantage dans le^ juridictions 
de paix et de police. 

Pour terminer, disons donc que la dépense 
des imprimés du ministère public près notre 
tribunal de police ne peut incomber à la com- 
mune, pas plus que les imprimés du ministère 
public auprès du tribunal de première instance. 
Les mômes textes et les mêmes règles les gou- 
vernent. 

Notre administration communale doit donc, 
sans crainte aucune de mal interpréter la loi, 
maintenir son refus d'intervenir, en une me- 
sure quelconque, dans une charge publique 
exclusivement provinciale. 

Véchivin des financés 
Ratmond Dedetn 

Sainl-Josse-ten-Noode, le S7 août 1880. 

Vu et approuvé en séance du 86 novembre 
1880. 



Le collège des bourgmestre et échevins 

F, JOTTRAND 

Par ordonnance 
Le secrétaire eomwanal 
Ch. Hallez 

Observations.— Le rapport éche- 
vinal qui précède^ résiTmant les 
renseignements obtenus par le col^ 
lège de Saint-Josse des présidents 
des trois tribunaux de première 
instance de la province de Brabant, 
constate^ dans sa partie finale^ que 
l'un d'eux déclare rendre compte, 
chaque semestre^ de l'allocation 
I provinciale pour les menues dé- 
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penses du tribunal, en exécution 
des lois, arrêtés et instructions sur 
la comptabilité dé l'État et des 
provinces. 

Le rapport en induit que la 
marche suivie^ en ce point et en 
d'autres, par des chefs de compa- 
gnies judiciaires ée première in- 
stance, peut l'être également, sans 
inconvénients, avec davantage au 
contraire, sans froissement, en tout 
cas, ni de dignité ni de suscepti- 
bilité personnelles, par les chefs 
des tribunaux de paix et de police. 

Il en tire cette induction pour 
répondre à l'objection que le ma- 
gistrat à qui est destinée et man- 
datée l'allocation provinciale pour 
les menues dépenses de son tribu- 
nal, « ne relève que de sa con- 
science. » 

En eflFet, on peut croire et dire, 
sans aucune sorte d'offense, même 
apparente, qu'il s'agit^ non pas 
d'un cas de conscience, mais d'une 
pure affaire, très simple et fort 
aisée, de comptabilité publique, 
réglée par des dispositions unifor- 
mes de droit commun. 

Il ne s'agit là, au point de vue 
de la cliarge, soit communale^ soit 
' provinciale, des mepues dépenses 
du ministère public cantonal, que 
d'un détail accessoire, que d'une 
espèce de parenthèse dans la con- 



troverse examinée par l'autorité 
communale de Saint-Josse. 

Que le juge de paix rende 
compte, comme le président de 
tribunal civil, ou non, de rallaca^' 
tion budgétaire de la prpvincey 
c'est assurément sans influence 
aucune sur la question de savoir tA 
les frais de bureau et d'impression 
du commissaire de police, chef de 
parquet, sont une dette de la pro*- 
vince ou de la commune chef-lieu 
dç canton. 

Toutefois il a été affirmé, si 
l'on s'en rapporte à la réponse que 
l'autorité communale de Saint- 
Josse fait à l'objection « de la di^ 
c< gnité, de la délicatesse et de k 
« conscience de la magistrature », 
que les juges de paix ne sont pas 
dans l'usage généralement, à tort 
ou à raison, de rendre compte des 
fonds provinciaux mis à leur dis** 
position . 

S'ensuivrait-il que remploi de 
ces fonds pût être discrétionnaire? 
Que le juge pût en disposer arbi- 
trairement? Qu'il pût se dispens.er 
d'écouter les réclamations du chef 
de son parquet local? Qu'il n'eût 
pas à y avoir égard dans l'applica- 
tion des fonds? Qu'il ne lui incom- 
bât pas à lui seul, à lexclusion du 
commissaire de police ou du 
bourgmestre qui en faîtJesfonc- 
I tions, de faire connaître aux âUtô- 
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rites provinciales» gouverneur, dé- 
putation pernlianente et conseil, 
les besoins du bureau du ministère 
public? De leur demander, dans la 
mesure requise, les fonds sans les- 
quels la marche administrative du 
parquet court le risque d'être en- 
travée ou de surcharger le minis- 
tère public personnellement de 
dépenses officielles qu'aucune dis- 
position légale ne l'oblige à dé- 
frayer au moyen de son traitement 
ou de ses ressources privées? Évi- 
demment non, sous aucuii pré- 
texte. Le recours auprès de la pro- 
vince est ouvert au juge de paix. 11 
ne Test pas au commissaire de po- 
lice ni au bourgmestre ou à l'éche- 
vin faisant fonctions. C'est donc au 
juge à s'adresser à la province pour 
assurer la régularité des services 
matériels de son ministère public. 

Quoi qu'il en soit de cette partie 
secondaire ou, si l'on préfère, 
épisodique du travail du collège 
de Saint - Josse - ten - Noode, nous 
croyons intéressant, pour expli- 
quer l'abstention des juges de paix 
de rendre compte, si vraiment telle 
est leur pratique, de faire observer 
qu'elle trouve sans doute son ori- 
gine et sa justification dans une 
tradition remontant à un document 
officiel du gouvernement des Pays- 
Basr. 

Un arrêté du roi Guillaume, pris 
à la Haye le 17 janvier 1816, a dis- 



pensé^ en eflfet, les j tiges rfe paix 
de toute reddition de compte, tan- 
dis qu'il y soumet les menues dé- 
penses des tribunaux de première 
instance et de commerce. 

Pourquoi cette différence? Par 
un caprice du pouvoir royal? Ne 
le croyons pas. Cherchons-en plu- 
tôt la raison probable dans le peu 
d'importance relative des menues 
dépenses des tribunaux de paix et 
de police en 1816, comparées à 
celles des tribunaux civils et con- 
sulaires. 

En tout cas^ une observation est 
à faire encore. Depuis 1816, une 
réglementation nouvelle, plus pré- 
cise, plus attentive, des finances 
provinciales et de l'Etat, a prescrit 
certaines mesures probatoires et de 
contrôle, négligées précédemment, 
suggérées par l'expérience, univer- 
sellement utiles et dès lors appli- 
cables sans dérogation. Notre sys- 
tème financier actuel, mis en pré- 
sence de l'arrêté de Guillaume, le 
laisserait-il debout dans ses exemp- 
tions de comptabilité, espèce de 
blancs-seings que l'on aurait au- 
jourd'hui quelque peine à approu- 
, ver, étant connue la progression 
des menues dépenses de la justice 
répressive cantonale ? Ce qui nous 
en fait surabondamment douter, 
c'est que l'arrêté royal du 1 7 jan- 
vier 1816 est postérieur à la pro- 
mulgation de la loi fondamentale 
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du 24 août 1815, qui fit cesser les 
pouvoirs constituants du monar- 
que. Il serait donc entaché d'illé- 
galité. 

Mais n'insistons pas davantage 
et terminons en donnant ici le texte 
des dispositions disparates de l'ar- 
rêté de 1816 (i) : 

Nous, GUILLAUME, etc- 

Sur le rapport de notre ministre de la jus- 
tice, 

Voulant régler le mode d'après lequel se- 
ront payés, tant pour les provinces septentrio- 
nales que pour les provinces méridionalesi et 
jusqu'à Tépoque de Torganisalion du pouvoir 
judiciaire, les frais de bureaux et ceux dits 
fiienues dépenses^ accordées sous cette dernière 
dénomination par des lois précédentes aux au- 
torités judiciaires, et voulant en même temps 
d^erminer jusqu'où il en sera rendu compte; 

Vu notre arrêté du 19 janvier 1815, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. je'. Par interprétation de l'art. î de 
l'arrêté susdit du 19 janvier 1815, les tribu- 

.1 ■ ■! . I I ■ III ■ Il ■ 

(I) Voir ci -après Réponse JV, p. 55. 



nauxdepaix et ceux de police^ dans les pro- 
vinces méridionales, sont dispensés^ par ,!es 
présentes, de rendre compta des menues dé- 
penses, déjà payées, ou qui leur sont encoro 
dues pour Tan 1816. 

Art. 2. Le paiement de ces deniers s'effec- 
tuera à ravenir par douzièmes, tant pour les- 
dits tribunaux de paix et de police que pour 
ceux des provinces septentrionales, sans au- 
cune liquidation préalable ou intermédiaire, et 
sans qu'il soit nécessaire d'en rendre compte. 

Art. 3. Les frais de bureau et menues dé- 
penses, pour les cours supérieures de justice, 
les tribunaux de première instance ei ceux de 
commerce, seront payés par quarts au com- 
mencement de chaque trimestre, sauf à en 
justiGer par des états pertinents à la 6n de 
chaque année. 

Art. i. Notre ministre de la justice est 
chargé de Texécution du présent arrêté, dont 
une copie sera envoyée à la chambre générale 
des comptes à La Baye, ainsi qu'à la chambre 
des comptes à Bruxelles, respectivement pour 
leur information. 



GUILLAUME 



Par le Roi 
A.-U. Falck 
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IMPOT SUR LES FUMEURS 



Nous avons remarqué avec sym- 
pathie dans VOffice de Publicité du 
8 février, une proposition qui, es- 
péronS'le, ne restera pas sans suite. 
Ayant appris que le gouvernement 
a l'intention de demander au tabac 
de nouvelles ressources fiscales, 
un correspondant de ce journal 
propose de frapper d'un impôt les 
fumeurs qui se livrent, dans la rue, 
à Texercice de leur plaisir favori. 

Voici quelles seraient les bases 
de cet impôt : 

« Il s'agirait de créer le permis 
de fumer ^ comme pendant au per- 
mis de chasse. 

» Un permis de fumer sur la voie 
publique ou dans les lieux publics 
serait institué par la loi, la rede- 
vance à payer pour l'obtention du 
permis étant déterminée d'après la 
classe assignée aux contribuables. 

» Il y aurait trois classes d'im- 
posés. 

» La première comprendrait les 
fumeurs qui font usage de cigares; 



» La deuxième, les fumeurs qui 
ne sont pas ouvriers^ domestiques, 
soldats ou indigents ; 

» La troisième comprendrait tous 
les Aimeurs non compris dans les 
deux autres classes. 

» Les étrangers non résidents 
seraient dispensés de toute taxe. 

» Le droit serait établi d'après la 
progression suivante : 4 pour la 
première classe, 2 pour la deu- 
xième et 1 pour la troisième. 

» Il va de soi que l'on pourrait 
créer des classes plus nombreuses. 
Mais il serait nécessaire, surtout 
au début, que la distinction entre 
les classQs fût déterminée avec net- 
teté et de manière à éviter des 
contestations sérieuses. » 

Voici, d'après l'auteur, les avan- 
tages du système : 

« 1» Facilité et économie de 
perception par des visites corpo-- 
relies, une surveillance beaucoup 
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moindre que celle relative au per- 
mis de chasse, puisque l'oo ne 
frappe que la consommation faite 
publiquement; 

» 2* Proportionnalité de la taxe 
d'après les positions de fortune ; 

» a"" Liberté entière laissée aux 
cultivateurs et aux commerçants. » 

Telles sont les propositions de 
l'Office de Publicité, Ajoutons, pour 
notre part, que l'impôt proposé 
fournirait le moyen de couper, par 
la racine une funeste habitude : 
celle que contractent de plus en 
plus de tout jeunes enfants, qui fu- 
ment comme des Suisses dans les 
rues de nos villes. La plupart Ae 
ces petits polissons fument à Tinsu 
et malgré la défense de leurs j)a- 
rents. C'est surtout sur le chemin 
de l'école que ces. précoces gamins 
se font un malin plaisir de lancer 
des bouffées de tabac au visage des 
passants. Il est évident que si 
l'usage de fumer en public est im- 
posé, ces enfants devront y re- 
noncer, car ce ne seront certai- 
nement pas leurs parents qui 
paieront l'impôt pour eux. Ainsi 
se trouvera combattue une habi- 
tude qui chez l'enfance est un 
véritable vice, car elle peut avoir 
pour conséquence la dégénéres- 
cence de la population, la formation 
d'une jeunesse hâve et rachitique, 



aussi peu propre au service mili- 
taire qu'aux travaux manuels (i). 

Mais, demandera^-on, comment 
percevra-t-on l'impôt en question? 
Exiger dans la rue de tout fumeur 
l'exhibition de sa quittance de con- 
tribution serait une pratique com- 
pliquée et vexatoire. Pratiquer sur 
les passants des visites corporelles, 
comme il est suggéré plus haut, 
nous parait odieux. Cela seul suffi- 
rait pour faire écarter la propo- 
sition. Mais il nous semble possible 
d'arriver au but en exploitant, d'une 
façon très licite, un goût fort ré* 
pandu partout : celui de porter en 
public des insignes quelconques. 
Nous ne parlons pas de l'ardeur 
avec laquelle nos concitoyens re- 
cherchent, pour s'en parer^ les 



(1) Si l'on ne peut espérer supprimer l'usage du Ubac, 
il faut du moins s^efTorcer d'en poursuivre l'abus. Aucun 
effort ne doit être épargné pour prémunir la jeunesse 
contre une habitude qui bientôt devient un besoin, una 
passion si difficile à réprimer. 

Dans ce but, à côté des travaux d'un grand nombre 
de médecins et de philanthropes, il faut citer av^c re- 
connaissance l'institution d*nne société fondée en France 
pour prémunir contre les dangers résultant de l'abus du 
tabac. Cette société s'est formée à Paris, en mars 1868, 
et a été autorisée le 1 i juillet de la même année, sous le 
nom û' Association franç<U$e contre l'afms du tabac 
(Docteur Â. Riant. Valcool et le tahac^ Paris, 1876, 
p. 180). 

Dans sa ftmgue imagée et gouailleuse jusqu'à la mort, 
notre peuple de fumeurs a trouvé un mot pour signifier 
mourir, il dit : coêser êa jnpe^ Fumeurs, la science 
vous apprend qu'on casse sa pipe pour Tavoir trop sou- 
vent Aimée ! Cassez-la donc tout de suite, au vrai sens 
du mot. C'est le plus sûr moyen de conserver l'autre, la 
bonne vieille pipe de l'existence. Celle-là, voyez-vous, 
00 ne la raccommode pas I {Jm Pmmy n* de mars 1880). 
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décorations nationales et étran* 
gères : cette ardeur^ ' désintéres- 
sée, après tout, et sans préoccu- 
pation d'aucun intérêt matériel, 
pousse les hommes à de nobles 
actions, à des travaux utiles ù la 
patrie et à l'humanité. A part 
même cela, ne savons-nous pas avec 
quel plaisir on porte, tant qu'on 
peut, en public les rubans et mé- 
dailles de sociétés d'agrément, les 
cartes d'entrée qui sont délivrées 
dans les fêtes publiques, etc.? 

Eh bien, rien de plus simple 
que de fabriquer un insigne élégant 
qui s'attacherait à la boutonnière et 
qui indiquerait que le porteur a 
acquitté l'impôt des fumeurs. Per- 
sonne, à quelque classe qu'il appar- 



tienne, n'hésiterait à arborer cet 
insigne, et on dispenserait ainsi les 
agents du fisc de toutes interroga- 
tions et perquisitions. 

Dans ces conditions, la taxe 
serait volontaire, d'une perception 
simple, d'un rapport productif, 
c'est-à-dire qu'elle réunirait tous 
les caractères d'un bon impôt. 

Si VOffice de Pubticité a formulé 
sérieusement sa nouvelle proposi- 
tion fiscale, les lecteurs prendront 
au sérieux nos observations appro- 
batives. A-t-il au contraire émis un 
simple paradoxe économique, c'est 
avec le même caractère» qu'ils les 
apprécieront. Devine, si tu peux, 
et choisis, si tu l'oses. 
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I. LISTES ÉLECTORALES. 



CONTRIBUTIONS DE LA FEMME. — USUFRUIT DES 
BlBl^S DU PREMIER MARI. — ATTRIBUTION AU 

SECOND MARI (Iois( électorales coordonnées^ 
art. 10). ^ 



! 1 



Comme abonné à votre excellente Revue, je 
prends la liberté de vous soumettre la ques- 
tion suivante : 

A..., en mourant, lègue à B.^., son épouse, 
Tusufruit de tous/ ses biens, meubles et im- 
meubles. 

Du mariage de A... et de B... est issu un 
enfant encore mineur. 

B... s'élant remariée, C..,, son second 
époux, peut-il, pour se faire porter sur la liste 
des électeurs généraux, s'attribuer les contribu- 
tions foncières payées pour les immeubles ap- 
partenant à Tenfant du premier lit et dont son 
épouse n'a que l'usufruit ? 

La députation du conseil provincial de Na- 
mur répond négativement. 

Nous regrettons de ne pas con- 
naître les motifs donnés par la dé- 
putation permanente de Namur^ 



mais nous ne saurions partager 
son avis. En effet, Fart. 10 des lois 
électorales coordonnées permet 
au mari de compter pour son cens 
les contributions de sa femme, 
sauf le cas de séparation de corps. 
La circonstance que la femme est 
usufruitière des biens de l'impôt 
desquels il s'agit, n'a aucune im- 
portance, la loi n'établissant pas 
d'exception à cet égard. La cour 
de cassation a jugé en ce sens. 
D'après son arrêt du 27 mars 1876, 
peut être comptée au second mari, 
pour le cens électoral, la contribu- 
tion personnelle pour laquelle est 
imposée la femme à titre d'unique 
usufruitière de son premier mari. 
Quant à l'imposition foncière, dont 
nôtre abonné nous parle spécia- 
lement, ne perdons pas de vue 
qu'elle est une chargç du revenu, 
que le revenu, fruits civils ou natu- 
rels, est l'émolument de l'usufrui- 
tier, que c'est pourquoi toutes les 
contributions sont sa dette pen- 
dant sa jouissance, aux termes de 
l'art. 608 du code civil. Or les 
revenus de la femme sont, en règle 
générale, à la disposition du mari 



U* année. —1884. 



' / 
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pour contribuer aux charges du 
ménage. On conçoit dès lors que 
l'impôt assis et prélevé sur les 
revenus de la femme usufruitière 
compte au mari pour la formation 
de son cens électoral. Si notre 
abonné nous faisait le plaisir de 
nous communiquer le texte de la 
décision de la députation provin- 
ciale susdite^ nous nous empresse- 
rions d'en discuter les. motifs. 



H. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 



IM8T1TUTBUH PENSIONS. — GQMPUTATiON 

DES SERVICES (loi du 16 mai 1876). 



Je prends la liberté de vous soumeltre la 
question suivante. Quelles sont les années 
appelées à former la moyenne du traitement 
pour la pension des instituteurs? Est-ce la pé- 
riode quinquennale de 1872*1876 ou simple- 
ment les cinq dernières années ? 

La question est décidée par la 
loi du 16 mai 1876 sur les pen- 
sions des professeurs, instituteurs 
communaux et de leurs veuves et 
orphelins. 

L'art. 7 de cette loi porte que la 
pension sera liquidée à raison, pour 
chaque année de service, de 1/55^ 
de la moyenne du traitement, ca- 



suel et émoluments compris, dont 
l'intéressé aura joui pendant les 
cinq dernières années. 

Ces mots veulent dire : les cinq 
dernières années pendant les- 
quelles l'intéressé aura été en 
fonctions. 



m. CLOCBES. 



SONNEKIE DE LA RBTBAITE. — NOMINATION DU 
SONNEUR. — ACCÈS AU CLOCKER. — CURÉ. — 
BOURGMESTEB. — GOUVERNEUR. — éVÊOUE 

(loi communale, art. 8i). 



Je me permets d'avoir recours à votre esti- 
mable journal afin de connaître la réponse aux 
deux questions ci-après. En 1879, la > cloche 
de retraite était sonnée par le clerc-laïque. En 
1880, le conseil communal le déchargea de ces 
fonctions et les conféra au garde champêtre. En 
ma qualité de bourgmestre, j'ai fait demandera 
M. le curé de vouloir mettre la clef de Téglise 
à ma disposition pour Theure à laquelle ladite 
retraite doit être sonnée. M. le curé me refusa 
cette clef, prétendant que la personne qui sonne 
la cloche de retraite doit être choisie à son 
agréation. Veuillez avoir Tobligeance de me 
dire si : \^ le bourgmestre a le droit de (aire 
sonner la cloche de retraite par la personne 
régulièrement nommée par le conseil commu- 
nal et î" s'\\ a le droit d avoir à sa disposition 
personnelle une clef pour entrer à l'église. 

{''La sonnerie de la cloche de 



' ( ' 
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retraite n'a absolument aucun ca* 
ractère religieux : c'est une ques- 
tion de police locale. Il appartient 
donc au conseil communal de 
nommer le sonneur comme tout 
préposé de la commune (loi com- 
munale, art. 84), et le curé n'a au- 
cun droit d'intervenir dans cette 
nomination. Dans Tespèce^le garde 
champêtre seul pourra sonner la 
retraite. 

2« Mais, d'autre part, la clef de 
l'église doit rester à la disposition 
du curé, et le bourgmestre doit 
s'entendre avec lui pour avoir l'ac- 
cès du clocher. S'ils ne parvien- 
nent pas à s'entendre, le bourg- 
mestre pourra en référer au gou- 
verneur delà pirovince, quiy de son 
côté, s'abouchera avec l'évoque 
pour vider le différend. Voir, au 
surplus, pour les développements 
de cette opinion et les autorités 
citées à ce sujet, notre tome XI, 
p. 27. 



/ 



IV. TRIBUNAUX DE POLICE. 



GOKlfUNES CHEFS-LIEUX DE CANTON — MINIS- 
TERE PUBLIC. —« COMMISSAIRB DE POLICE. — 
BOURGMESTRE. — ÉCHEVIN DÉLEBUÉ. — CODE 
d'instruction CRIMINELLE, ART. 141. — LOI DU 
18 lUIN 1869 SUR l'organisation IUD1CIA1RE» 
ART. 153. --^TRAITEMENT OU INDBMNITli. — 



ETAT, VROYiNCE, COMMUNE. — LOI COMMUNALE, 
ART. 103 ET 131, N» 6. '— LOI DU 18 JUIN 
1869, ART. %H A S33. — » MENUES DEPENSES 
DES TRIBUNAUX DE JUSTICE DE PAIX ET ÙB SIM- 
PLE POLICE. — DÉFINITION.— CHAUFFAGE ET 
ECLAIRAGE DES LOCAUX. -^ LOI COMMUNALE, 
ART. 131, N® 8. — LOI PROVINCIALE, ART. 69, 
N<»1. — DE'CRET du 30 JANVIER 1811, CON- 
TENANT RÈGLEMENT DES DÉPENSES DE L^OEDRE 
JUDICIAIRE, ART. 22. — RAPPORT DU COLLÈGE 
DES BOURGMESTRE ET ÉCHBVINS DE SAINT- 
JOSSE-TBN*NOODB DU 26 NOVEMBRE 1880. 



Vous m'obligeriez de vouloir me faire cod- 
nallre, par la voie de votre publication, quelle 
est votre oploion sur les points suivants : 

1® Dans les^chefs-lieux de] canton dépour- 
vus de commissaire de poliGe,Mes fonctions du 
ministère public sont remplies par un membre 
du collège échevinal. Elles donnent lieu à des 
écritures el à des frais d'imprimés, sans comp- 
ter la perte de temps que ce magistrat com- 
munal doit subir de ce chef. 

Qui doit rindemniser ? 

Est-ce la commune? On pourrait objecter 
que la loi communale est muette sur ce point 
et que TofiBcier du ministère public remplit un 
service d'intérêt général, au même titre que 
le procureur du roi. 

^ 

Ce serait donc TËtat ou la province. Mais la 
loi provinciale n'en fait^pas mention, et 
j'ignore si l'on serait en droit de réclamer Tin- 
tervenlion de l'État? 

2<* La province doit subvenir aux menues 
dépenses de la justice de paix et du tribunal 
de simple police. , 

Que faut-il entendre par menues dépenses 
(art. 69 de la loi provinciale) ? 
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3» Le local et le mobilier de la justice, de 
paix et du tribunal de simple police sont four- 
nis et entretenus par la commune. 

Mais à cpii incombent les frais de chauffage 
el i' éclairage de ces locaux? La loi commu- 
nale ne le dit pas. 

Première question. — Rappe- 
lons d'abord quelques notions sur 
les obligations de service du par- 
quet de simple police. 

C'est Tart. 153 de la loi du 
4 8 juin 1869 sur Forganisation ju- 
diciaire, conçu comme suit, qui 
les règle aujourd'hui : 

ce Les fonctions du ministère pu- 
blic près le tribunal de police sont 
remplies par le commissaire de 
police, dans' les lieux où il en est 
établi, et, dans Içs autres, par le 
bourgmestre, qui peut se faire rem- 
placer par un échemn. 

» S'il y a plusieurs commissaires 
de police, le procureur général 
près la cour d'appel nomme celui 
ou <5eux d'entre eux qui font le 
service. 

» En l'aîjsônce du commissaire 
de police, du bourgmestre et de 
réchevin, le procureur général 
choisit, dans le canton, un autre 
bourgmestre ou échevin. »' 

Cette disposition est empruntée 
au code d'instruction criminelle, 



dont l'art. 144, qu'elle abroge, sta- 
tuait en ces termes : ^ 

ce Les fonctions du ministère 
public, pour les faits de policje, 
sont remplies par le commissaire 
du lieu où siège le tribunal. 

» En cas d'empêchement du 
commissaire de police, ou s'il n'y 
en a point, elles seront remplies 
par le maire, qui pourra se faire 
remplacer par son adjoint. 

» S'il y a plusieurs commissaires 
de police, le procureur général 
près la cour d'appel nommera ce: 
lui ou ceux d'entre eux qui feront 
le service. » 

' 11 résulte du texte de l'art. 153 
nouveau que la qualité d'officier 
de parquet, conférée directement 
au bourgmestre ou, par sa sup- 
pléance, à un échevin, leur est 
personnelle. Elle est légalement 
attachée à leurs qualités respec- 
tives de fonctionnaire public com- 
munal. 

L'attribution directe de ce& fonc- 
tions judiciaires au bourgmestre, 
fonctionnaire, administratif, et sa 

faculté de les déléguer à un autre 
fonctionnaire administratif,cqmme 

lui, à un échevin, à défaut d'in- 
stitution d'un commissaire de po- 
lice, sont une application légale, 
par voie de conséquence, d'une 
autre disposition législative, celle 
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de la loi du 30 juin i842, qui a 
modifié le n"" 4 de l'art. 90 de la 
loi communale : — « Le, bourg- 
mestre est chargé de rexécution 
des lois et règlements de police. 
Néanmoins il peut, sous sa res- 
ponsabilité, délégvsr cette attribu- 
tion, en tout ou en partie, à l'un 
des échevins. » 

A la première des deux disposi- 
tions précitées, correspond l'ar- 
ticle 127 de la loi communale, mo- 
difié par la môme loi de 1842 : — 
(c Indépendamment des attribu- 
tions déterminées par les lois exi- 
stantes, les commissaires de police 
et leurs adjoints sont chargés, 
sous Tautorité du bourgmestre, 
d'assurer l'exécution des règle- 
ments et ordonnances de police 
locale. » 

Mais cette subordination du 
commissaire au bourgmestre ne 
concerne que le domaine admi- 
nistratif, la réglementation com- 
munale de la police. Sur le ter- 
rain judiciaire proprement dit, 
quand il s'agit des fonctions de 
ministère public, c'est le commis- 
saire qui est essentiellement le 
titulaire. Il est en premier rang. 
Le bourgmestre n^esten titre d'em- 
ploi que d^ns les che&-lieux de 
canton où il n'existe pas de com- 
missaire. Là où il en existe un^ ce 
dernier, sur son siège d'officier de 
parquet, ne relève pas du bourg- 



mestre. Il n'agit nullement a sous 
l'autorité du bourgmestre », pour 
nous servir de l'expression de 
l'art. 127. La distinction signalée 
est notable pour la saine intelli- 
gence de l'art. 153 de la loi de 
1869. 

En considération du caractère 
personnalissime de l'attribution 
judiciaire conférée subsidiaire- 
ment au bourgmestre et à l'échevin 
qu'il lui plaît de se substituer, jdeux 
circulaires du ministère de la jus- 
tice, du 13 août 1849 et du 14 jan- 
vier 1857, ont décidé que les fonc- 
tions du ministère public ne 
peuvent être remplies par les con- 
seiUers communaux. 

Cette solution conserve son 
exactitude sous notre loi orga- 
nique du 18 juin 1869. 

On peut toutefois demander si, 
incontestable en principe, cette 
décision exclut l'applicabilité, à 
l'exercice tout au moins acciden- 
tel et temporaire de ces fonctions 
spéciales par un conseiller commu- 
nal^ de l'art. 107 de la loi commu- 
nale. .Cet article remplace de plein 
droit par le conseiller le premier 
dans l'ordre du tableau, et ainsi 
de suite, le bourgmestre et l'éche- 
vin absent ou empêché. L'art. 107 
ne distingue pas entre les diverses 
natures de fonctions, dira-t-on; 
il s'étend dès lors à celles du 
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ministère public; la suppléance 
qu'il décrète ne peut pas être 
déclinée; elle est obligatoire pour 
celui à qui elle incombe. 

Nous n'hésitons pas à nous pro- 
noncer dans le sens de la négative. 
Le troisième paragraphe de l'ar- 
ticle 153 de la loi de 1869 est aussi 
absolu que formel : — « En l'ab- 
sence du commissaire de police, 
du bourgmestre et de téchevin, le 
procureur général choisit^ dans le 
canton, un autre bourgmestre ou 
échevin. » Or, la loi du 18 juin 
1869 est spéciale à l'organisation 
judiciaire. L'art. 107 de la loi 
communale est, au contraire, une 
disposition d'ordre général, à la- 
quelle la disposition spéciale de 
l'art. 153 a désormais dérogé. 
Prendre encore pour règle 
l'art. 107, ce serait donc consacrer 
un empiétement sur les pouvoirs 
personnels et exclusifs du procu- 
reur général. 

Telle a été dans une dépêche 
du 21 mai 1874, n° 27045, l'opi- 
nion du ministre de l'intérieur. 

I ^ 

d'accord avec le ministre de la jus- 
tice, à propos d'une délibération 
de conseil communal qui, en 
demandant la création d'une 
deuxième place de commissaire 
de police, avait ajouté : -r- « Le 
titulaire de cette seconde place 
sera spécialement chargé des fonc- 
tions d'oflScier du ministère pu- 



blic près le tribunal de simple po- 
lice, du canton. » Le ministre 
refusa de donner suite à cette dé- 
libération, parce qu'au procureur 
général seul appartient le choix 
de celui des commissaires de po- 
lice qui fera le service du minis- 
tère public, a S'il y a plusieurs 
commissaires de police, dit en 
effet le deuxième paragraphe de 
l'art. 153 de la loi de 1869, le pro- 
cureur général nomme celui ou 
ceux d'entre eux qui font le ser- 
vice. » 

Le droit du procureur général, 
en l'absence du commissaire, du 
bourgmestre et de Y échevin^ de dioi- 
sir un bourgmestre ou un échevin 
d'une autre commune du canton, est 
identique à son droit d'option en 

cas de pluralité de commissaires de 

police au chef-lieu du canton. 

L'art. 107 est donc primé, dans 
notre cas particulier, par l'art. 153. 

— Après ces notions prélimi- 
naires sur l'oflBce du ministère pu- 
blic cantonal, rappelons comment 
sont rétribués, sous le système lé- 
gal actuel, le commissaire de po- 
lice, le bourgmestre, les échevins. 

Aux termes de l'art. 131, n« 5, 
de la loi communale, le conseil 
communal est tenu dfe porter an- 
nuellement au budget des dépenses 
les traitements des commissaires de 
podce. 
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C6 n^ S dispose dans les mêmes 
termes pour les traitemenês du 
bourgmestre et des échevim. 

Aucun texte d'aucune loi, géné- 
rale ou spéciale, ne distingue entre 
les commissaires de police, les 
bourgmestres et les échevins qui 
sont ou nion chargés de fonctions 
judiciaires auprès du tribunal de 
police du juge de paix. 

La loi du 18 juin 1869 contient 
dix articles (224 à 233), sous son 
chapitre XII, des Traitements, dont 
pas un ne concerne le commissaire, 
le bourgmestre ouFéchevin faisant 
fonctions de ministère public. 

A cette loi est annexé un Tableau 
des traitemen Isdes memb res de l 'ordre 
judiciaire, dont le § 5, justicf^s de 

paix, ne parle que des juges de 
paix et de leurs greffiers. 

Le fonctionnaire communal, 
magistrat debout du tribunal de 
police, tout en remplissant des 
fonctions de justice répressive, 
n'est donc pas considéré jusqu'ici, 
à ce titre, comme un membre de 
Toràre judiciaire, au point de yue 
financier. Il l'est cependant souç 
d'autres aspects de législation pé- 
nale et de régime disciplinaire. 

Anomalie, objecte-ton ! 

Incontestablement, oui. De là. 



les nombreuses réclamations adres- 
sée& par les commissaires de police 
au parlement. Mais jusqu'au mo- 
ment 011 elles auront touché l'at- 
tention du gouvernement et dès 
chambres, ni l'Etat, ni la province 
n'ont rien à voir dans, la question 
des traitements. Celle-ci reste 
fondamentalement communale. 

C'est au conseil communal qu'il 
appartient et qu'il incombe exclu- 
sivement de proposer, sous Tappro- 
bation de la députation perma- 
nente, en conformité de l'art. 103 
de la loi communale, un chiffî*e de 
traitement, pour le bourgmestre 
ou pour l'échevin délégué par lui, 
proportionné au surcroit de be*- 
sogne qu'entraînerait l'exercice du 
ministère public là où il n'y a pas 
de commissaire de police. De 
même, c'est au conseil, là où il y a 
un commissaire, d'avoit égard, 
dans la fixation de son traitement, 
à son travail de chef de parquet. 
Peu importe que ce travail n'inté- 
resse pas le chef-lieu cantonal seul, 
que l'intérêt s'en étende au canton ' 
entier, qu'il revête même, par les 
variétés et la multiplication des 
services répressifs de simple po- 
lice, un caractère en quelque sorte 
national, comme le service des 
parquets de première instance, 
d'appel et de cassation. La légis- 
lature devrait tenir compte, sans 
doute, du développement continu 
de la juridiction policière de pre- 
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mier degré. Elle ne Ta pas fait en- 
core? Elle y viendra. Patience ! 

Nous avons répondu ainsi à la 
première question de notre abonné. 

Dëuxièbië question. — Signi- 
fication des mots menties dépenses 
des tribunaux de justice de paix et 
de simple police jdsms Tart. 69, n° 1, 
de la loi provinciale. 

Ils sont définis et commentés de 
la manière la plus instructive et la 
plus complète dans un rapport 
présenté par M. Tavocat Raymond 
Dedeyn, échevin des finances^ au 
collège des bourgmestre et éche- 
vins de Saint-Josse-ten-Noode et ap- 
prouvé par ce collège en séance 
du 26 novembre 1880. 

Nous ne pouvons , mieux faire 
que de renvoyer à ce document^ 
que nous publions supra^ p. 37 
et suivantes. 

Troisième question. — A qui la 
charge des frais de chauffage et 
d'éclairage des locaux du tribunal 
de paix et de simple police ? 

Même renvoi au rapport de 
M. réchevin Dedeyn. 

Non, les lois communale et pro- 
vinciale, dans leurs art. 131, n^8, 
et 69, n° 1 , ne répondent pas ex- 
pressément à la question. Maiselles 
répondent d'une manière indirecte. 






par la combinaison de ces textes 
avec l'art. 22 du décret du 30 jan- 
vier 1811, qui règle les dépenses de 
l'ordre judiciaire. Cet article, dans 
son énumération des menues dé- 
penses des cours et tribunaux (parmi 
lesquels figurent évidemment les 
tribunaux de paix! et de simple po- 
lice), dénomme, entre autres, la 

provision de bois et les lumières. 
L'art. 131^ n"^ 8, de la loi commu- 
nale ne met pas les m^nue^ dépenses 
à la charge du budget communal. 
C'est à celle du budget provincial 
que l'art. 69, n^ 1, de la loi provin* 
ciale les met. Donc c'est aux frais 
de la province que doivent être 
ehofjffés et éclairés les locaux du 
tribunal de paix et de police. 

Malgré nos recherches, nous 
n'avons trouvé nulle part ailleurs 
que dans le rapport de M. Raymond 
Dedeyn des explications aussi am- 
ples et aussi décisives des xieux 
difficultés sur lesquelles la Revue 
communale est interrogée par son 
abonné. 

Les administrations communales 
et provinciales du royaume, ses 
juges de paix, leurs greffiers; les 
commissaires de police, sauront 
gré, nous n'en doutons pas^ à Tini- 
tiative du collège des bourgmestre 
et échevins de la commune de 
Saint-Josse-ten-Noode, qui s'est ap- 
pliqué à l'examen approfondi de 
diverses questions juridico-finan- 
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cières d'un intérêt général indé- 
niable. 

Tous les chefs-lieux de canton^ 
toutes les provinces, ont eu à se 
préoccuper des difficultés d'inter- 
prétation et d'application lumineu* 
sèment étudiées et résolues par 
Fadministration de Saint-Josse- 
ten^Noode. Des plaintes et des 
conflits ont surgi un peu partout, 
sans que l'on sût ni nettement 
faire droit à celles-là, ni mettre fin 
résolument à ceux-ci. On peut dire 
qu'après la lecture du document 
échevinal auquel nous sommes^ 
heureux de donner la publicité de 
nos colonnes, il n'y aura plus ma- 
tière à discussion. 

Il suïBra de vouloir pour pouvoir 
terminer toute controverse, en 
déchargeanjt la commune d'obli- 
gations qui grèvent légalement la 
province. Cuique suum. 



Y. DOMICILE DE SECOURS. 



\ 



FONDS COMMUN. — REGOUKS. — MBSURKS D*BXÉ« 
CUTION. -— DEFAUT D* AVERTISSEMENT. — 
DBGHéANCB. — RECOURS TARDIF JUSTIFIA. —, 
ADMISSION. — COMMUNE DésiTRICB. — LIBE- 
RATION. — PAIEMENT DU QUART. — LIQUI- 
DATION DIRECTE DES AUTRES QUARTS A l' ETA- 
BLISSEMENT CREANCIER. — COMMUNE. — 



BUREAU DE BIENFAISANCE. — HOSPICES. — 
APPLICATIONS BUDGIÎTAIBES. — COMPTABILITÉ 

(loi du 14 mars 1876, art. 10, 17, 31, § 2). 



Je me permets de demander votre avis dans 
le cas suivant, dont j*ai vainement cherché la 
solution dans la Revue communale, à laquelle je 
suis abonné. 

Le dépôt de mendicité de Hoogsti^aeten nous 
a adressé un état en double des frais occil- 
sionnés par une de bos indigentes, mais dans 
lesquels le fonds commun doit intervenir pour 
les trois quarts. 

Le directeur du dépôt se prévaut d'une cir- 
culaire de M. le ministre de la justice, en date 
du 16 octobre 1877, pour ne pas faire le néces- 
saire en pareille occurrence, c'est-à-dire, pour 
ne pas réclamer directemept au fonds commun 
la par( qui lui incombe (1). 

Seriez-vous assez obligeant pour me dire de 
quelle manière je dois m'y prendre pour que la 
commune, après avoir soldé ledit état de frais, 
rentre en possession des trois quarts â payer 
parle fonds commun? 

S'il y a Hea à recours au fonds 
commun, porte l'art. 31, § S, de la 
loi du 14 mars 1876, il en sera 
donné avis, sous peine de dé- 
chéance, au gouverneur, par la 
commune domicile de secours, 
dans le délai de quinze jours 9près 
la réception de l'avertissement. 

Si l'avis est donné après ce délais 



(1) Notre abonné noas obligerait bû réclamant, pour 
nous ia communiquer, copie de cette circulaire du 
dis octobre 4877, qui est, croyons nous, inédite jusqu'au- 
jourd'hui. 
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le fonds commun ne sera tenu au 
remboursement prévu par l'art. 40 
qu'à partir de la quinzaine pré- 
cédant l'envoi. 

Des instructions précises pour 
l'exécution de la disposition qui 
précède ont été données aux admi^ 
nistrations communales du Bra- 
bant, par une circulaire de M. le 
gouverneur Dubois - Thorn , du 
30 avril 1877, insérée au Commen- 
taire de MM. Hellebaut et De 
Gronckel, p. 183, art. 31, n^ 9. ' 

Pour le cas où le domicile de 
secours n'a pu être établi dans le 
délai utile, par exemple lorsque la 
commune débitrice s'est trouvée 
dans la nécessité de rechercher si 
l'indigent secouru est réellement à 
sa charge, elle n'est pas déchue de 
son droit de recours au fonds com- 
mun. C'est ce qu'a décidé équita- 
blement M. le ministre de la 
justice^ le 29 novembre 1879. Nous 
avons rapporté et justifié cette dé- 
cision, t. XIII, année 1880, p. 252. 

Mais il ne faut pas en conclure 
que, dans tout état de cause, la 
commune qui néglige de donner 
l'avertissement prescrit par l'arti- 
cle 31, §2, doit être admise au béné- 
fice du fonds commun. 

Elle doit prouver qu'elle a fait 
les diligences nécessaires pour 
établir le domicile de secours dans 



le temps voulu et que la tardiveté 
de l'avertissement ne peut lui être 
imputée à faute. Voir Tespèce 
particulière que nous avons exa- 
minée, t. XI, 1879, p. 360-361, 
quest. V. 

Enfin la commune qui nous con- 
sulte peut se libérer en payant à 
rétablissement créancier le quart 
des frais d'assistance et en lui délé- 
guant, pour le paiement des autres 
quarts, sa créance à charge du fonds 
commun (Cire, du ministère de la 
justice du 5 avril i 878, Revue^ t. XI, 
pp. 342-344, quesl. IX). 

» 

, Consulter aussi nos observations 
relatives au fonds commun dans 
ses applications budgétaires et ses 
rapports de comptabilité avec les 
bureaux de bienfaisance et les hos- 
pices, t. XI, 1879, pp. i33-i36. 



VI. DOMICILE DE SECOURS. 



INDIGENT SECOURU. — DEMANDE DE RENVOI. •- 
BBFU8. *- «EHBOUISBMBNT. ^ DBGHÉANGE. 
-^ NÉCESSITÉ DE SECOURS. — AVEQTISSRIIENT 
SUBSEQUENT. — SECOURS DIRECTS. — INFOR- 
MATION SPÉCIALE. — SECOURS CLANDESTINS. 

— FRAUDE. — ANNULATION DE l'hABITATION. 

— ACQUISITION d'un NOUVEAU DOMICILE. — 
SECOURS. — DÉFALCATION DU SBIOUR (loi du 
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14 mars 1876, art. 33, 9, 8 ; arrêté royal 
du t9 mars 1868). 



Permettez-moi de vous demander votre avis 
sur les questions suivantes. 

Une personne P..., ayant notre commune 
pour domicile de secours, habile la commune 

de G..,. 

« 

En vertu de Fart. 33 de la loi' du 14 mars 
1876» nons prions la commune de G... de 
cesser tout secours à P^., ajoutant que, s'il y 
avait nécessité, P... serait secouru par notre 
bureau de bienfaisance. 

Nous ferons savoir à 6... pour combien 
P... aura été secouru. 

Est-ce que la commune ^q 6... peut consi- 
dérer notre secours comme accordé clandes- 
tinement? 

L'indigent, à cause de ce secours accordé par 
nons, n'aura-t-il pas acquis comme nouveau 
domicile de secours la commune de G. . . après 
cinq années d'habitation ? 

Dans le cas ou nous permettrions à G.. . de 
secourir l'indigent, est-ce qu'il aura, après cinq 
années, la commune de G... pour domicile de 
secours ? 

La commune doraicile de secours 
peut, en vertu de l'art. 33 de la loi' 
du 14 mars 1876, réclamer le renvoi 
de l'indigent secouru par la com- 
mune de sa résidence. Celle-ci est 
déchue du droit au remboursement 
des secours accordés postérieu- 
rement à la demande de renvoi, si 
la nécessité n'en est pas démontrée. 
Elle est, dans ce cas, tenue d'en 



faire connaître \e motif à la com- 
mune du domicile de secours 
(V. Commentaire par Hellebaut et 
De Gronckel, p. 187, art. 33, n«« 1, 
2, 4, 7, 9). 

Il est loisible à la commune 
domicile de secours de secourir 
directement l'indigent qui n'habite 
pas son territoire, mais à la con- 
dition expresse d'en informer exac- 
tement la commune où réside 
l'indigent secouru. A défaut d'aver- 
tissement de l'espèce, les secours 
alloués seraient considérés comme 
clandestins et, comme tels, auraient 
pour effet d'annuler Thabitation. 
(V. l'art. 9 de la loi). 

L'indigent secouru directement 
par la commune du domicile ou 
par celiede la résidence, n'acquiert 
doaiîcile de secours dans cette der- 
nière qu'en défalquant du séjour 
utile la durée de l'entretien (V. 
l'art. 8 de la loi et l'arrêté royal du 
19 mars 1858). 

En résumé, il est plus régulier 
délaisser agi r la commune de l'habi- 
tation,, soit en déterminant les se- 
cours t|u'elle peut accorder, soit en 
les laissant à son appréciation, 
d'après les besoins constatés de 
l'indigent. Si ni l'un ni l'autre de 
ces moyens ne conviennent à la 
commune du domicile de secours, 
il lui reste la ressource du rappel 
de l'indigent. Mais c'est là une me- 
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sure souvent rigoureuse et presque 
toujours pénible pour les mal- 
heureux qu'elle atteint dans leurs 
préférences ou leurs habitudes de 
séjour et de travail. 



VII. BUREAUX DE BIENFAISANCE. 



COLLECTES DANS LES ÉGLISES. — DÉLÉGATION PAR 
UN MBHBBB GOLLECTEUB. — INADMISSIBILITÉ 

(décret du 30 décembre t809, art. 78). 



V, 



J'ai rhotmeur de tous prier de vouloir bien 
me dire si les membres d'un bureau de bienfai- 
sance désignés pour collecter au proGt des 
pauvres pendant les offices de TEglise, peuvent 
se faire remplacer et déléguer soit des mem- 
bres du conseil communal, soit des personnes 
privées. 



Non, les fonctions de membre du 
bureau de bienfaisance sont per* 
sonnelles et toute délégation de ces 
fonctions est inadmissible. Le mem- 
bre du bureau qui est empêché de 
faire son service doit être remplacé 
par le bureau lui-même et confor- 
mément aux dispositions de son 
règlement d'ordre intérieur; en 
l'absence de règlement, d'après le 
mode ordinaire des délibérations 
du bureau. 

La délégation de fonctions^ auto- 
risée par la loi, est expresse ou 
tacite. 

Expresse, quand elle est la suite' 
d'un arrêté pris dans les formes 
voulues. Tacite, lorsqu'un fonction- 
naire se trouve remplacé de droite 
en cas de vacance, soit absolue, 
soit temporaire de ses fonctions 
(Dictionnaire de Huart-Delamarre 
et Lerat de Magnitot). 
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REVUE 

DES DÉaSIONS PRISES PAR l'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 
POUR l'interprétation et l'exécution DES LOIS ORGANIQUES. 



IX. 

(Voir t. Xin, p. 328.) 



1* Barbie&es bb dégel, fermeture, révision de la législation. — 2* Boubgmbstbbs, enspçnsion 

du eommiéBaire de police, annulation. 



1® Une circulaire du 8 novembre 
1 880 adressée par M . le ministre des 
travaux publics à MM. les ingénieurs 
en chef directeurs des ponts et 
chaussées dans les neuf j^rovinces, 
relativement à la fermeture des bar- 
rières de dégel, dit qu'il est contra- 
dictoired'imposer aux agriculteurs, 
négociants et industriels de faire à 
bref délai le déchargement ou le 
chargement des wagons qui leur 
sont adressés ou qu'ils ont à expé- 
dier, et de rendre plus rigoureuses 
les conditions de la circulation sur 
les accès et les issues des gares. 

Si l'étude de la question a laissé 
subsister, dans quelques esprits, 
des doutes sur l'utilité d'une sup- 



pression immédiate et absolue des 
fermetures des barrières eii temps 
de dégel, elle a cependant démontré 
que l'on peut étendre dans une 
large mesure les exemptions déjà 
admises. Il a été reconnu aussi que, 
selon les provinces, des variations 
notables se s présentent dans le 
nombre et la durée des fermetures, 
ainsi que dans les longueurs de 
routes soustraites depuis 1872 au 
règlement sur lés barrières de 
dégel . Â supposer que ces Variations 
puissent, dans une certaine me- 
sure, trouver leur justification dans 
les circonstances locales, il convient 
que tout le régime des routes soit 
revisé avec le soin le plus attentif. 



> I 
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M. le ministre désire donc 
i^ qu'on étende dans la plus large 
mesure possible les exemptions 
de fermeture admises jusqu'ici; 
2** qu'on réduise le plus possible la 
durée des fermetures qu'oftcroirait 
indispensables; S"" qu'on propose 
tels travaux d'amélioration jugés 
nécessaires dans cet ordre d'idées, 
et 4'' qu'après chaque hiver, on 
adresse un rsipport détaillé sur les 
circonstances des dégels et la ma- 
nière dont les travaux d'amélio- 
ration se sont comportés, afin de 
permettre d^apprécier les mesures 
prises dans chaque province et les 
progrès réalisés à l'avantage de la 
circulation sur les routes de l'Etat* 

2^ Un rapport adressé au roi par 
M. le ministre de Tinlérieur porte 
que, par décision du 4 octobre 1880, 
le bourgmestre de la ville de Bruges 
a infligé une peine disciplinaire au 
commissaire de police en chef de 
cette ville. 

Une ordonnance du gouverneur 
de la province de Flandre occi- 
dentale du 5 du même mois a 
suspendu l'exécution de cette déci- 
sion, et la notification en a été 
immédiatement faite au bourg- 
mestre. 

Sous la date du J 9 octobre, la 
députation permanente du conseil 
provincial a pris une résolution 
ayant pour objet de lever la sus- 
pension. 



Le gouverneur de la province 
n'a pu se dispenser de former contre 
cette résolution un appel fondé sur 
les motifs suivants. 

En refusant de maintenir la sus- 
pension, la députation permanente 
a, de son côté, méconnu les faits 
tels qu'ils se sont passés, ainsi que 
les devoirs imposés par la loi au 
commissaire de police, et, par con- 
séquent, contrevenu à la loi et 
blessé l'intérêt général. 

En efibt, cette résolution contient 
diverses erreurs en ce qui concerne 
la nature et l'étendue de la mission 
du commissaire spécial, et leà 
circonstances dans lesqtielles cette 
mission lui a été confiée, erreurs 
démontréeâ par les considérations 
ci-après. 

l"" Â aucun moment il n'a été 
question d'expulser les frères de 
charité d'aucun des locaux appar- 
tenant à l'administration des hos- 
pices. 2*» Les frères de charité n'ont 
ni titre ni possession qu'ils puissent 
invoquer à l'appui de leur prétendu 
droit de tenir école dans les bâti- 
ments des hospices. En vertu de la 
convention du 19 mars 1880 (le 
seul titre dont ils pourraiient es- 
sayer de se prévaloir), ils n'ont 
d'autre jouissance de l'immeuble 
qu'ils occupent que celle qui est 
inséparable de leur qualité de pré- 
posés par la commission des hos- 
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pices aux soins et à Teotretien des 
incurables et vieillards, dont la 
charge incombe aux hospices de 
Bruges. 3^ C'est par suite d'une 
simple tolérance de l'autorité supé- 
rieure et à la demande formelle 
des frères de charité que certains 
locaux faisant partie de l'hospice 
dés vieillards et incurables ont pu 
'servir à la tenue d'une école jusqu'à 
la fin del'année scolaire 1879-1880, 
et que l'enlèvement du mobilier n'a 
pas été exigé avant le V octobre. 
4^ La commission des hospices et, 
à défaut de celle-ci, le commissaire 
spécial avaient le droit et le devoir 
de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour qu'à l'expiration 
de l'année scolaire aucun élève ne 
fût plus admis dans les locaux des 
hospices et que l'enlèvement du 
mobilier scolaire eût Heu avant le 
l*"" octobre. 5® Les frères de charité 
ne pouvant invoquer ni droit ni 
titre pour rouvrir une école dans 
les locaux dont ils n'avaient la 
jouissance qu'en leur qualité de 
préposés des hospices, une action 
judiciaire pour empêcher cette 
réouverture eût été absolument 
inutile et, par cela même, frustra- 
toire. 

Il appartenait à la commission 
des hospices et, par conséquent, 
aussi au commissaire spécial de 
prendre immédiatement et de sa 
propre autorité toutes les dispo- 
sitions nécessaires pour qu'aucun 



élève ne fûitplus admis dans l'école^ 
tout comme il appartiendrait à cette 
même commission d'empêcher tout 
autre usagé abusif de locaux qui 
n'ont d'autre destination légale que 
Tentrelien des vieillards et des 
incurables et dont la commission 
des hospices est seule en possession 
réelle. 

En ce qui concerne l'appel fait 
parle commissaire spécial à l'inter- 
vention du commissaire de police 
en chef, la décision dubourgmestre 
contient d'autres erreurs de fait et 
de droit. 

» • 

En effet, le commissaire spécial 
s'est borné à demander l'aide et 
l'assistance du commissaire de pO'^ 
lice pour Taccomplissement de sa 
mission, dont l'objet est pârftii- 
tement défini sub xï" 4 ci-dessus. A 
aucun moment^ il n'a donné aucun 
ordre ni au commissaire de police 
ni à ses agents, laissant constam- 
mentau premier le soinde prendre 
toutes les mesures de police que 
commandait la situation et s'abste- 
nant surtout de s'immiscer en rien 
dans les dispositions à prendre 
pour le maintien ou le rétablis- 
sement de l'ordre aux abords des 
locaux où il avait à accomplir sa 
mission. En sa qualité de commis- 
saire spécial substitué à la com- 
mission des hospices, il s'est borné 
à requérir l'aide et l'assistance de 
la police pour défendre à ceux qui 
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\oulaient y pénétrer, sans droit ni 
titre, raccès des locaux des hos- 
pices. C'est ce qu'un simple parti- 
culier eût pu faire à Fégard de sa 
demeure menacée d'êtreenvahie ou 
déjà envahie par des personnes qui 
n'auraient pas le droit de s'y intro- 
duire. A plus forte raison, un 
mandataire spécial du gouver- 
nement doit-il pouvoir, comme, 
tout fonctionnaire de l'ordre admi- 
nistratif ou judiciaire, compter sur 
le concours de k police locale pour 
rétablir le fonctionnement régulier 
delà loi. 

Il ne se conçoit pas qu'un com- 
missaire de police^ requis dans de 
pareilles conditions, dans un cas 
où il y avait urgence, eût refusé le 
concours qui lui était demandé, 
alors surtout qu'il n'avait aucun 
ordre contraire du bourgmestre, 
son chef immédiat, et qu'il ne pou- 
vait supposepque ce dernier l'aurait 



empêché de faire respecter la per^ 
sonne d'un fonctionnaire et de 
mettre obstacle à des Qdésordres 
possibles. 

En infligeant, dans ces circons- 
tances, à M. Vande Water une 
peine disciplinaire, en caractéri- 
sant dans sa décision du 4 octobre 
1880 comme fait blâmable une 
mesure destinée àmaintenir l'ordre 
, public, le bourgmestre a outrepassé 
son droit, blessé l'intérêt général, 
et c'est à tort que la Réputation 
permanente a refusé de maintenir 
la suspension. 

Adoptant ces motifs, un^ arrêté 
du 10 novembre 1880, visant les 
art. 86 et 87 de la loi communale, 
porte que l'appel du gouverneur 
de la Flandre occidentale du 29 oc- 
tobre est accueilli et que la décision 
susmentionnée du bourgmestre de 
Bruges est annulée. 



MENUES DÉPENSES DES TRIBUNAUX DE POUCE. 



HINISTEBE PUBLIC. 



COIIMiSSAIRE DE POLICE. — 



FBAIS D IMPBIMES. — ALLOCATION PBOYINCIALE. 
— r COMMANDES FAITES PEBSONNELLEMENT. — 
0BLI6ATI0N PSR80NNBLLB DE LES PATEE À L^IM- 
PRiMEOE. -r- RECOURS CONTRE LA PROVINCE OU 
CONTRE LE lUGE DE PAIX. — D]iGR^T OU 30 JAN- 
VIER 1811, ART. ââ. — LOI PROVINCIALE, 
ART. 69. 



Cest au moyen de talhcalion faite annuelle- 
ment far le budget provincial pour les menues 
dépenses de^Justiceê de paix qu^il doit être 
pourvu aux frai^déê imprimés qui concernent 
t office du ministère public pris Ijm tribunaux 
de police. 

Si le commissaire de police, remplissant les fonc- 
tions de ministère public, a commandé person- 
nelkment la fourniture de ces imprimés^ il est 
personiiellement tenu de les payer aux four- 
nisseurs, sauf son recours contre la province^ 
contre le juge de paix à qui elle accorde 
r allocation annuelle pour les menues dépenses 
ou contre le greffier de la justice de paix à 
qui le juge en dépose le montant pour en faire 
remploi requis. 

Il n'est pas recevaHe à opposer qu'il n'est pas 
tenu personnellement pour n'avoir fait la 
commande qu'en sa qualité d'officier du 
ministère public et pour les besoins de son 
parquet, m à renvoyer le fournisseur à se 



pourvoir contre la province, le juge ou son 
greffier. ^ 

(Lesigne c. De Jongh) 

Le défendeur^ commissaire de 
police, chargé du ministère public 
près le tribunal de police du can- 
ton de Saint-Josse-ten-Noode, avait, 
pour le service de son parquet, 
commandé à Fimprimeur Lesigne 
des Imprimés conformes aux mo- 
dèleJs officiels. / 

Pendant plusieurs années, ces 
impressions avaient été payées par 
le budget communal. En 1869, l'ad- 
ministration communale élimina 
cette dépense. En 1871, elle main- 
tint celte suppression en suite 
d'une réclamation du commissaire 
de police. Elle se fondait sur ce que 
les frais d'impression rentrent dans 
les menues dépenses à subsidier par 
la province, et non par la commune 
chef-lieu de canton. 

En 1873, le conseil provincial du 
Brabant, pour liquider divers arrié- 
rés, vota un subside de 5Ô0 francs, 
qui fut mis à la disposition de la 
justice de paix. 



14*aaiiée. «»l88i. 
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Le commissaire de police, ne dis- 
posant personnellement d'aucune 
partie de l'allocation provinciale, 
qui n'est pas mandatée à son nom, 
mais en celui du juge de paix, et 
n'obtenant, d'autre part, plus de 
fonds de la commune, fut as- 
signé devant le tribunal civil de 
Bruxelles,parrimprimeurLesigne, 
en paiement d'une somme de 
315 francs pour commandes d'im- 
primés faites en 1877 et 1878. 

Il opposa que le paiement était 
la charge de la province, sinon du 
juge de paix, à qui le subside pro- 
vincial est alloué et mandaté, ou 
enfin au greffier du juge de paix, à 
qui le juge en déposait le montant 
pour en faire emploi comme de 
droit. 

Jugement en ces termes : 

Le tribunal, 

Attendu que Faction a pour objet le paiement 
d'imprimés fournis par le demandeur pour les 
besoins du parquet du tribunal de simple 
police de Sainl-Josse-ten-Noode; 

Attendu que le défendeur ue méconnaît pas 
avoir personnellement fait la commande de ces 
fournitures, mais qu il soutient ne pas pouvoir 
élre tenu au paiement alors qu'il n'a agi qu'en 
sa seule qualité d'officier du ministère public 
près le tribunal de simple police ; 

Attendu que le décret du 30 janvier 1811, 
relatif aux dépenses de Tordre judiciaire, sous 
la rubrique menues dépensée des cours et tribu- 
naux et frais de parquet, porte à Tari. SS : 
« Les menues dépenses des cours et tribunaux 



consistent dans le salaire de^ concierges, gar- 
çons de salle, dans la provision de bois, 
lumières, registres, papier, plumes, encre et 
cire, et dans les frais d*impresston des règle* 
ments d'ordre et de discipline et dans tous les 
menus objets nécessaires au service de la cour 
et du tribunal, ainsi que du parquel. Les 
dépenses concernant les réparations tocatives 
etTeutretien du mobilier ne sont point com- 
prises dans la présente disposition o . 

Que Tart. 69 de la loi provinciale oblige le 
conseil provincial à porter annuellement au 
budget des dépenses « les menues dépenses des 
cours d'assises, des tribunaux de première 
instance, de commerce, de justice de paix et 
de simple police » ; 

Que le défendeur reconnaît que la province 
de Brabani porte à son budget une somme de 
500 francs pour menues dépenses du tribunal 
de siodple police de Saint-Josse-ten-Noode ; 

Attendu que Téconomie de ces dispositions 
démontre que les magistrats du tribunal de 
simple police ont à pourvoir aux menues dé- 
penses de cette juridiction au moyen de Fallo- 
cation ainsi mise à leur disposition^ mais que, 
par contre, traitant personnellement des four- 
nitures nécessaires à l'exercice de leurs fonc- 
tions, ils sont tenus personnellement aussi du 
paiement envers les fournisseurs ; 

Attendu que ces derniers ne pourraieiil, au 
surplus, s'adresser soit à la province, sait à la 
personne dépositaire de Tallocation, qu'en se 
prévalant de l'art. 1 166 du code civil, puisque 
Tofficier du ministère public ne peut, à même 
titre, être considéré comme mandataire soit de 
la province, soit du dépositaire des fonds; 

Attendu qu'il est de principe qu'un débiteur 
ne peut contjraindre un créancier à se faire 
subroger dans ses droits à l'égard des tiers ; 

Attendu que le défendeur doit donc être 
condamné au paiement des fournitures dont 
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s'agit, sauf à lui k faire valoir, le cas échéant, 
ses droits en vertu des dispositions prérappe- 
Ices, soit contre la personne qui a touclié 
rallocaiion provindale, soit contre la province 
de Brabant, qu*il D*a pas fait intervenir au 
procès ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, 
condamne De Jongli à payer au demandeur la 
somme de 316 Jrancs et les intérêts judiciaires 
de ladite somme; condamne le défendeur aux 
dépens. 

Du 3 mars 1880, tribunal civil de Bruxelles, 
o^' chambre; M. Bidart, président 

Observations. ~ Ce jugement 
ne révoque pas en doute que les 
frais d'imprimés du parquet de po- 
lice cantonale sont compris parmi 
•les menées dépenses dont parle. le 
décret du 30 janvier 1811 dans son 
art. 22 et que la loi provinciale, 
par son art. 69, met à chargé delà 
province. 

Cette solution est amplement 
motivée dans le rapport du collège 
des bourgmestre et échevins de 
Saiot-Josse-ten-Noode du 26 no- 
vembre 1880, publié supra ^ pp. 37 
à 49. 

Voir aussi notre réponse IV, 
Tribunaux de police^ dans notre 
livraison de février dernier, pp. 55 
à 61. 

Telle est également, et d'an- 
cienne date, la jurisprudence du 
gouvernement. Voir circulaires du 



* ministre de la justice De Haussy 
des 9, 10 et 19 juillet 1849 (Recueil 
du ministère de la justice, 1849, 
pp. 507, 516 et 527). La première a 
été adressée à tous les chefs de mi- 
nistère public de toutes les juridic- 
tions, aux juges de paix et à leurs 
greflîers; la deuxième, aux juges 
de paix ; la troisième, aux procu- 
reurs généraux. 

La question donne lieu à des 
discussions et à des tiraillements 
sans fin, quoique sans fondement 
sérieux, soit entre les communes, 
les provinces et les parquets de 
première instance, soit entre les 
juges de paix, les greffiers de jus- 
tice de paix et les commissaires de 
police. 

Ceux-ci, en maintes localités, 
sont défrayés par la commune 
chef-lieu de canton où siège la 
justice de paix, mais le plus sou- 
vent d'une manière insuffisante 
pour les besoins de leur service de 
ministère public. Ailleurs c'est à 
leurs frais propres, sans indem- 
nité, qu'ils se voient obligés d'y 
pourvoir. 

Si cet état de choses était nor- 
mal, il y aurait, dans notre organi- 
sation judiciaire, une lacune, et les 
commissaires de police ou les 
bourgmestres qui en remplissent 
l'office se plaindraient avec raison. 

Le rapport échevinal de Saint- 
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Josse-ten-Nôode démontre qu'il 
n'y a pas de lacune dans la législa- 
tion, qu'elle a déterminé la charge 
et la nature des memies dépenses 
et désigné les autorités adminis- 
tratives et judiciaires qui ont à y 
pourvoir et à faire emploi des 
fonds à y affecter selon les néces- 
sités du service des parquets de 
police. 

En réalité, les conflits ne sont 
dus qu'à des malentendus nés de 
l'appréciation incomplète ou erro- 
née des textes qui régissent la 
matière. 

Au surplus et en fait, le cas sur 



lequel a statué la cinquième cham- 
bre du tribunal de Bruxelles a été, 
à l'intervention officieuse de l'ad- 
ministration de Saint-Josse-ten- 
Noode, liquidé, conformément à la 
loi, à l'aide des fonds alloués par 
la province au juge de paix. 

L'attention des administrations 
communales, des juges de paix et 
de leurs greffiers, en même temps 
que celle du ministère public près 
des tribunaux de police, se portera 
d'elle-même sur la décision que 
nous publions, comme sur le rap- 
port échevinal qu'elle a provoqué 
en novembre i880. 
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I. ELECTIONS COMMUNALES. 



SECRÉTAIRE DU BUREAU. — SECRETAIRE COMMUNAL 

(iois électorales coordonnées, n» 82; loi 
communale, art. 1 13). 



Auriez-vous Tobligeance de donner dans la 
Revue communale une réponse motivée à la 
question suivante? 

Lors d'une élection communale, le secrétaire 
de la commune est-il obligé de faire partie du 
bureau pour y remplir les fonctions de secré- 
taire? 

« Chaque bureau nomme son 
secrétaire soit dans le collège élec- 
toral, soit en dehors. Le secrétaire 
n'a point voix délibérative. » Voilà 
le n° 82 des lois électorales coor- 



données ( titre III, chapitre I**, sec- 
tion II, élections communales). 

Il résulté de là que le bureau 
n'est pas tenu de choisir son secré- 
taire parmi les électeurs du col- 
lège. Il est assez naturel de choisir 
à cet effet le secrétaire communal, 
puisqu'il s'agit .d'avoir ici un 
homme familiarisé avec le méca- 
nisme de la loi, actif et capable. 

Mais le secrétaire communal 
est-il obligé d'accepter ce mandat? 
Aucune dispositioo des lois élec- 
torales ne l'y contraint. / 

Il est vrai que le bureau électo- 
ral est composé du bourgmestre, 
d'échevins et de conseillers com- 
munaux, et que le secrétaire est 
tenu de se conformer aux instruc- 
tions qui lui ont été données soit 



(4) Erratum. Le correspondant qui nous a posé une question résolue dans la livraison précédente, nous 
adresse la rectification suivante : 

i Dans sa livraison du mois de février 1881, p. 53, la Revue communale s'occupe d'une question électorale que 
j'ai soumise à son comité de rédaction. La question est telle que je l'ai posée, mais la députation, au lieu de la 
résoudre négativement comme je le dis, a maiutenii G..., le second mari, sur la liste des électeurs pour les 
chambres législatives, lui atiribuant les contributions foncières payées pour les immeubles dont sa femme n'a que 
rusofruit. 

> J'ai donc été induit en erreur. ^ 
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par le conseil, soit par le collège, 
soit par le bourgmestre. Mais l'arti- 
cle H3 de la loi communale qui 
lui impose ce devoir, ne s'applique 
qu'aux attributions dérivant de la 
loi communale, du moins d'après 
l'opinion générale. 

Nous n'en conseillons pas moins 
à notre correspondant de prêter 
son concours à l'exécution de la 
loi organique la plus essentielle. 
C'est le devoir de tout citoyen, à 
plus forte raison du secrétaire 
communal. 

Il est bon de remarquer qu'en 
matière électorale le législateur, 
lorsqu'il a voulu imposer aux 
citoyens une charge obligatoire, l'a 
dit expressément. Tel est le cas 
des scrutateurs dans les élections 
législatives et provinciales. Lèn^78 
des lois électorales coordonnées 
punit d'une amende de SO francs 
à 200 francs celui qui, invité à 
venir remplir les fonctions de scru- 
tateur titulaire ou suppléant, n'aura 
pas fait connaître au président du 
bureau électoral, dans les quarante- 
huit heures, ses motifs d'empêche- 
ment, ou qui, après avoir accepté 
ces fonctions, s'abstiendra, sans 
cause légitime, de se présenter 
pour les remplir. 

Mais outre que cette disposition 
ne peut s'appliquer aux élections 
communales (en matière pénale, 



tout est de stricte interprétation ), 
on remarquera que ce qui est 
frappé, c'est le refus non motivé 
des fonctions ou l'absence non 
justifiée après acceptation des 
fonctions. 

Voir au surplus au sujet des tra- 
vaux qui ne sont pas obligatoires 
pour les secrétaires communaux, 
noire réponse II ci-dessus, page 7, 
et les renvois. 



II. CLOCBES 



SONNEUR. — NOMlNATtDN. — BIISBAIT DBS IIAR- 

ùbiLUERS (décret du 30 décâmbi'e 1809). 



Le sonneur de cloches est mort et nécessai« 
remeut il y a à pourvoir à son remplacement. 
Celte nomitiation doi4-elle émaner de ladmi* 
nislration communale ou bien de Tadministra- 
tion de la fabrique d'église, ou bien encore la 
Dopaination faite par Tuue de ces administra- 
tions doit-elle être approuvée par lautre ? 

En tout cas, à qui appartient la première 
nomination? 

S'il y a conflit entre les deux administra- 
tions, Tune et Fantre ont*elles le droit de 
nommer chacune un titulaire? 

Personnellement, je suis d*avis que la nomi* 
nation appartient à la fabrique d*église, puisque 
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les cloches sont censées eire destinées oxclasi- 
vement aux cérémonies d'un culte. 

C'est au bureau des marguilliers, 
sut la proposition du curé ou des- 
servant, qu'appartient la nomina- 
tion du sonneur de cloches. L'arti- 
cle 33 'du décret du 30 décembre 
i809 ne laisse pas de doute à cet 
égard et aucune disposition ifHé- 
rieure n'a modifié celle que nous 
citons (Brixhe, Dictionnaire des 
fabriques d'église, 2® édition, v° Bu- 
reau des margniUiersi, n® 20); Tiele- 
mans, Répertoire de Vadministratioif 
et de droit administratif/ v^ Fa- 
briques d'église y pi 2i39). 

L'administration communale ne 
pourrait intervenir dans la nomi- 
nation que si le sonneur était en 
môme temps chargé d'un office 
centrant dans les attributions de ' 
la commune, par exemple s'il était 
en môme temps chargé de sonner 
la cloche de retraite {voir sur ce 
dernier point notre livraison de 
février, p. 54). 



III. VOIRIE VICINALE. 



CHANGEMENT DB CBEMIN. — DÉFAUT D OPPO- 
SITION. — DROITS DBS HIVBRAINS DU CHE- 
MIN ABANDONNE (loi dtt 10 avril 18il» 
art. 29 ; code civil^ art. 68â et suivants}. 



Etant abonné à la Revue communak depuis 
sa création, je me permets de vo«s adresser 
une question. 

Les communes d* A... et de B... ont rectifié 
et élargi le chemin reliant cette dernière com- 
mune à la station située sur le territoire de la 
première. Le procès-verbal de commode et in- 
commodo a été dressé et toutes les formalités 
remplies conformément à la loi. De plus, une 
lettre recommandée a été adressée à chaque 
rivei:ain. Par suite du changement de direction 
de la route, un terrain cultivé appartenant a 
X..., qui joignait l'ancien chemin ) ne vient pas 
à la nouvelle route. X... n*a fait aucune op- 
position ; il a laissé changer le chemin et con- 
struire la nouvelle route. 

Est-il maintenant fondé à réclamer une in- 
demnité pour suppression de Tancien chemin, 
et si oui, a-t-il droit à autre chose qu\i utic 
Servitude pour arriver casa lerre? 

Une fois que les formalités pre- 
scrites par la loi vicinale ont été 
remplies par la commune et que 
le changement de chemin est de- 
venu un fait accompli, les habitants 
n'ont plus qu'à se soumettre et à 
se résigner. X..., comme riverain 
du chemin abandonné, conserve le 
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droit qui lui estconféré par l'art. 29 
delà loi du 10 avril 1841, c'est-à- 
dire que, pendant six mois à dater 
de la publication par le collège 
échevinal de l'arrêté approuvant 
le changement, X... peut se faire 
autoriser à disposer en pleine pro- 
priété du terrain devenu libre, en 
s'engageant au paiement stipulé 
par cet article 29. De plus, si, par 
suite du changement dont il s'agit, 
son fonds est enclavé et n'a plus 
aucune issue sur la «voie publique, 
X. . . peut réclamer un passage pour 
l'exploitation de son héritage, con- 
formément à l'art. 682 du code 
civil. X... n'a pas d'autre droit. 



IV. BUREAU DE BIENFAISANCE. 



MCMMB DÉMISiSIONNAIRB — ABSENCE DE NOTI- 
FICATION AU CONSEIL COMMUNAL. — PBB- 
SBNTATION DE CANDIDATS. — LÉGALITÉ (loî 

comoauDale, art. Si, n^ 2; loi ()u 3 juin 
18B9). 



Auriez-vous l'obligeance de me donner 
réponse à la question suivante? 

m m 

* Un membre du bureau de bienfaisance de 
L... vient d'adresser sa démission au prési- 
dent de celte administration et au collège éche- 
vinal. 

Dès la réception de c)ette démission, le 
collège a invité ie bureau à 'présenter au 



conseil communal une liste double de candidat 
à reflet, par celui-ci, de pourvoir au remplace- 
ment du démissionnaire. 

Le bureau de bienfaisance peut^il se refuser 
à faire cette présentation, sous prétexte que 
la démission doit être adressée préalaUement 
au conseil communal et acceptée par ce der- 
nier ? Que du moins celui-ci doit en avoir été 
informé? Si, oui, quel seral'eflel de la nomi- 
nation faite par le conseil communal sur la 
seule liste de candidats présentée par le collège 
échevinal? , 

Les membres du bureau de bien- 
faisance tiennent leur mandat du 
conseil communal. C'est donc à ce 
corps que les démissions doivent 
étçe notifiées, avant qu'il y ait lieu 
de s'occuper de la présentation des 
candidats à la place vacante. C'est 
évidemment la marche la plus ré- 
gulière et la plus conforme à la loi. 

Dans le cas présent, un membre 
a envoyé sa démission au collège 
des bourgmestre et échevins, et il 
en a informé le bureau de bienfai- 
sance. Sa résolution est donc bien 
arrêtée et le collège devra néces- 
sairement en faire part au. conseil 
communal avant' de l'inviter à 
nommer un autre membre. 

Cette double formalité peut, sans 
inconvénient, être remplie dans la 
même séance, si les présentations 
^ont faites dans la forme ordinaire. 
Nous ne voyons pas la nécessité 
absolue de réunir deux fois le con- 
seil communal, d'abord pour rece- 
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voir communication de la démis- 
sion, et ensuite pour procéder à 
une nouvelle nomination. 

Le collège a invité le bureau à 
dresser une liste de candidats^ en 
remplacement d'un membre dé- 
missionnaire. Il faut que le bureau 
s'exécute, s'il ne conteste pas le 
fait de la démission. Il n'a pas à 
s'occuper de la question de léga- 
lité ni des formes de la procédure 
administrative suivie par le collège 
en cette circonstance. C'est l'affaire 
du conseil communal. ' ' 

Si le conseil communal faisait la 
nomination sur une seule liste de 
candidats^ il violerait la loi et s'ex- 
poserait à voir annuler cette nomi- 
nation. 



V. BUREAU DE BIENFAISANCE 



MEDECIN. — TBAITEMENT FIXE. — HONOBAIRRS 
PAR VISITE. — INDIGENTS ÉTRANGERS A U 
GOUIIO]<fE. 



Le médecin des pauvres n*est-îl pas tenu 
de traiter gratuitement tous les indigents se- 
courus par le bureau de bienfaisance qui ba« 
bitent notre commune, soit qu'ils aient leur 
domicile de secours en notre commune, soit 
qu'ils laient ailleurs ? 



Notre médecin ne consent à traiter ces 
derniers que moyennant paiement par la com* 
mune ou ils ont. leur domicile de secours. 

A-t-il raison ? 

Il est d'usage que le médecin du 
bureau de bienfaisance traite tous 
les pauvres qui lui sont envoyés 
par le bureau, qu'ils aient ou qu'ils 
n'aient pas leur domicile de secours 
dans la commune. En ce qui con- 
cerne la rémunération qui Ijii est 
due pour ses soins, elle dépend de 
la convention faite avec lui. Nous 
supposons que le médecin dont il 
s'agit jouit d'un traitement fixe, 
car s'il était payé par visite, comme 
cela se fait, avec raison, dans beau- 
coup de communes, il est pro- 
bable qu'il traiterait tous les pau- 
vres, sans distinction d'origine. 
Or, si le bureau accorde au méde- 
cin un traitement fixe, il doit exis- 
ter une délibération qui détermine 
ses devoirs. N'en connaissant pas 
le texte, nous ne pouvons dire si 
c'est à tort ou à raison qu'il exige 
des honoraires, en sus de son trai- 
tement, pour soins donnés aux 
pauvres qui n'ont pas leur domicile 
de secours dans la commune. Le 
médecin des pauvres a générale- 
ment des appointements pour le 
service médical du bureau, et non 
pour une partie de ce service- Il 
appartient au burçau de bienfai- 
sance d'interpréter sa délibération 
et d'informer le médecin traitant 
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de la portée qu'il lui donne, quitte 
à celui-ci à accepter ou à repousser 
celte interprétation. 



VI. DOMICILE DE SECOURS. 



INDIGENT MALADE. — SERVICE MéDICAL DANS 

4 

LA COMmjNE. — BD&EAU DE BIENFAISANCE. 
— BBFDS DE PLACEMENT A l'hÔJ»ITAL d'jDNE 
COMMUNE VOISINE. — AUTORISATION DU 
BOUIGMESTBE. — FRAIS D^BNTKETIEN. — 
REFUS DE PAIEMENT. -- NÉCESSITÉ DES 
SECOURS, — RENVOI DE L^INDIGBNT (loi (lu 

14 mars 1876, art. 16, 33 et 34.) 



Une orpheline figurant sur la liste des indi- 
gents ayant leur domicile de secours à L..., 
vient trouver les ooembres du bureau de bien- 
faisance de cette commune et solliciter de 
ceux-ci un certificat autorisant son admission 
à rhôpital civil de Mons, vu la maladie qui 
la frappe, dit-elle. 

Ce certificat lui est refusé, d'abord parce 
que son éut maladif n'est pas suiBsamment 
constaté par l'un des médecins des pauvres, 
ensuite et surtout parce qoe^isi réellement 
cette constatation était faite, il serait possible 
au bureau de bienfaisance de L... de la faire 
soigner à moindres frais dans cette commune. 

Elle va trouver le bourgmestre de L..., qui 
lui délivre, au nom du bureau de bienfaisance, 
le certificat demandé, elle se présente à Thôpi- 
tal et elle y est admise grâce au certificat 
qu'elle possède. Elle y reste 56 jours. 



L'administration de cet établissement ré- 
clame aujourd'hui au bureau de bienfaisance 
de L. . . , qui a toujours ignoré cet état de choses, 
une somme de 14t francs pour soins donnés à 
cette indigente. 

Le bureau de bienfaisance de L... se refuse 
il payer. En a-t-il le droit? Quelle est la res- 
ponsabilité du bourgmestre, lui qui s*est immiscé 
dans l'administration du bureau do bienfai- 
sance? 

Le bourgmestre ne peut pas 
s'immiscer dans la distribution des 
secours ailleurs qu'aux séances 
qu'il préside de droit. C'est aux 
membres ordonnateurs ou visiteurs 
et à ceux des comités de charité 
qu'incombe cette besogne, sous 
leur responsabilité. 

Tel est le droit. Mais, en fait, se- 
rait-il raisonnable de contester le 
remboursement d'un secours qu'au- 
rait accordé le bourgmestre dans 
un cas exceptio'nnellementurgent? 

Dans le C4is spécial qui nous oc- 
cupe, le bourgmestre a délivré un 
billet d'hôpital à un malheureux. 
Il faut croire que c'est à bon escient, 
puisque l'individu y a été admis et 
traité. 

11 semble, à raison de ces cir- 
constances, que. l'on aurait mau- 
vaise grâce défaire au bourgmestre 
un grief d'avoir fait un sicte d'hu- 
manité, sans l'intervention immé- 
diate et préalable du bureau de 
bienfaisance ou du membre com- 
pétent. 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAH DES ABONNES. 



79 



Il est deux écueils également à 
craindre pour l'administration pu- 
blique, dit M. De Gerando dans le 
Fisiteur du pauvre : elle a à se dé- 
fendre et de trop faire, et de faire 
trop peu. 

Le bourgmestre se trouve-t-il 
dans le premier cas et le bureau de 
bienfaisance dans le second? Nous 
n'en savons rien. > 

Ce que nous savons, c'est que 
l'administration des hospices qui 
ouvre ses portes à un indigent 
remplit un devoir prescrit par la 
loi. lln'estpas besoin, pour donner 
des soins à un malade dans un 
hôpital, d'une lettre d'admission 
soit du bourgmestre, soit du bureau 
de bienfaisance. 

Tout indigent, en cas de néces- 
sité, porte l'article 16 de la loi du 
iA mars 1876, sera secouru provi- 
soirement par la commune où il se 
trouve. 

Il suffisait, par conséquent, que 
l'indigent dont nous nous occupons 
se transportât dans la commune 
où est situé l'hôpital qui l'a reçu, 
pour ob|;enir, sans formalités préa- 
lables de la commune doipicile de 
secours, les secours que pouvait 
réclamer son état. 

Ledroitde la commune domicile 
de secours se bornait à demander 
le renvoi de l'indigent, et encore ce 



renvoi pouvait-il être différé^ si 
son état l'exigeait (art. 33 et 34 de 
la loi). 

La loi ne détermine pas la nature 
des> secours qui doivent être déli- 
vrés aux indigents. Il suffit qu'il y 
ait nécessité de les accorder, dit 
un arrêté royal du 14 avril 1853, 

Bien plus, un arrêté royal du 
13 novembre 1859 décide que, du 
moment qu'un indigent se trouve 
à la porte de l'hôpital d'une ville 
et qu'il y a nécessité urgente de le 
secourir, il doit y être recueilli, lors 
même qu'il aurait été blessé sur le 
territoire de la commune de son 
dopiicile de secours où il existe un 
hôpital (Commentaire de MM. Hel- 
lebaut et de Gronckel, p. 134, 
art. 16, n'^^l et 3), 

Le bureau de bienfaisance de 
L... n'est donc pas fondé à refuser 
aux hospices le remboursement 
des frais de traitement de l'indi- 
gent à sa charge, si la commune a 
reçu l'avis de secours prescrit par 
l'article 26. Mais pour la bonne 
règle» l'administration communale 
aurait dû transmettre l'avertisse- 
ment au bureau de bienfaisance, 
cette omission ou négligence pou- 
vant déranger le service de sa 
comptabilité. 
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VIF. DOMICn.B DE SECOURS. 



ftSGOURS GLANDBSTlI)rS. — NULLITÉ DE l'<^A- 
BITATION. — CONSBRVATION DU DOMICILE d'obI- 

(iiNK (loi du 11 mars 1876, ar(. 5, 9 et 16). 



La famille D... a quille noire comraunele 
1*' octobre 1872 pour se fixer à Z... Depuis 
cette époque jusqu'au 1«' mai 1878, nous lui 
avons donné direciement des secours s'élevant 
à fr.1 S7-âS. Cette famille a quitté la commuûe 
deZ... le l^r octobre 1878 pour se fixer à 
W... et depuis le 1«r juillet 1880 jusqu'au 
31 décembre 1880, c'est-à-dire pendant six 
mois, elle a reçu directement de radminislra- 
lion charitable de Z.., Ï5 francs par mois, 
soil 160 francs. Cettç dernière commune se 
dispose, dit^on, à nous réclamer le rem- 
boursement de cette somme. 

La commune de Z. . . a-t-elle ce droit ? 

Quel est le domicile de secours de la 
famille D...? 

fist-il possible que la somme de fr. 167-2S 
donnée* direciement par nous rende inopérant, 
pour acquérir domicile,le temps pendant lequel 
celle somme a été donnée? 

Dans Taffirmative, Tadministration chari- 
table de Z..,, en faisant directement des 
avances sans notre consentement, à une 
famille qbi n'habite pas sa commune» ne se 
reconnali-eile pas être le domicile de secours 
de cette famille et est-elle en droit de nous 
réclao^er le remboursement de ces prétondues 
avances ? 

La commune de notre correspon- 
dant a eu tort de secourir directe- 
ment un indigentqui n'habitait plus 



sur son territoire. Elle aurait dû 
laisser ce soin a la commune de la 
résidence, comme le prescrit l'arti- 
cle 16 de la loi du 14 mars <876. 
Si celte dernière commune n'a 
pas été avisée de l'allocation des 
secours, elle est en droit de les 
considérer comme clandestins^ et 
le séjour de l'indigent dans la com- 
mune deZ... ne peut compter pour 
l'acquisition d'un nouveau domi- 
cile de secours. L'indigent conserve 
sion domicile de secours d'origine. 

1 La commune de Z..,, ignorant 
que l'indigent avait été secouru par 
une autre commune, a dû croire 
qu'il avait, par la durée de son 
habitation, acquis droit aux 
secours publics, conformément à 
Fart. 5. 

S'il n'est pas établi que la com- 
mune de Z... a usé du môme pro- 
<^édé irrégulier que la commune 
domicile de secours d'origine, 
celle-ci pourrait être tenue au rem- 
boursement des secours avancés. 
Induite en erreur par cette dernière, 
ne sachant pas que l'indigent avait 
été assisté sur son territoire par 
une commune étrangère, elle peut 
soutenir que sa bonne foi a été 
surprise, qu'elle a secouru un in- 
dividu dont elle n'avait pas la 
charge d'entretien. Mais si la com- 
mune deW... n'a pas été prévenue 
par la commune de Z. . . des secours 
qu'elle a fait parvenir directement 
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à l'indigent^ cette dernière les tien- 
dra pour son compte, absolument 
comme la commune domicile 
de secours d'origine pour les se- 
cours distribués sur le territoire 
deZ.... 

Ces pratiques ne sont pas cor- 
rectes et la loi les punit par la 
déchéance du remboursement des 
secours. ' 

En résumé, si les communes 
que n'habitait plus l'indigent lui 
ont accordé des secours sans en 
avertir les communes où il avait 
sa résidence, c'est-à-dire en fraude 
de la loi, elles sont déchues du 
droit au remboursement, et le sé- 
jour ile l'indigent dans les com- 
munes où il a reçu ces secours ne 
compte pas pour l'acquisition d'un 
nouveau domicile de secours. L'in- 
digent ainsi secouru conserve son 
domicile de secours primitif. 

Voir sur le cas de nullité de l'ha- 
bitation dans ces conditions anor- 
males nos observations, pages 
62-63; question VI, et le Comme n- 
taire par Hellebaut et de Gronckel, 
p. 104, art. 9, n^Màl3. 



Ylil. MILICE. 



ÉLÈVE EN THÉOLOGIE. — DISPENSE DE SEBVICB. 
— DÉCÈS DU PÈBE. — POSITION DE LA 
FAHILLB. — EXEMPTION PBOVISOIRE (lois deS 

3juin 1870,18 septembre 1873, art. 28, 
lo; loi du 30 décembre 1880, art. 4). 



Veuillez me dire vdlre avis sur le fait sui- 
vant et Tiui^érer dans la Revue si vous le trouvez 
bon. 

£fl 1877, un élève en théologie, subissant le 
sort, obtenait le n^ 69, qui le désignait pour le 
service. Il avait encore son père alors et 
Texemption qui lui a été accordée, comme en 
1878, 1879 et 1880, poruit : « milicien élève 
en théologie dans un établissement reconnu 
par rÉtat, se destinant au ministère ecclésias- 
tique et dont la famille n'est pas dans Tai- 
sance. o 

Il doit obtenir cette année un renouvelle* 
ment de certiflcat d'exemption, mais son père 
est moct. Il est orphelin. A-t-il droit d'être 
encore exempté ? 

Nous estimons que ce sémi nariste 
a conservé ses droits à l'exemption, 
s'il n'est sarvenu dans sa position 
de fortune aucune amélioration 
notable. Si le décès du père n'a 
pu conférer au fils des droits nou- 
veaux, il ne peut davantage lui' 
faire perdre les droits que la loi 
accorde à ceux qui sa destinent à 



S"! 



BUHEAL'X DE f3JEîSI AISANCE. 



la carrière ecclésiastique. L'élève 
en théologie, les prêtres, jouissent 
d'une dispense à raison du ser- 
vice public qu'ils remplissent ou 



de l'inlérét social qu*ils repré- 
sentent, d'après la loi, au même 
titre que l'instituteur laïque appar- 
tenant à l'enseignement officiel. 



BUREAUX DE BIENFAISANCE 



PRO DEO. — ARRKTËBOYÂL Df 17 AOÛT 1815. — 
ILLÉGALITÉ. — CERTIFICAT UE i/aUTORITÉ 
COUMONALE. — ABSENCE d'uNI? DÉCLARATION 
nu RECEVEUR DES COTITRIDUTIONS CONFORME A 
L*ARRÊTé ROTAL DU G SEPTEMBRE 1814, ART. S. 
— REFUS d'autorisation DE PLAIDER GRATIS. 



L'arrêté royal du M août 1815 na pas force 
légale faute d'avoir été publié avant la loi 
fondamentale J« 1 8 1 S . 

L'arrêté royal du %6 mai 1 824 napu, dès lors, 
maintenir les bureaux de bienfaisance dans 
le droit de plaider gratuitement qui ne leur a 
pas été conféré légalement. Ils ne doivent être 
admis au pro Dec que s'Uê prouvent leur 
indigence pur un certificat en due forme. 

Ce certificat doit réunir les conditions de l'arrêté 
roffal du 6 septembre 1814 . 

L'indigence n'est donc pas établie^ au ro?u de 
r arrêté royal du i\ maf# 181 5, par un cer- 
tifieatdu bourgmestre constatant que la com^ 






mune doit suppléer par des subsides à Pin-^ 
suffisance des ressources du bureau de bien- 
faisance. ' 

(Le bureau de bienfaisance de Saiut-Genoîs 

c. Glorieux) 

Le tribunal, 

AUendu qu'une disposition législative peut 
seule conférer le bénéfice du pro Deo; 

Attendu que rarrôtê royal du 17 août 181 S 
accorde cette faveur aux administrations des 
pauvres en leur dite qualité ; 

Mais que cet arrêté, n'ayant pas été inséré 
au Journal officiel avant la promulgation de la 
loi fondamentale du S4 août 1816, qui a mis 
fin aux pouvoirs constituants du roi Guillaume, 
n*avait pas, à celle époque, force de loi; 

Attendu que Tarrôté prémentionité du 
17 août 1815 n'a pas acquis cette force par la 
publication qui en a été faite en exécution de 
l'arrêté royal du 31 décembre 18âl, te pouvoir 
législatif n'étant plus alors dans les attribu* 
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lions exclusives du roi des Pays-Bas, et que 
l>rrêté royal du â6 mai 1 82i D*a pu, dès lors, 
roainleoir les direclions des pauvres dans un 
droit qu'elles n'avaient pas légalement (cassa- 
tion, 39 décembre 1870); 

AUeiidu qu'en vertu de l'arrèlé royal du 
SI mars 1815, les indip;cnts peuvent êtro 
admis à la faveur du pro Deo, en s'adressant, 
par requête sur timbre, au tribunal devfijnl 
lequel l'action doit avoir lieu et en joignant à 
la requête un certificat d'indigence en due 
forme; 

Attendu que la forme des certificats d'indi- 
gence est réglée par les arrêtés royaux des 
31 août 181i, 6 septembre 1814 et i jan- 
vier iii9 {Pamomie y rapport aiî pi sur 
lequel ce dernier arrêté est intervenu) ; 

Attendu qu'aux termes de l'an. 2 de l'arrêté 
royal du 6 septembre 1814, le certificat d'indi- 
gence à délivrer par le bourgmestre doit être 



appuyé d'une déclaration du percepteur des 
contributions constatant ,que les personnes; 
auxquelles il est délivré né payent aucune con- 
tribution directe, ou que le montant de 
leurs impositions ii'excède pas la somme de 
1 franco ; 

Attendu que le certificat délivre au bureau 
do bienraisancc demandeur, le î mai 1S79, par 
le bourgmestre de la commune de Saint-Crenois 
ne salissait pas aux conditions prescrites, 
puisqu'il n'est pas appuyé d'une déclaration du 
receveur des contributions ; 

Par ces motifs^ ouï le rapport de MM. les 
juges-commissaires, et les conclusions con- 
formes de M. Van Iseghem, substitut du pro- 
cureur du roi, dit qu'il n'y a{)a$ lieu d'accorder 
la faveur du pro Deo. 

Du 7 juin 1879, tribunal civil de Courtrai« 
l^* chambre; M. Molitor, président. /— Plai- 
dants, M«' Claeys, Coyeke. 



Si, 
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COMPBTENCE CIVILE. — RECEVEUR DES CONTRIBU- 
TIONS. — FRAIS d'affichage. — CONTRAINTE. 
— OPPOSITION. — TAUX. 



C'est le juge, de paix, et non le tribunal civil, 
qui est compétent pour connaitre d\ne oppo^» 
sition à la contrainte lancée par un receveur 
des contributions contre un bourgmestre qui 
refuse de payer les frais d*un affichage fait 
par un tommissaire spécial, lorsque le mon- 
tant en est inférieur à 300 francs. 

(Le bourgmestre d'Âlveringbem c. le receveur 

des coniributions) 

Le tribunal, 

Attendu qu -aux termes .de l'art. S de la loi 
du 25 mars 1 876, (es jtfges de paix connaissent 
de toutes les actions civiles en dernier ressort 
jusqu'à la valeur de 100 francs et en premier 
ressort jusqu'à la valeur de 300 francs; 

Attendu que cette règle est générale et 
absolue et n'admet d'antres exceptions que 
celles formellement consacrées par un texte 
précis, et que ce texte, dès lors, n'est point 
susceptible d'interprétation exlensive ; 



Attendu que, si l'art. 6 de la loi susvisée 
édicté que le juge de paix ne connaît pas de 
l'exéculion de ses jugements, Ton ne peut eu 
inférer qu'il est incompétent pour connaître de 
l'opposition à contrainte en matière de contri- 
butions, la contrainte n'étant pas, comme le 
jugement, déclaratif de droits civils et se trou- 
vant arrêtée par le fait même de Topposition ; 

Attendu que l'art. 1 S de la même loi ne' 
laisse, de son côté, aucun doute sur son texte, 
en étendant aux juges de paix la compétence 
en matière fiscale jusque là réservée, en pre- 
mière instance, aux seuls tribunaux d'arron- 
dissement ; 

Vainement prétend-on établir ici une distinc- 
tion, pour n'appliquer l'art. 18 qu'au cas où 
le fisc agirait par la voie directe et ordinaire, . 
la contrainte étant la voie norm|ile imposée au 
fisc pour poursuivre ses droits en matière de 
contributions, matière à laquelle l'espèce 
actuelle est assimilée; 

Par ces motifs, se déclare incompétant. 

Du 6 décembre 1879, tribunal civil de 
Fumes; M. Yalcke, président. — Plaidants, 
M^ De Haene (de Fumes), Vander Meerscb 
(de Bruges). 
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EMPRUNTS COMMUN^AUX. 



PLACEMENT DES FONDS QDI NE SONT PAS IMHE- 
DIATEMBNr BMPLOTéS. — ACTE 1)S NANTISSB- 
MENT. — TfTBES AFFECTES EN GAGE. — 
ENBBtilSTEEXENT. — ACTE NOTARIE. — BESPON- 
SABILITlî D0 NOTAIBE — ACTE SOUS SE1NG- 
PBlVtf. -r BESPONSABILITÉ DU SBCBÉTAIBE 
COâmUNAL. — DBOITS A FATEB. — AMENDES 

(circulaire du ^5 sepleaibre 1880). 



Monsieur le gouverneur, 

Les villes ou communes qui coutractenl des 
emprunts ne sont généralement pas à môme de 
donner d*une manière immédiate au produit de 
l'emprunt son entière destination. Il importe 
que les sommes qui leur sont remises ne restent 
pas improductives en tout ou en partie et' 
qu'elles soient mises à l'abri de tout risque. 

La circulaire du 1% mars 1877 de mon pré- 
décesseur recommandait à ce sujet le placement 
provisoire de ces fonds à la caisse d'épargne 
et invitait les députations permanentes des 
conseils provinciaux à veiller à ce que les 
conseils communaux prévissent expressément 
ce point pour les emprunts contractés sans 
Tentremise de la société du Crédit communal. 

Il peut arriver pourtant que telle commune, 
empruntant une somme assez considérable à 
une banque, ail uo sérieux avantage, au point 
de vue du taux d'intérêt qui lui est offert, 

14* umëa. — 18di. 



à laisser la partie du produit de l'emprunt qui 
doit rester pendant un temps assez long sans 
emploi, en compte courant chez le banquier 
prêteur. 

« 

. Il y a lieu, dans ce cas, d'autoriser, par 
modification à la circulaire précitée du 12 mars 
1877, la commune à laisser en, dépôt ces fonds 
chez le banquier. Mais elle doit alors néees* 
sairement se faire fournir des garanties suffi - 
santés. Elle doit exiger que la banque déposi- 
taire lui remette eu garantie, à concurrence de 
la somme due en compte courant, des valeurs 
cotées à la boorse de Bruxelles et agréées par 
le' collège des bourgmestre et échevins. L*acle 
de nantissement intervenant entre Vadminis* 
tration communale et le banquier dépositaire 
est sujet à l'enregistrement dans les dix, 
quinze ou vingt jours de sa date, selon qu'il 
est reçu par uu notaire ou qu'il est passé 
entre parties, en dehors du ministère de cet 
officier public, avec ou sans Tassistance du 
secrétaire communal (loi du 22 frimaire an VII, 
art. 20, alinéas 3, 4 et 6). 

Les titres affectés en gage par cet acte sont 
également, par suite de l'usage qui en est ainsi 
fait, assujettis obligatoirement à la môme for- 
malité, sauf s'ils consistent en valeurs de la 
nature de celles qui sont prévues à l'art. 70, 
§ 3, u^ 3, de la loi du 22' frimaire an VU, et à 
l'art. 10 de la loi du 2i mars 1873. Cette 
formalité doit être donnée aux titres offerts en 
gage : l^ si l'acte de nantissement est notarié, 
au plus tard en même temps qu'à cet acte, sous 

6 
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peine d'amende à charge de rofficier public 
instrumentant ; So si Tacte de nantissement est 
passé sans le concours d*un notaire, préala- 
blement à la rédaction de cet acle, sous peine 
d'amende à charge du secrétaire coipmunal 
qui l'aurait contresigné. Le notaire, dans le 
premier cas, et le secrétaire communal, dans 
le second, sont, en outre, personnellement 
responsables des droits auxquels lesdrls titres 
sont tarifés (loi du â% frimaire an VII, art. 23 
et a ; loi du S juillet 1860, art. 3). 

J'ajouterai qu'aux termes de Tart. 3 d'un 
arrêté royal du %i juillet 1826 « tous les 
» actes et contrats passés et consentis par les 
» administrations des villes et communes et. 
» qui, par suite des lois et dispositions exis- 
» tantes sur la matière, ne soiit pas exemptés 
y* de Tenregistrement, seront contresignés par 
» les secrétaires près desdites administra- 
» tions. » Il importe de né pas perdre de vue 
cette prescription salutaire. 

Pour sauvegarder entièrement leur respon- 
sabilité et éviter toute difficulté, il est toute- 
fois préférable que les communes s'abstiennent 
de laisser des fonds en compte courant dans 



une banque. Si les fonds que le prêteur a remis 
à la commune sont assez considérables et doi- 
vent, selon toute apparence, rester sans em* 
ploi pendant plusieurs mois, la commune à 
tout avantage à les verser au trésor, qui en 
ferait emploi en rentes sur TËtat, conformé- 
ment à la circulaire du S3 janvier 1863, rap- 
pelée par celle du 25 juin 187i, publié^ au 
AionUeurdn 29, n* 180. Les placements se 
feraient pour le compte de la commune et les 
rentes seraient aliénées au furet à mesure des 
besoins, en vertii. de décisions du conseil com- 
munal approuvées par la députatîon perma- 
nente du conseil provincial. Le département 
des finances prêtera volontiers dans ce cas son 
concours pour mettre les fonds communaux à 
l'abri de tout risque. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien tenir bonne note de ces observa- 
tions et d'y appeler l'attention de la députalioo 
permanente du conseil provincial, ainsi que 
celle des administrations communales. 



;( 



Le miniêtre de l'intérieur^ 

G. RoLm-lABQÏÏEMTNS. 
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REVUE 

I 

DES DÉCISIONS PRISES PAR l'ADIORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 
POUR L'INTERPRÉTATIOIÏ ET l'eXÉCUTION DES LOIS ORGANIQUES. 



X. . 

(Voir supra, p. 65.) 



L* BuB£Aux DB BiSNFAisAKCJB, invalides du travail agricole, donation, non-antoiisation dVcepter. 
— 2» CHman ds f£&, direction de la régie, suppression. — 3° EiTSEiaNEHRiirT pbima.lbb, fonction- 
naires, serment, autorités chargées de le recevoir. — 4^ ënssigiœvbnt friuaibb, envoi provisoire 
des iilles indigentes dans Técole de garçons, refus du conseil communal, annulation^ — 5^ Eksej- 
QifEMENT PRiHAXBB : a) admission de élèves aux cours des écoles primaires supérieures ; b) admission 
aux écoles des élèves se préparant à la Carrière de renseignement. — 6* Enseignement phiuaibb, 
fondation, mise en location publique des biens, annulation. — 7° Enseignement primaibe, fondation, 
commissaire spécial, autorisation d'ester en justice. — 8* Ensiâignembnt pbimaibb, acquisition de 
bâtiment d^école, refus du conseil communal, commissaire spécial, autorisation d'acquérir. -• 
9» Enseignement primaibe, école gardienne, don d'un local. — W Enseignbmbnt pbimaibe, 
refus de location de locaux, commissaire spécial. — 11<» Enseignement pbimaibe, école gardienne, 

i location du local à un particulier, annulation. — 12" Enseignement pbimaibe, ancien logement 
d'instituteur, défense d'y établir école. — 13» Fabbïque d'église, legs, condition d'aliéner les biens 
légués, autorisation. — 14^ Hospices civils, donation, renonciation. — 15<> Hospices et bubeait 
db bubnpaisancb, legs, institution nulle. — 16* Hospices civils, donation, clause retirée, autorisa- 
tion. ^ 17* Pbesse, outrage aux mœurs, poursuites. — 18^ Recensement de la population, agents 
recenseurs, nominatioii, remplacement. — 19<> Sépultubes, concessions de terrains, somme offerte 
à la fabrique d'église, non-antorisation. — 20* Société de secoui^s mutublb, refus de la dissoudre, 
retrait d'approbation. 



1^ Parracte passé le 5 avril 1880 
devant notaire, le sieur François- 
Joseph-Prosper Masquelin fait do- 
nation, en faveur du bureau de 
bienfaisance de la commune de 
Lembecq, d'une somme de 20,000 



francs, qui sera affectée spécia- 
lement, sous la dénomination de 
ce secours aux invalides du travail 
agricole », à l'usage ci-après indi- 
qué : « Le revenu de cette somme 
sera réparti aux petits cultivateurs 
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de la commune. Cette répartition 
, sera faite aux invalides, sans dis- 
tinction de 3exe, par parts égales 
entre les six les plus âgés. Pour 
avoir droit à cette pension éven- 
tuelle, les postulants doivept réunir 
les conditions suivantes : 1^ avoir 
résidé dans la commune pendant 
un quart de siècle; â° y avoir 
exercé pendant dix années consé- 
cutives au moins la profession de 
cultivateur ou de journalier culti- 
vateur; 3^ n'avoir d'autre moyen 
de subsistance qu'un salaire quo- 
tidien et le produit de leur petite 
culture; 4^ n'avoir subi auc}ine 
condamnation judiciaire donnant 

lieu à des peines correctionnelles. » 

\ * 

L'acceptation de ladite libéralité 
a été faite, dans le môme acte, par 
le président et le secrétaire du 
bureau de bienfaisance avantagé, 
pour et au nom dudit établissement, 
et sous réserve de l'approbation, de 
l'autorité compétente. Il résulte 
des explications du donateur que 
son intention a été de venir en 
aide à des personnes ^ devenues 
invalides par Tâge et le travail 
et incapables de subvenir à leurs 
besoins. A ce point de vue, la 
disposition rentre dans la com- 
pétence du bureau de bienfaisance 
et rien ne s'opposerait à sofn appro- 
bation si le disposant n'avait pas 
réservé le bénéfice de sa libéralité 
exclusivement aux cultivateurs et 
aux ouvriers agricoles. £n effet, si 



l'on peut reconnaître aiix fonda- 
teurs le droit de déterminer les 
catégories de personnes appelées à 
profiter de leurs libéralités, il est 
néanmoins indispensable, pour 
que cette désignation puisse être 
admise, que la qualité des per- 
sonnes instituées soit une cause 
déterminante de misère. Tel est 
notamment le cas pour les secours 
institués en faveur des malades, des 
vieillards et des orphelins. Il n'en 
saurait être ainsi de l'exercice d'un 
métier ou d'une profession, lequel 
n'entraîne pas par lui-même l'indi- 
gence et ne peut, en conséquence, 
servir de base pour l'attribution 
des secours. Il n'est donc pas pos- 
sible de reconnaître comme con- 
forme à la loi l'institution de 
secours à distribuer par le bureau 
de bienfaisance aux cultivateurs 
et ouvriers agricoles. Une sem- 
blable fondation ne pourrait être 
légalement admise qu'en faveur 
d'une société organisée pour se- 
courir les indigents appartenant à 
une profession déterminée, c'est-à- 
dire d'une société de secours 
mutuels reconnue par la loi. Le 
donateur a d'ailleurs refusé de mo- 
difier sa libéralité et de consentir 
à ce que la disposition dont il s'agit 
ne fût considérée que comme l'ex- 
pression d'un simple désir. 

En présence de cette détermi- 
nation, il n'y avait pas lieu d'auto- 
riser l'acceptation de la prédite 
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libéralité. C'est ce qu'a décidé Tar- 
rôté royal du 18 novembre 1880, 
pris sur la proposition du ministre 
de la justice (art. 900, 910 et 937 
du code civil, 76-3^ et paragraphes 
derniers de la loi communale, et 
2, n«3, § 6, de celle du 30juinl865). 

2** Un arrêté royal du 16 avril 
1846 règle leç attributions du direc- 
teur de la régie des chemins de fer 
de l'État. Le paiement sur la caisse 
des comptables des stations, à 
charge de régularisation ultérieure, 
des traitements et autres dépenses 
fixes concernant les fonctionnaires 
et employés de l'administration du 
réseau de l'État, a donné de bons 
résultats tant au point de vue de la 
régularité que des simplifications 
réalisées, et il est reconnu pos- 
sible d'appliquer des règles 'ana- 
logues pour le paiement, à pied- 
d'œuvre, des rémunérations fixes 
dues aux ouvriers et imputables à 
charge des crédits pour salaires. 

Sur la proposition du ministre 
des travaux publics, un arrêté 
royal du 28 octobre 1880 décide 
que : 

I. La direction de la régie des 
chemins de fer de l'État est suppri- 
mée. Les sommes nécessaires pour 
effectuer le paiement des rémuné- 
rations à bases fixes dues aux ou- 
vriers sont mandatées sur la caisse 



des comptables des stations par 
les chefs de service et autres fonc* 
tionnaires ayant qualité pour ar- 
rêter les états d'émargement. 

II. Les fonctionnaires que désigne 
le ministre pour assurer le paie- 
ment, a pied-d'œuvre, contre émar- 
gement des intéressés, arrêtent, 
après paiement; le montant brut à 

Jiquider à charge des crédits bud- 
gétaires ou spéciaux, et le montant 
net payé aux parties prenantes, 
après déduction des retenues régle- 
mentaires au profit dé la caisse de 
retraite et de secours des ouvriers 
ou de celle des veuves et orphelins, 
ainsi que de la masse d'habille- 
ment. Ceà arrêtés de compte servent 
de base à la justification des « re- 
cettes et dépenses » du comptable' 
qui a fait l'avance de fonds ayant 
servi aux paiements. 

III. Le ministre détermine, par 
un règlement d'administration, les 
obligations des fonctionnaires qui 
ont à assurer ou à surveillelr les paie- 
ments dont s'agit et leur^régulari- 
sation ultérieure, conformément 
aux dispositions légales sur la 
matière (art. 16, 68, < 58 à 161 de 
l'arrêté royal du 10 décembre 1868 
portant règlement général sur* la 
comptabilité de TEtat). 

3^ L'art. 46 de la loi du 1«^ juillet 
1879 sur l'enseignement primaire, 
est conçu en ces termes : « Les la** 
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specteurs, les instituteurs commu- 
nauX| ainsi que les directeurs» 
professeurs et instituteurs des 
écoles normales de TÉtat, prêtent 
le serment prescrit par l'art. 2 du 
décret du 20 juillet i 831. » 

Un arrêté royal du 21 septembre 
1880, considérant qu'il y a lieu de 
pourvoir à Fexécution de l'art. 46 
précité, en ce qui concerne la pres- 
tation de serment des fonction- 
naires de l'État attachés au service 
de l'enseignement primaire, porte 
que le serment prescrit par l'art. 46 
de la loi du 1®^ juillet 1879 aux 
fonctionnaires de TÉtat attachés 
au service de renseignement pri- 
maire, sera prêté ainsi qu'il suit, 
savoir : 



fi 



Par les inspecteurs principaux 
de l'enseignement primaire^ les 
inspecteurs et inspectrices, direc- 
teurs et directrices des écoles ou 
sections normales primaires, entre 
les mains du ministre de l'instruc- 
tion publique; 

Par les inspecteurs cantonaux 
de l'enseignement primaire, entre 
les mains du gouverneur de la 
province ; 

Par les professeurs et les autres 
membres du personnel adminis- 
tratif et enseignant des écoles nor- 
males primaires et des sections 



normales primaires, entre lesmains 
du directeur ou de la directrice de 
l'établissement auquel ils appar- 
liëhqenl; 

« 

Pour les instituteurs et inslilu- 
trices conîtounaux, entre les mains 
de TinspeclW cantonal de leur 
ressort. \ 

4^ Un arrêté duïUuin 1880 du 
ministre de l'instructwn publique 
a décidé que l'école pntoaire offi- 
cielle de garçons à WynWfiJ-Saint- 
Éloi sera provisoirement rendue 
accessible aux enfants indigenY^ du 
sexe féminin de la localité, en atten- 
dant la complète organisation 
d'une école publique spécialeraeiit 
destinée à leur usage. Par délibéra- 
tion du 2 juillet suivant, le conseil 
communal a refusé de mettre à 
exécution l'arrêté précité. Cepen- 
dant l'art. 2 de la loi du 1«' juillet 
1879 résçrve notamment au gou- 
vernement le soin de déterminer, 
après avoir entendu le conseil 
communal et la députation perma- 
nente, les écoles dans lesquelles 
les enfants des deux sexes peuvent 
être admis, et l'arrêté ministériel 
dont il s'agit a été pris régulière- 
ment en vertu de cette disposition. 
D'ailleurs il n'existe à \Vinkel- 
Saint-Éloi, pour les filles de la 
commune, qu'une école privée non 
soumise au régime d'inspection et 
de surveillance établi par la loi 
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susmentionnée. Aux termes de 
l'art. 3, § % de la même loi, celte 
coùimune est tenue de procurer 
gratuitement l'instruction primaire 
dans les écoles publiques à tous les 
enfants indigents. En prenant sa 
délibération du 2 juillet dernier^ 
le conseil communal de la susdite 
localité est sorti de ses attributions, 
a fait un acte contraire à la loi et 
blessé l'intérêt général. M. le gou- 
verneur de la Flandre occidentale 
a suspendu l'exécution de la déli- 
bération en question, tandis que 
la députation permanente du con- 
seil provincial a dit qu'il n'y a pas 
lieu de maintenir cette suspension. 
En recevant, en séance du 4 août, 
communication de l'arrêté de M. le 
gouverneur, le conseil communal 
n'a pas rapporté sa résolution.^ 

Un arrêté royal du 11 septem- 
bre 1880, basé sur les art. 2 et 3 
de la loi du 1^^ juillet 1879 et sur 
les art. 86 et 87 de la loi du 30 mars 
1836, a, sur la proposition des mi- 
nistres de l'instruction publique et 
de rintérieur, annulé la délibéra- 
tion du conseil communal de Wyn- 
kel-Saint-Éloi du 2 juillet 1880. 

5® Pour assurer le succès des 
écoles dont le programme a reçu 
des extensions, il est indispensable 
d'autoriser la prolongation des 
études au delà de l'âge de 14 ans, 
et les intérêts de l'enseignement 
primaire exigent qu'une mesure 



analogue soit prise à l'égard des 
aspirants aux écoles normales. Il 
importe, en efiFet, que ceux-ci re- 
çoiventunepréparationconvenable 
et une première initiation pratique 
aux méthodes et aux procédés de 
l'école. 

Un arrêté royal du 31 octobre 
1880 a donc statué sur la proposi- 
tion du ministre de l'instruction 
publique dans les termes suivants : 

Art. l^^ Seront seuls admisà fré- 
quenter les cours t(es écoles à pro- 
gramme étendu (écoles primaires 
supérieures)^ organisées en vertu 
de l'arrêté royal du 25 avril 1880 
et conformément au programme 
publié par notre ministre de l'in- 
struction publique, les élèves qui, 
ayant terminé les études primaires 
proprement dites, seront au jour 
de l'inscription âgés de douze 
ans au moins et de quinze ans au 
plus. 

Art. 2. Les élèves des écoles pri- 
maires proprement dites et ceux 
des écoles primaires supérieures 
qui se préparent à la carrière de 
renseignement, sont autorisés ù 
assister,jusqu'à leur entrée à l'école 
normale, aux leçons et aux exer- 
cices de l'école qu'ils ont fréquen- 
tée comme élèves ordinaires. Les 
instituteurs sont tenus de leur faire 
observer la partie extérieure de 
l'organisation pédagogique, d'ap- 
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peler leur attention sur la pratique 
des méthodes et des procédés d'en- 
seignement, sur les soins hygié- 
niques à donner à l'enfance, et de 
prendre les mesures nécessaires 
pour leur assurer une préparation 
suffisante. * 

Art. 3. Les élèves dont il est fait 
mention aux art. 1^^ et 2 ci-dessus, 
seront admis à jouir du bienfait , 
deFinstruction gratuite si, sauf l'ex- 
ception relative à l'âge, ils se trou- 
vent dans les conditions détermi- 
nées par les art. 4^*^ et 2 de noire 
arrêté du 12 août 1879(art. 3, 5 et 
44 4e la loi du 1^^ juillet 1879 sur 
rinstruction primaire ; arrêté royal 
du 12 août 4879 relatif à Knstruc- 
tion gratuite des enfants indigents , 
arrêté royal du 25 avril 1880 ré- 
glant les extensions que peut rece- 
voir l'enseignement primaire; 
règlement dès écoles normales du 
28 juin 1854, modifié par arrêtés 
du 45 décembre 4860 et du 4 oc- 
tobre 4862, règlement des sections 
normales en date du 27 juillet 
4864 et de l'école normale d'insti- 
tutrices à Liège en date du 8 août 
1874, rendu applicable aux autres 
écoles normales d'institutrices). 

6^ Par délibération du 40 novem- 
bre 1879,1e bureau de bienfaisance 
de Saint-Nicolas décide de mettre 
en location publique les biens dé- 
pendants de la fondation dite de 






Berkenboom et occupés actuelle- 
ment par une communauté reli- 
gieuse.. Par un acte passé le 25 du 
même mois devant notaire, lesdits 
biens sont donnés en location au 
sieur Pierre-Louis Smet-Blan- 
quaert. Or, rétablissement du Ber- 
kenboom doit, suivant rinstruction 
des fondatrices, servir exclusive- 
ment à la tenue d'une école pri- 
maire et dominicale, et la gestion 
en a été, en conséquence, remise à 
l'administration communale de 
Saint-Nicolas par arrêté royal du 
i4juin 4880. La location consentie 
au profit du sieur Smet-Bianquaert, 
si elle est réelle, aurait donc pour 
résultat de détruire la fondation. 
Si, au contraire, elle est fictive, le 
sieur Smet-Blanquaert n'est qu'une 
personne interposée au profit 
d'une corporation religieuse inca- 
pable de contracter. Au surplus, 
l'acte en question n'a pas été ap- 
prouvé par la députation perma- 
nente. Il est donc irrégulier à tous 
les points de vue et il importe de 
ne pas laisser subsister des actes 
faits en fraude de la loi. 

Un arrêté royal du 29 septembre 
visant le décret des 5-44 février 
4791, l'article 45 de la loi du 
16 messidor an vu, les arrêtés du 
7 germipal an ix et du 44 ventôse 
an XI, le décret du 12 août 1807 et 
l'arrêté du 4^'' juillet 4816, 'les 
art. 67 de la constitution et 87 de 
la loi communale, a décidé, sur la 
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proposition du ministre de |a jus- 
tice^ que la délibération du bureau 
de bieofaisaace de Saint-Nicolas et 
l'acte de location mentionnés ci- 
dessus sont annulés. 

7° Un recours a été pris au roi 
le li septembre 1880 par le con- 
seil communal de Saint-Nicolas, 
contre la décision du gouverneur 
de la Flandre orientale, du 8 du 
même mois, portant nomination 
d'un commissaire spécial chargé 
d'obtenir, au nom de cette vil\e, 
l'autorisation : 1° d'ester en justice 
aux fins de faire déguerpir de 
l'école dite du Berkenboom, cadas- 
trée 2112 et 241 36 de la section E, 
toutes les personnes privées occu- 
pant ledit immeuble; 2° d'organiser 
dans cette fondation, à titre provi- 
soire, une école de garçons et, à 
titre définitif, une école de filles, 
avec section gardienne, et d'y effec- 
tuer en régies, aux frais de la caisse 
communale, tous les travaux d'ap- 
propriation qui seraient reconnus 
nécessaires par l'inspection sco- 
laire, laquelle décision met à la 
charge personnelle des adminis- 
trateurs en défaut d'observer les 
prescriptions de la loi, les fraisa 
résulter de cette mission. 

Comme l'efnvoi du commissaire 
spécial a été précédé des deux aver- 
tissements requis par l'art. 88 de 
la loi communale et que les récla- 
mants ne justifient d'aucune dili- 



gence pour l'accomplissement des 
devoirs impérieux et urgents qui 
ne peuvent être ajournés plus 
longtemps, un arrêté royal du 
6 octobre décide, sur la proposi- 
tion des ministres de l'intérieur et 
de l'instruction publique, que la 
décision du gouverneur de la Flan- 
dre orientale du. 8 septembre est 
confirmée. 

8^ Un arrêté royal du 23 avril 
1880 portait qu'il serait pourvu 
d'office à la construction d'un bâti- 
ment destiné a la tenue d'une école 
primaire de filles, avec section 
d'école gardienne, à Woumen. De 
la correspondance échangée entre 
l'autorité provinciale delà Flandre 
occidentale et l'administration lo- 
cale, il résulte que le conseil com- 
munal^ averti à deuic reprises dif- 
férentes d'avoir à prendre les me- 
sures nécessaires pour l'acquisition 
de l'emplacement des construc- 
tions dont il s'agit, s'y est itérati- 
vement refusé. 

Par un arrêté du gouverneur de 
la province en date du 10 août 
1880, il a été nommé un. commis- 
saire spécial à Tefiel de suppléer à 
l'inaction du conseil communal. 
Ce commissaire demanda l'autori- 
sation d'acquérir, aux fins susdites, 
au nom de la commune, moyen- 
nant la somme de 16,000 francs, 
non compris les frais de l'achat, 
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lesquels sont à charge de l'acqué- 
reur, un bâtiment avec dépen- 
dances, cour et jardin, situés à 
Woumen. Promesse de vente fut 
souscrite^ le 16 septembre 1880, 
par le propriétaire de cet im- 
meuble. 

Un arrêté royal du 29 novem- 
bre, visant les art. 76, n** 4, et 88 
de la loi communale, autorise, 
sur la proposition du ministre de 
rintérieur, la commune de Wou- 
men à acquérir^ au prix de 16^000 
francs, Timmeuble susmentionné. 

9« Par acte passé le 22 avril 1880 
devant notaire, les sieurs Guil- 
laume Frans.. avocat, et consorts ont 
fait donation à la ville de Malines : 
1® d'un immeuble ayant servi à 
l'installation d'une crèche; 2*»' du 
mobilier garnissant cet immeuble 
et évalué à fr. 917-70, à la condi- 
tion, pour ladite ville, de prendre 
à sa charge le passif de la société de 
la crèche, s'élevant à fr. 8,136-79. 
Les donateurs ont, en outre, expri- 
mé le « vœu que l'immeuble en 
question soit affecté à l'érection 
d'une école gardienne. » Ce vœu 
ne peut être considéré comme une 
condition imposée à la ville. Néan- 
moins, d'après les renseignements 
fournis par l'administration com- 
munale de Malines^ il pourra par- 
faitement être réalisé, l'immeuble 
dont il s'agit convenant à cette 
destination. La donation étant favo- 



rable aux intérêts de la ville, un 
arrêté royal du 13 octobre a, sur 
la proposition des ministres de 
rinstruction publique, de rinté- 
rieur et de la justice, autorisé le 
conseil communal de Malines, sauf 
les droits des tiers, à accepter la 
donation prémentionnée (art. 910 
et 937 du code civil, l'art. 76, n« 3, 
de la loi du 30 mars 1836, modifiée 
par celle du 30 juin 1865, les arti- 
cle i^' et 10, §1^^ de la loi du 19 dé- 
cembre 1864, et la loi du l'*^ juillet 
1879,' notamment les art. 1% 2 
et 37). 

10° Par arrêté du 3 juillet 1880, 
le ministre de l'instruction pu- 
blique a disposé, en vertu des arti- 
cles 1^*^ et 2 de la loi du 1^"^ juillet 
1879, qu'une école primaire com- 
muriâle de filles, avec adjonction 
d'une section gardienne, dont le 
personnel enseignantsecomposera 
d'une institutrice et d'une sous- 
institutrice, serait immédiatement 
établie à Esschen, province d'An- 
vers. La correspondance constate 
que le conseil communal, averti à 
deux reprises différentes d'avoir à 
prendre en location un local con- 
vetiable pour servir d'école provi- 
soire de filles et de classe gar- 
dienne, s'y est itérativement refusé. 
Le gouverneur de la province a 
nommé un commissaire spécial à 
l'effet de suppléer à l'inaction du 
conseil communal. Le commis- 
saires pris en location, au nom de 
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la commune, pour le terme de trois 
années et moyennant un prix an- 
nuel de 650 francs, une maison 
avec jardin, appartenant à M. Van 
Beeck et située rue de la^ Station, 
àEsschen. Par décision non moti- 
vée, ta députation permanente a 
refusé d'approuver cet acte de loca- 
tion. Recours formé par le com- 
missaire spécial contre ce refus 
d'approbation. La location dont il 
s'agit assure l'accomplissement 
d'une obligation légale de la com- 
mune, au mieux des intérêts du 
service de l'enseignement primaire 
etdes financescpmmunales (art. 67 
de la constitution; 77, 81,88 et 
133 de la loi communale; art. l*'*^ 
de laloi du l^'*- juillet 1879). 

Un arrêté royal du 3 novenqbre 
a, sur la proposition des ministres 
de l'intérieur et de l'instruction 
publique, décidé que l'école pri- 
maire de filles et la section gar- 
dienne seront installées^ par la com- 
mune d'Esschen, dans l'immeuble 
précité. La somme nécessaire à cette 
fin sera portée au budget de la com- 
mune pour l'exercice 1880 et im- 
putée, jusqu'à due concurrence, 
sur les ressources générales de ce 
budget. En conséquence, l'acte de 
location susmentionné est ap- 
prouvé. 

11"^ Une délibération du conseil 
commimal d'Alost du 10 janvier 



1880 a approuvé, la location à un 
négociant du local de l'école gar- 
dienne m 2, en cette ville, pour un 
terme de 3, 6 ou 9 années , consé- 
cutives, moyennantun loyer annuel 
de 300 francs. 

Une ordonnance du gouverneur 
de la Flandre orientale, du 21 août, 
a suspendu l'exécution de, cette 
délibération. ^ 

I 

Là /iéputation permanente du 
conseil provincial a maintenu la 
suspension, dont les motifs oiit été 
communiqués au conseil com- 
munal. 

Il est constaté que le local dont 
il s agit est nécessaire pour le ser* 
vice de l'enseignement primaire, 
et,, par suite, la location blesse l'in^ 
térét général. Elle constitue d'ail* 
leurs un changement de mode de 
jouissance qui n'a pas été soumis 
. à l'approbation de la députation 
permanente, requise par l'art. 77, 
n"" I, de la loi communale. Dès 
lors, par application des art. 86 
et 87 de cette loi, un arrêté royal 
du il octobre a, sur la propo- 
sition du ministre de l'intérieur, 
annulé la délibération et la location 
susmentionnées. 

12^ Une délibération du conseil 
communal d'Orgeo du 20 juin 188P 
tendait à obtenir l'autorisation de 
vendre, par adjudication publique, 
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SOUS certaines conditions^ un bâti- 
ment avec jardin d'une contenance 
totale de 18 ares 40 centiares, ayant 
servi de logement à l'instituteur 
communal et évalué à la somme de 
4,000 francs. Une résolution de la 
députation permanente du conseil 
provincial du Luxembourg, du 
2S août, a approuvé cette délibé- 
ration, sauf en ce qui concerne 
l'interdiction d'établir pendant 
cinq ans une école privée dans la 
propriété à aliéner. Le conseil com- 
munal a pris son recours «contre 
cette approbation partielle. La 
clause improuvée par la députation 
permanente se borne à appliquer 
le principe qui a été consacré par 
de nombreux arrêtés royaux d'an- 
nulation, auxquels ce collège aurait 
dû se conformer en vertu des arti- 
cles 89, 106, 116 et 12â de la loi 
provinciale. 

En conséquence, un arrêté royal 
du 8 octobre a, sur la proposition 
du ministre de l'intérieur, réformé 
la résolution de la députation per- 
manente du conseil provincial du 
Luxembourg du 2S août dernier, 
et approuvé la délibération du 
conseil communal d'Orgeo du 
20 juin. 

13^ Par testament du 2 avril 1878, 
le sieûr Jean-Baptiste Van Belle, 
chanoinehonoraire de la cathédrale 
de Gand, demeurant à Viane, a 



légué à la fabrique de l'église de 
Waerbeke deux parcelles de terres 
situées en celte dernière commune, 
à la charge de faire célébrer aftnuel- 
lement, dans l'église de Waerbeke, 
un anniversaire pour le repos de 
son âme et de celles de ses parents. 
Le bureau des marguilliers de 
l'église avantagée a demandé l'auto- 
risation d'accepter ce legs. Par 
lettre de la fabrique de l'église de 

Waerbeke du 8 août, cette admi- 
nistration prend l'engagement 
d'aliéner les biens légués ou 
d'autres immeubles d'une valeur 
égale. 

Un arrêté royal du 12 octobre, 
appliquant les articles 910 et 937 
du code civil, §9 du décret du 
30 décembre 4809, 76-3« et para- 
graphes derniers de la loi commu- 
nale et le tarif du diocèse de Gand, 
approuvé le 8 septembre 1879, a, 
sur la proposition du ministre de 
la justice, autorisé la fabrique de 
l'église de Waerbeke à accepter la 
libéralité prémentionnée aux con- 
ditions imposées par le testateu'r. 

U*^ Par arrêté royal du H sep- 
tembre 1874, la commission admi- 
nistrative des hospices civils de 
Watermael-Boitsfort a été autorisée 
à accepter une donation de 10,000 
francs qui lui avait été faite par le 
sieur Eugène Verhaegen, avocat, à 
la charge notamment d'en em- 
ployer le capital à la construction 
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d'un hospice, et sous la condition 
que la somme donnée serait payée 
en quatre parts égales au fur et à me- 
sure de ravancement des travaux. 
Mais Fadministration avantagée a 
établi qu'elle se trouve dans Tim- 
possibilité de satisfaire à la charge 
qui lui est imposée et a décidé, en 
conséquence, de demander à être 
autorisée à renoncer à la libéralité 
dont il s'agit. Cependant la dame 
veuve Verhaegen a déclaré, d'une 
part, qu'elle est décidée à employer 
la somme de 10,000 francs à une 
œuvre de charité en faveur de la 
commune de Watermael-Boitsfort, 
et, d'autre part, qu^elle est fer- 
mement résolue à ne s'écarter en 
rien des intentions de son mari, 
telles qu'elles sont constatées par 
l'acte intervenu entre lui et l'admi- 
nistration. 

Invoquant les art. 910 et 937 du 
code civil, 76-3^ et paragraphes 
derniers de la loi communale, et 2, 
n« 9, § 6, de la loi du 30 juin i865, 
un arrêté royal du 24 septembre 
^ porte, sur la proposition du mi- 
nistre de la justice, que l'arrêté 
précité du 17 septembre 1874 
est rapporté, et qu'en conséquence 
la commission des hospices civils 
de Watermael-Boitsfort est auto- 
risée à remettre aux héritiers du 
donateur les sommes qui lui ont 
été payées en exécution de la libé- 
ralité prémentionnée. 



IS*' Par testament mystique du 
10 mars 1877, la dame Marguerite- 
Céline Cail, épouse du sieur Alexan- 
dre-François Halot, légua: l*à la, 
société établie à Bruxelles pour 
secourir les pauvres honteux, une 
sommede 10,000 francs; 2°à l'hos- 
pice des aveugles établi à Bruxelles, 
au boulevard «du Midi, une autre 
somme de 10,000 francs; 3^ atx 
bureau de bienfaisance de Molen^ 
beek-Saint-Jean, une autre somme 
de 10,000 francs. Le legs fait en 
faveur de la société établie pour se- 
courir les pauvres honteux était nul 
entantqu'il avait pour objet d'avan- 
tager une association qui n'a aucune 
existence légale, mais il pouvait 
être valablement accepté au profit 
des pauvres honteux de Bruxelles, 
représentés par le conseil d'admi- 
nistration des' hospices et secours 
de ladite ville. 

En conséquéhce, un arrêté royal 
du 25 octobre, visant les art. '900^ 
9i0, 937 du éode civil et 76, 3°, et 
paragraphes derniers de la loi com- 
munale, a autorisé, sur la proposi- 
tion du ministre de la justice, le 
conseil général d'administration 
des hospices et secours de Bru- 
xelles, et le bureau de bienfaisance 
de Molenbeek-Saint-Jean, à ac- 
cepter les dispositions prémen- 
tionnées qui les concernent. 

W Par un acte passé devant no« 
taire, les demoiselles^ Mârie-Hor^ 
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tense et Amélie^Ântoinette V^n- 
dersavely rentières^ domiciliées à 
Verviers, font donation, « à Thos- 
pice civil de la commune de Ho- 
dimont, d'une somme de 8,000 
francs, dont elles se réservent 
l'usufruit au taux de «^ p. c. l'an 
pendant leur vie et jusqu'au décès 
de la dernière vivante, usufruit qui 
prendra cours le jour où les 8,000 
francs auront été versés, écherra 
et sera exigible en deux^ termes 
égaux et par semestre, suivant les 
époques de placement des fonds, 
et sera portable au domicile des 
usufruitières, en bonnes espèces 
au cours légal, et réversible en 
totalité sur la tôte de la dernière 
vivante des donatrices, à la charge 
par l'hospice de Hodimont de pla- 
cer la somme donnée au taux de 
5 p. c. à la maison de banque éta- 
blie à Verviers, où elle a son siège, 
sous la raison sociale de Modéra et 
compagnie et sous la dénomina- 
tion de Crédit verviétois, au moins 
pendant sept ans, ou à toute autre 
banque sol vable. » 

Les donatrices ayant déclaré 
renoncer à la clause relative au 
placement, du capital donné, un 
arrêté royal du 29 octobre 1 880 a, 
sur la proposition du ministre de 
la justice, autorisé la commission 
administrative des hospices civils 
de Hodimont à accepter la libéra- 
lité précitée, aux conditions indi- 



quées» en tant . quelles* ne soient 
pas contraires aux lois (art. 900, 910 
et 937 da code civil, 76, 3^ et para- 
grapha» dwaîers de la loi com- 
munale, ei2, n*» 3^ § 6, de celle du 
30 juin 1865). 

17^ Une circulaire adressée le 
18 octobre 1880, par M. le mi- 
nistre de la justice à MM. les pro- 
cureurs généraux près les cours 
d'appel, les informe que, depuis 
peu de temps, on expose et l'on 
vend des journaux et écrits, d'ori- 
gine étrangère^ contenant des ou- 
trages aux bonnes mœurç, et 
que, s'il ne leur est pas possible 
d'atteindre les. auteurs de ces 
imprimés, la loi leur permet de 
déférer à la justice ceux qui les 
auront exposés, vendus ou dis- 
tribués. 

M. Bara prie MM. les procureurs 
généraux de poursuivre avec ri- 
gueur tous ceux qui, après la pu- 
blication de cette circulaire au 
Moniteur, se rendront coupables 
des infractions signalées et que 
nos lois punissent de peines sé- 
vères. Ils voudront bien donner 
des instructions aux parquets de 
leur ressort pour que l'action de la 
justice soit aussi prompte qu'éner- 
gique. 

M« le ministre désire être mis 
au courant du résultat des pour- 
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suites qu'ils croiront devoir pre- 
scrire. 

18*» L'arrêté royal du 1*^"^ juillet 
1880 {Revue communale^ tome XIII, 
page 340), relatif au recensement 
général de la population, de Tagri- 
culture, du commerce et de Tin- 
dustrie en 1880, afin d'assurer 
Fexécution régulière et uniforme 
de Tarto^ porte que les admi- 
nistrations communales nomme- 
ront les agents du recensement et 
surveilleront leurs opérations. Un 
arrêté royal du 8 octobre décide, 
sur, la proposition du ministre de 
rintérieur, que les agents du re- 
censement seront nommés et que 
leurs opérations seront surveillées 
par le collège des bourgmestre et 
échevins. Ces agents pourront, au 
besoin,' être désignés ou rempla- 
cés par décision du gouverneur 
de la province. 

s 

19« Offre a été faite par M. J.-F. 
Vanden Bergh-Elsen d'une somme 
de 6,460 francs, à répartir par tiers 
entre la commune, la fabrique de 
l'église et le bureau de bienfai- 
sance de Mortsél, pour la conces- 
sion, au cimetière de cette com-* 
mune, d'un terrain de 30 mètres 
80 centimètres carrés, destiné à la 
construction d'un caveau de fa- 
miUe. 

L'art. 1 1 du décret du 33 prai- 



rial an x[[ n'autorise, pour l'ob- 
tention d'une concession de terrain 
dans les cimetières, que les fonda- 
tions en faveur des pauvres et des 
hôpitaux, indépendamment de la 
somme qui doit être remise à la 
commune. Dès lors, la clause attri- 
buant un tiers de la somme offerte 
à la fabrique de l'église de Mortsel 
est contraire à la loi. M. Vanden 
Bergh-Elsen a refusé de modifier 
son offre en ce qui concerne la 
part attribuée à la fabrique. Aussi, 
sur la proposition des ministres 
de la justice et de Tintérieur, un 
arrêté royal du li novembre 1880 
porte que la commune, la fabrique 
de l'église et le bureau de bienfai- 
sance de Mortsel ne sont pas auto- 
risés à accepter les sommes pré- 
citées (art. 900, 910 et 937 du code 
ci\il, 76, 3^ et paragraphes derniers 
de la loi communale, et 2, n° 3, 
§ 6 de celle du 30 juin 1865, ainsi 
que l'art. 1 i du décret du 23 prai- 
rial an xn.) 

20« En vertu de la loi du 3 avril 
1851 sur les sociétés de secours 
mutuels et des arrêtés royaux du 
2 décembre 1874 pris pour assu- 
rer l'exécution de cette loi, un 
arrêté royal du 16 octobre 1873 a 
approuvé les statuts de la société 
de secours mutuels de Broedermin, 
établie à Roulers. D'après la corres- 
pondance administrative, le bu- 
reau et les membres de cette asso« 
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oiation ont cessé de tenir les 
réunions nécessaires, et ils ne rem- 
plissent plus aucune des obliga- 
tions qui leur ont ét^ imposées par 
les statuts. Aux termes d'une lettre 
de l'administration communale 
de Roulers en date du 19 février 
1880, mis en demeure de procé- 
der à la dissolution de la société 
dans les formes légale?, les inté- 
ressés ont déclaré qu'ils n'ont pas 
en leur possession les pièces et les 
documents de comptabilité néces- 



saires pour se conformer à cette 
injonction. 

Un arrêté royal du 20 octobre^ 
sur la proposition du ministre de 
Tintérieur, vu les avis de M. le gou- 
verneur de la province de Flandre 
occidentale et de M. le président 
de la commission permanente des 
sociétés de secours mutuels, a rap- 
porté l'arrêté du 16 octobre i873, 
approuvant les statuts de la société 
de secours mutuels de Broedermwy 
à Koulers. 
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GARDE CIVIQUE. 



gontaôle général. — contrôle db service 
actif. — contrôle de reserve. — motifs 
d'inscription au contrôle de réserve. — 
competence. — circulaire aux gouverneurs. 
— observations. 



Braxeliesy 6 avril 4881. 
Monsieur h gouverneur, 

L'art, ^f de la loi da 8 mai 18i8 sur la 
garde civique a séparé en deux classes bien 
dii$lincies les hommes qui sont appelés à ser- 
vir d.ans la milice citoyenne. Tous ceux qui 
peuvent s'habiller à leurs frais forment la partie 
active des corps : les autres, c'est-à-dire ceux 
que leur indigence dûment constatée met dans 
r impossibilité d'acheter Tuniforme, sont clas- 
ses dans la réstTve et ne sont appelés au- ser- 
vice actif que dans les circonstances graves. 

Vindigence est donc le seul motif suscep- 
tible d'être pris en considération pour décider 
la question de savoir si un garde doit être mis 
à la réserve. 

J*ai lieu de croire, Monsieur le gouverneur, 
que les collèges échevinaux, chargés d'établir 
le double contrôle prescrit, ne s'inspirent pas 
sullisammenl de ces principes. 

Plusieurs chefs de gardes so plaignent de ce 
que des citoyens, notoirement connus comme 
ayant les moyens de s'équiper a leurs frais, 



sont classés à la réserve pour des motifs tout 
à fait étrangers à leur position de fortune, ce 
qui équivaut à créer, en leur faveur, de véri- 
tables exemptions non prévues par la loi. H 
en résulte que TeETectif réel des corps, déjà 
restreint par des causes multiples, subit en- 
core des déchets qui . rendent difficile la com^ 
position réglementaire des compagnies. 

Les administrations communales ne doivent 
point péril re de vue que, si le législateur n'a 
institué aucune voie d'appel contre leurs déci- 
sions classant les gardes civiques, soit à l'ac- 
tivité, soit à la réserve, il n'a pas entendu 
soustraire ces décisions au contrôle que le gou- 
vernement a le droit d'exercer indistinctement 
sur tous les actes des autorités communales. 

Celles-ci, en admettant à la réserve un 
garde dont l'indigence n'est pas reconnue, 
font on acte contraire à la loi et sujet à annu- 
lation> conformément à l'art. 87 de la loi du 30 
mars 1836. 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien donner connaissance de ce qui 
précède aux administrations communales et 
aux chefs des gardes civiques actives de votre 
province, en invitant ces derniers à me signa- 
ler, par votre intermédiaire, toutes les déci- 
sions qui porteraient atteinte aux principes 
établis par l'art. ïi de la loi organique du 8 
mai 18i8. 

Le ministre de l'intérieur, 
G. Rolin-Jaequeutns. 



iV année. — 4884. 
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Observations. — Là circulaire 
qui précède tranche des questions 
fort importantes pour l'organisa- 
tion de la garde civique. 

Il semble exister, dans certaines 
administrations communales, des 
notions assez confuses sur la ma- 
nière de former le contrôle de la 
garde civique, c'est-à-dire la liste 
des hommes appelés à en faire 
partie. 

De là naissent, entre les admi- 
nistrations communales et les chefs 
des gardes civiques, des difficultés, 
des conflits qu'il serait très utile 
de prévenir entre des autorités ap- 
pelées à se prêter un mutuel con- 
cours quand il s'agit de la préser- 
vation de l'ordre public. 

Rappelons sommairement les 
principes de la loi organique. 

Il est établi, dans chaque com- 
mune, un contrôle général portant 
les noms de tous ceux qui doivent 
faire partie de la garde. 

Ce contrôle est dressé par le 
conseil de recensement, ses déci- 
sions sont susceptibles d'appel au- 
près de la députation permanente 
et les jugements que porte cell&^ci 
peuvent enfin être attaqués par la 
voie du recours en cassation. 

La garde civique se compose 
de tous les Belges et étrangers do*- 



miciliés, âgés de 21 à 50 ans et qui 
ne font pas partie de l'armée (loi 
du 8 mai 1848, art. 8, 10). 

Mais en temps ordinaire, on 
n'astreint au service actif de la 
garde que ceux qui peuvent s'ha- 
biller à leurs frais, afin, d'une 
part, de ne pas occasionner de dé- 
penses excessives à la commune, 
celle-ci étant tenue de suppléer, 
en pareil cas, à l'indigence des ha- 
bitants ; d'un autre côté, afin de ne 
pas demander le sacrifice de leur 
temps à ceux qui ne peuvent ga- 
gner leur vie qu'en consacrant la 
presque totalité de leurs journées 
à un travail matériel et fatigant. 

Tels sont, selon nous, les véri- 
tables motifs de la disposition qui 
n'appelle au service actif de la 
garde civique que les citoyens qui 
sont à môme de payer leur uni- 
forme, et cette disposition n'a pas 
pour but d'exclure de la force pu- 
blique les classes inférieuri^s. Nous 
ne pouvons partager à cet égard 
l'opinion exprimée par M. A. GiTon, 
dans son récent et recommandable 
ouvrage : le Droit administratif de 
la Belgique, tome P^* page 264 
(Bruxelles, Bruylant -Christophe, 
1881). « Cette organisation mili- 
taire, dit-il en parlant de la garde 
civique, ne s'étend, dans les pays 
où le gouvernement est un mélange 
d'aristocratie et de démocratie, 
comme chez nous, qu'aux classes 
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gouvernantes. Gomme elles ont un 
intérêt spécial au maintien de 
l'ordre de choses établi^ elles 
créent, dat^s leur propre $ein, une 
force publi(][ue dont la mission 
principale est de réprimer les 
émeutes^ les séditions et, en géné- 
ral, toutes les tentatives violentes 
dont le but est de renverser ou de 
modifier le gouvernement. » 

Si le législateur avait eu en 
vue de ne confier le maintien 
de Tordre public qu'aux classes 
dirigeantes, il n'aurait pas appelé 
môme le contrôle de réserve, c'est- 
à-dire, en fait, toute la population 
virile, à faire partie de la garde 
civique dans les circonstances ex- 
traordinaires (art. 24 de la loi). 

Ainsi, précisément dans les cir- 
constances critiques où l'ordre 
public et même la forme du gou- 
vernement sont menacés, la loi 
appelle à les défendre ceux qui, 
d'après M. Giron, ne sont que des 
classes gouvernées. Nous répétons 
donc que, loin d'être mû par un 
motif de défiance envers ces der- 
lîières classes, c'est plutôt par sol- 
licitude pour leur situation que le 
législateur s'est déterminé. Nous 
nous étonnons qu'un aussi savant 
magistrat et un publiciste aussi sa- 
gace^que M. Giron n'ait pas dis- 
cerné ici la véritable pensée de la 
loi. 

L'article 24 de la loi organique 



consacre donc la division du con- 
trôle général en contrôle de ser- 
vice ordinaire et contrôle de 
réserve. 

Le conseil de recensement est 
chargé de dresser le contrôle géné- 
ral (art. IS) et le collège des bourg* 
mestre et échevins a pour mission 
de décider quels sont ceux qui 
doivent être inscrits aux deux con- 
trôles particuliers. 

Nous disons que cette mission 
appartient au collège échevinal. 
C'est là unei'question qui resta 
assez longtemps douteuse, le texte 
de l'art. 24 ne s'expliquant pas sur 
ce point et les discussions des 
deux chambres ayant été obscures 
et même contradictoires. Il n'a fallu 
rien moins que l'arrêté "royal du 
48 juin 1848, la circulaire ministé- 
rielle du 2 mai 1849 et l'arrêt de la 
cour de cassation du 14 mai 1849 
pour lever ces doutes. 

Mais le pouvoir du collège des 
bourgmestre et échevins est-il sans 
limites? Lui appartient-il de dé- 
cider, en alléguant n'importe quel 
motifs que tel habitant doit ou ne 
doit pas être inscrit au contrôle 
de service actif? 

Evidemment non. Dans certaines 
communes, on voit le collège éche- 
vinal mettre au contrôle de ré- 
serve des fils de familles aisées et 
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même riches, pour le motif que 
ces familles ont déjà plusieurs de 
leurs membres au service actif de la 
garde. Ailleurs (et ce cas a été plus 
fréquent encore), l'administration 
communale dispensé du service 
actif tel habitant, parce que ses 
occupations ne lui laisseraient pas 
le temps de faire son service, parce 
que les fonctions publiques qu'il 
occupe ne sauraient se concilier 
avec le service de la garde. Ces 
motifs d'exemption du service 
actif ne sont pas admissibles. L'ad- 
ministration communale n'a qu'un 
point à examiner : l'habitant est-il 
à même de payer son uniforme ? 
Dans ce cas, elle l'inscrira au con- 
trôle actif. S'il n'a pas les ressources 
nécessaires pour s'habiller à ses 
frais^elle le portera au contrôle de 
réserve. Voilà une distinction qui 
a été méconnue par plusieurs col- | 



lèges échevinaux et que la circu- 
laire ci-dessus fait très catégorique- 
ment ressortir. 

Une autre solution importante 
que donne la circulaire du 6 avril, 
c'est que les décisions du collège 
des bourgmestre et échevins sur le 
point qui nous occupe, ne sauraient 
échapper à la censure de Tautorilé 
supérieure. 

En e£Pet, si la loi ne permet de 
mettre au contrôle de réserve que 
ceux qui ne peuvent s'habiller à 
leurs frais, c'est accomplir un acte 
illégal que d'alléguer n'importe 
quel autre motif pour justifier l'in- 
scription à ce contrôle. Et tout acte 
illégal des administrations com- 
munales peut être suspendu par 
le gouverneur et annulé par arrêté 
royal, aux termes des art. 86 et 87 
de la loi communale. 
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I. PRATIQUE ADMINISTRATIVE. 



Vous ajouteriez aux aUraits qu'a votre pu« 
blicatiou, si, de temps en temps, vous y inter- 
caliez des articles pratiques en matière de 
travail administratif. Vous exciteriez beau- 
coup de secrétaires à souscrire à un abonne- 
ment et vous empêcheriez que ces fonction- 
naires ne fussent importunés par des collègues 
de petites communes. 

Je ne prendrai pour exemple que Tindica- 
tion de la marcbe à suivre pour une opération 
d* élection communale. 

En expliquant ce qu'il y a à faire en cette 
matière, vous suivriez, date pour date, toutes 
celles du mois d'octobre prochain. Vous entre- 
riez dans les plus minutieux détails et résou- 
driez même beaucoup de cas qui se présen- 
tent et où le bureau se trouve parfois dans 
l'indécision. 

J*aime à croire que vous avez déjà songé à 
faire de telles publications. 

Le ministère de Tintérieur a pu- 
blié des iDstructions pratiques lors 
de la mise en vigueur du nouveau 
système de votation. Ces instruc- 
tions, on ne peut plus détaillées et 



spécialement relatives aux élec- 
tions communales, comportent 
deux brochures : Tune est destinée 
aux communes comprenant plus de 
400 électeurs, l'autre à celles qui 
comprennent au plus 400 électeurs. 
Elles sont envoyées aux commu- 
nes, avec le matériel électoral, à 
chaque élection. Il serait donc 
superflu de les réimprimer dans 
notre Revue^ où elles prendraient 
inutilement beaucoup de place. La 
Revue ne manque pas de disserta- 
tions à Tusage professionnel des 
secrétaires communaux, et nos 
abonnés ont la faculté de question- 
ner la Rédaction sur tous les sujets 
administratifs qui les embarras- 
sent ou les intéressent. Ils en pro- 
fitent d'ailleurs largement — et 
nous sommes loin de nous en 
plaindre — comme l'attestent nos 
cahiers mensuels. 

Nous n'en sommes pas moins 
reconnaissants à notre correspon- 
dant de ce qu'il a bien voulu nous 
écrire. Nos abonnés sont tou- 
jours bien venus à nous commu- 
niquer leurs idées sur la direction 
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à donner à la Revue communale^ et 
nous ne manquons pas de tirer de 
leurs communications le meilleur 
parti . 



U. USTES ÉLECTORALES. 



B^GLAHÂTIOMS. — C0VB8 d' APPEL. — GOVrOSI- 
. TION DBS CBAMBRBg. — MINISTitB FCBUC. — 

CONSEIUBR BAppORTBUB ;lois électorales coor- 
données, n« Kl; loi du 29 jaillet 1 879). 



affaires électorales seront recon- 
stituées comme pour les affaires 
ordinaires^ si d'autres dispositions 
législatives n'interviennent pas 
d'ici-là. 

Le conseiller rapporteur ne fait 
pas de requiaUion^ il n'a pas qua- 
lité pour cela. La cour juge sur 
pièces, après ou sans plaidoiries. 
Le conseiller rapporteur se borne à 
faire, en séance publique,, un rap- 
port succinct de l'affaire qui est 
soumise aux délibérations de la 
cour. Ce conseiller rapporteur est 
ordinairement chargé de la prépa- 
ration de l'arrêt. 



L'art. 51 des lois électorales coordonnées 
(A. 46 C. E.) porte que, si toutes les parties 
font défaut en appel, la cour statue sur la ré- 
quisition du ministère public. Or Fart. 1«' de 
la loi du 14 février 1878 dit que les cours 
d'appel jugent, en matière éleclorale, au 
nombre fixe de trois conseillers, sans Tassis- 
tance du ministère public. Faut-il conclure 
de ces deut textes contradictoires que la cour 
prononce sur la réquisition du conseiller rap- 
porteur en la cause? 

La loi du 14 février 1878 ayant 
pour objet la division des cham- 
bres des cours d'appel en sections 
pour le jugement des affaires élec- 
torales, est une loi transitoire, qui 
cessera ses effets le 15 octobre 
1882 (voyez la loi du 29 juillet 
1879). 

Après cette dale du 15 octobre 
1882, les chambres jugeant les 



m. CULTES. 



^GLISB. — CUR<. — * SUPPRESSION DE PORTES. 

FABiiiQUB (constitution, art. 14). 



Un cas analogue à celui dont s'occupe la 
Revue de Tannée 1874 (p. 813) s* e«t présenté 
dernièrement en ma commune. 

Le curé a fait boucher en maçonnerie deux 
portes latérales de Téglise. Le collège des 
bourgmestre et échevinfs a ordonné immédiate- 
ment au curé de déboucher ces portes, chose 
que celui-ci a faite, en déclarant qu'il savait 
positivement bien qu'il ne* pouvait pas faire 
exécuter ce travail en maçonnerie, mais que 
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loui de mime îl arriverait à son but en faisani 
placer deux portes en boig qui seront con^tam* 
ment fermées. Je ne crois pas qa*il soit en droit 
de le faire. 

Notre abonné a raison, et que 
les portes soient en bois ou en fer, 
ou qu'elles soient fermées par une 
maçonnerie, ce n'en est pas moins 
un changement aux dispositions 
intérieures,lequel ne peut s'opérer 
par la seule autorité du curé, ainsi 
que nous l'avons expliqué au tome 
VII cité par notre correspondant. 
Le conseil de fabrique a seul le 
droit d'interdire une ou plusieurs 
des portes de l'église. Quant au 
curé, il n'a que la police de l'église 
(constitution, art. 14). 



IV. JUSTICE DE PAIX. 



GREFFE. — LOCAUX. — DOMICILE DU GREFFIER 

(loi communale, art. VM\ loi du 18 juin 
18G9, art. 160; code de procédure civile, 
art. 8). 



Je vous serais obligé de vouloir me faire 
connaître votre avis sur la question suivante. 

L'art. 131 de la loi du 30 mars 1836 met à 
charge à la commune 1^ loyer et lentretlen des 
justices de paix, quand le juge de paix ne tient 
pas ses audiences ehez lui, et des locaux ser« 



vantau greffe du tribunal de simple police, ainsi 
que rachat et l'entretien du mobilier des 
mêmes locaux. D'un autre côlé, Fart. 160 de 
la loi sur Torganisation judiciaire stipule q^e 
le greffe est ouvert tous les jours, les dimanches 
et (êtes exceptés, aux heures ûxées par le juge 
de paix. 

Dans le cas où ce dernier fait usage des lo- 
caux mis à sa disposition par la commune, le 
greffier a-t-il le droit de tenir son greffe dans 
sa propre demeure et d'obliger ainsi le public 
à se rendre chez lui aux jours où le juge de 
paix ne tient pas ses audiences, ou bien doit-il 
se rendre journellement au local où se traitent 
les affaires qui concernent la justice de paix 
et le tribunal de police? 

Le grefife ne peut être tenu dans 
l'habitation du greffier quand l'ad- 
ministration communale met à la 
disposition du juge de paix les lo- 
caux nécessaires^ car la loi^ en im- 
posant à la commune l'obligation 
de fournir c.es locaux, dit assez 
qu'ils doivent servir à leur destina- 
tion légale, et il ne peut dépendre 
du greffier de méconnaître le vœu 
du législateur. Le greffier doit 
donc se rendre au local de la jus- 
tice de paix pour y vaquer à ses 
occupations officielles. Il est vrai 
que le code de procédure civile 
. autorise les juges de paix à donner 
audience chez eux, en tenant les 
portes ouvertes (art. 8), mais la 
même faculté n'a pas été accordée 
à leurs greffiers. 
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V. VENTES PUBLIQUES. 



GSIEUSB. — OABDE CHAMPÊTRE. — NOMINATION. 

— LBCiSLATiON (loi commuDale, an. 90, 
101). 



Veuillez me donner votre avis sur le point 
suivant. 

Dans nos communes rurales, il est d'habitude 

de charger les gardes champêtres d'exercer 

remploi de crieur pour proclamer les mises à 

«prix dans les ventes publiques. Plusieurs môme 

sont munis d'une patente à cet effet. 

Mais il arrive fréquemment que certains 
vendeurs chargent de cette besogne de simples 
ouvriers qui n'offrent aucune garantie. 

Sont-ils en droit de le faire sans patente? 
En second lieu, le collège des bourgmestre 
et échevins, ou le conseil communal, n est-il 
pas en droit de nommer un crieur public pour 
les ventes, et,dans raflirmative,de' quelle façon 
doit-on procéder? Cette nomination, par qui 
doit-elle être approuvée ou à qui doit-elle être 
notifiée? 

Bemarquez que cette affaire a sofi impor- 
tance, car il n'est pas indifférent par qui cet 
emploi s'exerce. 

Il exi^e que Tagent soit honnête, conscien- 
oieuxy pour éviter toute contestation au sujet 
des offres faites par les acheteurs. 

Les crieurs qui proclament les 
mises à prix dans les ventes pu- 
bliqaes sont considérés comme des 
officiers publics, c'est-à-dire qu'ils 



ne peuvent être institués que par 
l'autorité. Sous le gouvernement 
hollandais, il y a eu une série 
de dispositions tendantes à char- 
ger l'autorité communale de ré- 
gler tout ce qui concernait les 
ventes publiques. De ces disposi- 
tions, nous ne citerons que la dé- 
pêche du ministre de l'intérieur, en 
date du 14 novembre 1817, infor- 
mant les gouverneurs que le roi 
avait décidé que les ventes par adju- 
dication publique seraient faites 
désormais en vertu des règlements 
des régences municipales. C'est 
en exécution de cette disposition 
royale que la régence de Bruxelles 
rendit, le 30 janvier <818, une or- 
donnance portant qu'à l'avenir au- 
cune vente publique à l'encan, hors 
celles qui seraient autorisées par 
justice, ne pourra se faire ailleurs 
que dans les maisons ou salles de 
vente ou d'exposition, ou dans la 
maison du propriétaire des effets 
vendus, et seulement par des per- 
sonnes légalement qualifiées, à 
l'intervention d'un crieur juré ad- 
mis parle collège des bourgmestre 
et échevins. 

La même ordonnance stipulait 
que nul ne pourra être nommé 
crieur juré s'il est directeur, pro- 
priétaire ou intéressé d'une maison 
ou salle de vente et d'exposition. 
Elle allouait aux crieurs jurés, sur 
le prix des objets et marchandises 
vendus jusqu'à 1,000 florins, un 
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pour cent; sur la somme excédant 
i.OOO florins jusqu'à 5,000, un 
demi pour cent; sur la somme 
excédant 5,000 florins jusqu'à 
i 0,000^ florins, un quart pour^ent, 
et sur l'excédent de 10,000 florins, 
un huitième pour cent. 

L'ordonnance ne permettait aux 
crieurs jurés d'entrer en fonctions 
qu'après avoir prêté, devant le 
collège des bourgmestre et éche- 
vins, le serment de se conformer 
aux dispositions de cette ordon- 
nance, de bien et fidèlement s'ac- 
quitter de leurs fonctions et de 
n'être intéressé ni de s'intéresser,, 
pendant la durée de leurs fonc- 
tions, dans aucune maison ou salle 
de vente et d'exposition. 

Les arrêtés du roi des Pays-Bas 
ont été abrogés en général par la 
loi du 20 mai 1846 sur les ventes 
publiques en détail de marchan- 
dises neuves, loi encore en vigueur. 
Cependant celte loi stipule que les 
ventes publiques ne pourront être 
faites que dans les formes pre- 
scrites et par l'officier ministériel 
ayant à ce qualité légale. 

Nous pensons donc que l'auto- 
rité communale doit continuer à 
nommer les crieurs jurés selon les 
formes déterminées par les règle- 
ments communaux. 

Nous pensons aussi que c'est 
plutôt le collège échevinal que le 



conseil communal qui doit faire la 
nomination. Il s'agit moins d'em- 
ployés communaux, dans le jsens 
de Fart. 8i, n° 7, de la loi commu- 
nale, que d'agents d'exécution, et 
c'est le collège qui est chargé de 
l'exécution des lois^ arrêtés et or- 
donnances de l'administration 
(art. 90, n°^ i et 2). 

Celte nomination ne doit être 
approuvée par aucune autorité su- 
périeure. Il convient qu'elle soit 
portée à la connaissance des habi- 
tants de la manière indiquée à 
l'art. 102 de la loi communale. 

Rien n'empêche d'ailleurs de 
conférer au garde champêtreTof-^ 
fice de crieur. 



VI. VOIRIE. 



BATIMENTS COMMUNAUX.-* ALIGNEMBNT.— PLANS 
GÉNÉRAUX. — GOMMENT ILS PEUVENT ÊTRE 

MODIFIÉS (loi communale» art. 76, n® 7)« 



Oo a posé au sein du conseil communal la 
question de savoir si les plans d'alignement 
sont obligatoires même pour F administration 
communale. Voici le fait. 

Tout un quartier doit être assaini et recon^ 
struit. Pour exécuter les beaux projets de 
Tarcbitecte de la ville, il serait difficile, impos^ 
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aible peot-êtrê» de se oooformer itrictemeni à 
ralignemenl tracé par les plans généraux. Mais 
faut-il s*y conformer ? Telle est la quest/ion qui a 
été vivement discutée par plusieurs conseillers. 
Les uns ont dit que ces plans font loi et obli- 
gent tout un chacun, sans en excepter Tadmi- 
DÎstralion communale elle-mtoe. D'autres ont 
répondu qu'il n*en est rien, que ces plans sont 
faits pour les particuliers, afin de les astreindre 
à un alignement, sinon chacun d'eux suivrait sa 
fantaisie et écouterait surtout les suggestions 
de rintérêt privé. Mais pareille chose n'est pas 
à craindre en ce qui concerne les constructions 
de la commune. Celle-ci évidemment n'aura 
cure que de Tintérêt général, et si elle bâtit en 
contravention de l'alignement, elle ne peut le 
faire que dans une vue d'utilité publique, pour 
rembellîssement de la cité ou dans Tintérôt des 
constructions qu'il s'agit d'élever. Bref, on n'a 
pu s'entendre. On a ajourné toute décision, et 
le conseil nous a chargés de consulter le comité 
de rédaction de la Revue communale, qui nous 
est déjà venue en aide dans plus d'une affaire 
épineuse. Veuillez, cette fois encore, nous éclai- 
rer sur la difficulté, avec votre complaisance 
et votre science habituelles. 

Nous remercions nos correspon- 
dants des choses aimables qu'ils 
veulent'' bien nous dire. Nous 
sommes trop heureux de pouvoir 
diminuer^ pour les administrations 
qui nous lisent, les difficultés de 
leur lâche. 

La question qui nous est sou- 
mise est neuve et importante. Il 
nous semble cependant qu'on la 
résoudra sans hésitation, en s'en 
tenant aux principes. 

Qu'est-ce qu'un plan général 
d'alignement? 



C'est une sorte de règlement com-^ 
munal pour les construolions^ sou* 
mis à l'avis de la députât ion per- 
manente et approuvé par le roi. 
Ce règlement, ayant ainsi pffisé par 
tous les degrés de la hiérarchie ad- 
ministrative, oblige tout le monde^ 
et la commune, notamment, aussi 
bien que les particuliers. De quel 
droit l'autorité communale se dis- 
penserait-t-elle de construire aux 
conditions de bâtisse imposées par 
elle-même aux particuliers, sous la 
sanction du pouvofr royal ? Il y a 
là un véritable contrat qui engage 
toutes les parties qui sont inter- 
venues à l'acte. Par rapport à 
l'obéissance aux règlements, l'au- 
torité communale est placée sur la 
même ligne que les particuliers. 
Celte obéissance doit être entière 
et absolue. 

Mais^objecte-t-on, Tintérôt privé 
est la seule règle que suivent les 
particuliers; la commune, elle, est 
guidée par l'intérêt général. 

Cette objection aurait sa valeur 
si la commune se trouvait désar- 
mée pour le cas où l'intérêt général 
réclamerait une modification aux 
plans d'alignement. 

Or elle ne l'est point. Le conseil 
communal a toujours la faculté, 
en vertu même de l'art, 76, n° 7, de 
la loi communale, de prendre une 
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nouvelle délibération et de la sou- 
mettre à l'avis de la députation 
permanente, puis à l'approbation 
du roi. Voilà une supériorité que 
la commune a sur le particulier et 
que justifie la nécessité qu'il y a de 



toujours ménager Futilité de la 
généralité. 

Telle eçt la voie que la ville qui 
nous consulte doit suivre dans 
Foccurrence. 
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TAXE SUR LES EMBRANGHBMENTS D EGODT. -- 
mrOSITlON INDIRECTE. -^BÉMDMÉBATIOM d'uN 
SERVICE RENDU. — ÉTAT. — IMMEUBLE d'uTI- 
LITÉ GÉNÉRALE. — OBSERVATOIRE ROTAL DE 
BRUXELLES. — NOUVELLE LÔOE DU CONCIERGE. 
— COMMUNE DE SAINT-J083E-TEN-NOODE. — 
NON-EXEMPTION. 



La comtUuiion {art. 108 e$ 110) et la loicom' 
munale [art, 76, n® S), consacrant le pouvoir 
des autorités locales d'établir, moyennant 
Favis de la députation permanente et sous 
l'approbation du roi, l'assiette et le montant 
des impositions communales sur les habitants, 
les immeubles et les autres objets qui se troU" 
vent dans l'étendue de leur territoire^ les 
règlements communaux qui (dictent ces m- 
positions f une fois revêtus des formes légales, 
ont nature de loi pour F État comme pour les 
particuliers. 



En matière d'impôt^ les exemptions ne peuvent 
résulter que d'une disposition expresse de loi 
(oonstitulioD, art, 118.) 

Attcune disposition légale ne consacre rimmu- 
nité de l'État en fait de taxes communales. 

Spécialement, tÉtat n'estpof exempt d'une taxe 
communale pour les embranchements dans 
les égouts construits par la commune, 

Simblable taxe constitué une imposUion indi» 
recte et, sn réalité^ la rémunération d'un sor* 
vice rendu par la commune, à ïaide de ses 
fondsj à la généralité ou à certaines catégo- 
ries de ses administrés. 

A ce double litre, elle échappe à l'exemption de 
l'impôt foncier prononcée par l'art, 106 de 
la loi du 3 frimaire an Vil, en faveur de 
l'Etat, pour les domaines nationaux réservis 
à un service national et autres bâtiments au 
établissements d'utilité générak. 
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Elle échappe encore à l'exemption par l'ana- 
logie dee art. i, IS, %l et il de la loi 
du 28 juin 1828, qui soumettent aux quatre 
premières bases de ta contribution person- 
nelle les parties habitées des édifices affectés 
au service de l'État. 

Est donc spécialement passible de la taxe sur 
les embranchements d'égout établie par le ré- 
glement communal de Saint-Josse-ten-Noode 
du 13 décembre 1876, l'embranchement 
construit rue Galilée, par l*^at, pour l'usage 
de la nouvelle loge du concierge de VObser* 
vatoire royal,: 

Le roi aurait-il le pouvoir^ en approuvant un 
règlement qui institue une taxe communale^ 
de subordonner son approbation à la condi- 
tion d'en exempter les propriétés de l'Etat, 
qui, de droit commun, y fieraient soumises? 

(L'État c. la conimQne de S*-Josse*ten*Noode) 

En exécution d'un règlement 
communal sur les aqueducs pu- 
blics du 13 novembre 1863, le 
conseil communal de Saint-Josse- 
ten-Noode, par délibération du 
13 décembre 1876, approuvée par 
arrêté royal le 23 janvier 1877, a 
fixé à 40 francs par mètre courant 
de façade le droit de concession 
d'embranchement dans les égouts 
construits par la commune, et à 
8 francs la taxe due pour les tran- 
chées à ouvrir dans la voie pu- 
blique pour y prendre accès. 

L'État avait été autorisé à con- 
struire un embranchement à l'égout 
communal de la rue Galilée, pour 
l'usage de la nouvelle loge de con- 



cierge élevée par lui dans le jar- 
din de l'Observatoire royal- 

La commune de Saint-Josse-ten- 
Noode, par application de son tarif 
de 1876, lui réclama^ du chef de 
cette construction, une taxe de 
382 francs. 

Le ministère des travaux pu- 
blics contesta l'exigibilité de l'im- 
position communale réclamée. Il 
prétendit que TÉlat ne pouvait y 
être légalement assujetti. 

Après de longues correspon- 
dances entre le ministère et la 
commune, celle-ci assigna en paie- 
ment l'État, qui fut condamné par 
le jugement suivant : 

Lo tribunal, 

Attendu qae le défendeur se refuse au 

paiement de ladite somme (de 382 francs), en 
soutenant que l'Etat belge n'est pas soumis aux 
impôts pour les propriétés destinées à un serr 
vice public dont les dépenses grèvent son bud- 
get, et que la dispense de payer la taxe résulte 
des dispositions constitutionnelles et légales 
réglant le pouvoir communal; 

Attendu qu'il est aujourd'hui reconnu par 
une jurisprudence constante que les communes 
ont le pouvoir illimité de fixer elles-mêmes Tas- 
sietteet le montant de leurs impositions dans 
retendue de leur territoire, non seulement sur 
leurs habitants, mais aussi sur les immeubles 
qui y sont situés et les objets qui s'y trouvent, 
sauf 1 avis de la députation permanente et l'ap- 
probation du roi (art. 38, 108, 110 de la con- 
stitution et 76 de la loi communale) ; 
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Attendu qu'aux termes de Tart. IIS de la 
constitution, nulle exemption ou modération 
d'impôt ne peut être ëtablie que par une loi ; 

Attendu qu^aucune disposition légale ne jus- 
tice le soutènement émis par le défendeur et 
u*accorde à lEtat l'exemption qu'il réclame; 

Qu'en effet, l'art. 106 de la loi dti 3 frimaire 
an VII relative à la contribution foncière, dis- 
posant que les domaines nationaux réservés 
pour un service national, les bâtiments destinés 
au logement des ministres et autres établisse- 
ments dont la destination a pour objet l'utilité 
générale, ne seront portés aux états de section 
et matrice de rôles que pour mémoire et ne se* 
ront point cotisés, ne concerne que l'impôt fon- 
cier; 

Que celle exceplion ne saurait être étendue 
par analogie à la taxe litigieuse, puisque celle- 
ci ne participe pas de la nature des impositions 
directes, qu'elle n'est pas assise sur la fortune, 
n'est pas une contribution enrôlée, ordinaire, 
périodique, mais repose sur un fait accidentel 
et passager et constitue simplement la rémuné- 
ration d'un service spécial, rendu par la com- 
mune, à l'aide de ses fonds, à la généralité ou à 
certaines catégories seulement de ses adminis- 
trés ; 

4 

Attendu qu'il en est de même quant aux 
exceptions en ce qui concerne les quatre pre- 
mières bases prévues par la loi du S8 juin 
182Si relative à la contribution personnelle; 
que les dispositions des art. i, 15, ^1 et 27 de 
ladite toi, loin de justifier la thèse soutenue par 
le défendeu^r, viennent au contraire, dans l'es- 
pèce, riniirmer, puisqn'aux termes de ces dis- 
positions les parties des édifices affectés au 
service de TÉtat qui seraient habitées, ce qui 
est le cas de Tespèce, sont passibles de la con- 
tribution ; 

Attendu que Ton objecterait vainement que 
Tégout est une dépendance de la petite voirie 



dont l'Ëtat peut disposer, et que, partant, il ne 
peut être soumis au paiement de la taxe dont 
s'agit ; qu'on effet, en admettant même qu'il en 
soit ainsi, il ne peut être contesté que Tégout 
public est la propriété de la commune; qu'elle 
l'a conslruit à ses frais ; qu'il est, dès lors, 
juste et équitable que celui qui s'en sert paie 
une indeiiHiilé; que cette indemnité est la taxe 
régulièrement décrétée par le conseil commu- 
nal de Saint-Josse-len-Noode, qui a sa base et 
sa justification, non seulement dans la construc- 
tion de l'égout, mais encore dans l'usage qu*en 
font les riverains, et qui est destinée à subvenir 
aux dépenses nécessitées par son entretien ; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
défendeur soutient qu'il n'appartient pas au' 
pouvoir communal de frapper l'Etat, pouvoir 
supérieur, d'un impôt; 

Qu'aux termes de l'art. 76, S<*, de la loi 
communale, l'autorité supérieure est chargée 
d'approuver les délibérations des conseils 
communaux établissant des taxes ; 

Que, par suite, le gouvernement pouvait 
exiger que l'exemption qu il réclame pour l'Etat 
fut insérée dans la délibération établissant le 
droit de concession d'égout ou sinon refuser 
son approbation ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cune disposition constitutionnelle ou légale 
n'établissant l'exemption invoquée par l'Etat, 
le défendeur est débiteur en vertu du règlement 
légalement édicté de la taxe communale, et que 
la commune demanderesse est fondée à en ré- 
clamer le paiement ; 

Par ces motifs, ouï M. Timmermans, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, condamne le défendeur à payer à 
la demanderesse la somme de 382 francs; le 
condamne aux intérêts judiciaires de ladite 
somme et aux dépens. 
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Du i6 juin 1880, tribunal civil de BrulLeUes, 
première chambre f M. Perlao, juge ff. de 
président. — PI. M^ Lahaye, Le Jeune. 

Pourvoi en cassion par TÉtat. 
Rejet par les o^otifs qui suivent : 

y 

La cour, 

Sur l'unique moyen pris de la violation de 
Tart. 50 du décret du li décembre 1789, des 
règlements communaux de Saint-Josi^e-ten- 
Noode des 13 novembre 1863 et 13 décembre 
1876, et de Tart. 108, n^S, de la constitu- 
tion : 

Ed ce que le jugement dénoncé a déclaré que 
la laie établie, par lesdits règlements, pour 
Tusage de Tégout public par embranchement 
partîcQlier est applicable à l'Etat agissant 
comme personne publique et pour le service 
d'un établissement d'uiililé publique ; 

Considérant que les art. 108 et 110 de la 
constitution et Tari. 76, n® 8, de la loi com- 
munale consacrent le pouvoir de Tautorité 
locale d*établir les impositions nécessaires à 
ratimontitiofi de son budget ; que les règle- 
ments qui les édictent, une fois revêtus des 
formes légales, ont nature de loi et sont obli- 
gatoires |ionr tous et, par suite, pour TEtal 
eomme pour les particuliers ; 

Gonsîdéraot que, pour se soustraire à la taxe 
dont il s^agit, TElat fait vainement appePaux 
lèifi du 3 et du i frimaire aa Vil, pour en. dé- 
duire le principe que, quant à ses établisse- 
ments d'utilité publique, il ne peut être tenu 
des taxes communales; 

Considérant que ces lois se bornent à exemp- 
ter de la cotisation envers TElat les domaines 
nationaux et les établissements d'intérêt géné- 
ral quant au foncier, et quant aux portes et 



lenélres, les parties nm habitées dé ces éta- 
blissements; 

Considérant que ce sont là des dispositions 
exceptionnelles qui ne peuvent être étendues 
par analogie à d'autres cas et être érigées en 
principe général d'exemption au profit de 

rSlat ; 

Considérant que les textes invoqués spécia- 
lement par le pourvoi sont sans application 
dans l'espèce; qu'en^ effet, Tart. 8^) de la loi 
du 14 décembre 17 89 se borne ii tracer au pock 
voir municipal ses devoirs d'administration et 
de police, et Tari. 108 de la constitution à at- 
tribuer aux conseils communaux tout ce qui est 
d'intérêt communal, mais sans consacrer au- 
cunement le prétendu principe d'immunité de 
TEtateu fait de taxes communales; 

Considérant qu'en matière d'impôt, Texemp- 
tion doit être justifiée par une disposition de 
loi expresse; 

Considérant que de ce qui précède, il suit 
que le jugement dénoncé a fait une justr appli- 
cation des lois sur la matière et n'a pas con- 
trevenu aux textes invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Corbisier 
de Méaultsart en son rapport, et sur les con- 
clusions de M. Mélot, avocat général, rejette 
le pourvoi ; condamne la partie demanderesse 
à Tindemuité de 180 francs envers la partie 
défenderesse et aux dépens. 

Du 10 mars 1S81, cour de cassation, pre- 
mière chambre; M. De Longé, 4)remier prési-* 
dent. — PI . M'^* Le Jeune, Edmond Picard* 

% 

Observation. ^ -La dernière 
question du sommaire est résolue 
affirmativement par l'avant-dernier 
considérant du jugement attaqué. 
D'après le tribunal de Bruxelles^ le 
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gouvernement aurait le droit de 
subordonner son approbation 
d'un règlement fiscal de commune 
à la condition d'être lui-même 
exempté des taxes établies par 
l'administration communale. Deux 
objections rendent très contestable 
cette solution. D'abord, on peut 
dire qu'il n'appartient au gouver- 
nement que d'approuver ou de ne 
pas approuver, mais non de modi- 
fier une délibération de conseil 
communal. Ensuite, et ceci nous 
paraît décisif, du moment qu'en 
matière d'impôt, les exemptions 
ne peuvent résulter que de la loi, 
c'est-à-dire du pouvoir législatif, il 



ne dépend nullement d'un arrêté 
royal, c'est-à-dire du pouvoir exé- 
cutif, chargé d'exercer sur les con- 
seils communaux une autorité tu- 
télaire de surveillance et de con- 
trôle, de se substituer à la loi et 
de stipuler, en faveur de l'État tu- 
teur, des exemptions d'impôts en 
l'absence de toute disposition lé- 
gale expresse. 

Le moyen suggéré par le tribu- 
nal de Bruxelles est un expédient 
textuellement proscrit par l'art. 112 
de la constitution : « Nulle exemp- 
tion ou modération d'impôts n« 
peut être établie que par une loi. » 
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DU TIMBRE ET DE L'ENREGISTREMENT DES ACTES 

des administrations communalesi des bureaux de bienfaisance, des administrations 

des hospices ciTÎls et des fabriques d'égalisé. 

{ Jurisprudence , 1870-!88l. — Voir tome XIII, page 284). 



ADMINISTKATION COMMUNALE. 

Enregistrement, -r Acte passé en comé-^ 
q^i^nce d\n autre. — Acte adminis- 
tratif. — Acte public. 

L'écrit constatant une conven- 
tion conclue entre une commune 
et un particulier et signé par ce 
dernier, d'une part, et par le bourg- 
mestre et le secrétaire communal 
d'autre part, ne constitue pas un 
acte public ou authentique, dans 
lequel il est défendu de faire usage 
d'actes non enregistrés au préa- 
lable. 

Jugement du tribunal d'Anvers, du 6 février 
1880 {contra t Moniteur du notariat , 7 no- 
vembre 1880, no 1760, p. 363, 3U]. 



Enregistrement. — Subrogation légale. — 
Droit fixe. — Marché de travaux pu- 
Nies. 

Lorsqu'une ville, autorisée à ex- 



proprier pour cause d'utilité pu- 
blique, délègue son droit à une 
société, qui expropriera au nom 
de la ville, mais à ses risques et 
périls, et qu'ensuite, à titre d'a- 
vances à la société^ la ville paie 
certains expropriés, elle a son re- 
cours contre la société, non en 
vertu d'une subrogation conven- 
tionnelle, mais bien en vertu de la 
subrogation légale. 

Il en est ainsi même lorsque 
dans l'acte de quittance on a men- 
tionné une subrogation conven- 
tionnelle. Pareille stipulation est 
surabondante. 

Dès lors, pareille quittance ne 
donne pas lieu à la perception 
d'un droit proportionnel. Elle bé- 
néficie de la loi du 17 avril 18:^3 
(art. 24). 

Les engagements que prend une 
administration dans un marché de 
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travaux publics^ ne peuvent don- 
ner lieu à un droit d'enregistre- 
ment autre que le droit fixe déter- 
miné par la loi du 4 juin i855. 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 6 mars 1880 {Belgique judiciaire, 9 jan- 
vier 1881, n"!, p. 15). 

Ce jugement a été annulé en 
cassation . ^ 

La cour décide que le contrat de 
prêt est soumis au droit propor- 
tionnel prévu par Tart. 69, §111, 
n° 3, de la loi du 22 frimaire an 
VIL 

Il en serait ainsi, alors même que 
le prêt aurait pour but de permet- 
tre à l'emprunteur d'acquitter en- 
vers un tiers une dette à laquelle 
le prêteur serait tenu avec Tem- 
prunteur ou pour lui, et au sujet 
de laquelle il pourrait invoquer le 
bénéfice de la subrogation légale 
(art. 1251 du code civ.). Pareille 
opération ne constitue pas un cau- 
tionnement. 



La subrogation légale échappe 
à rimpôt, mais n'empêche pas la 
perception du droit dû^pour le 
prêî. 

Le droit fixe d'enregistrement 
sur les marchés de travaux pu- 
blics, établi par la loi du 4 juin 
185o, s'applique limitativement aux 
marchés conclus par l'administra- 
tion avec des entrepreneurs. 

' Au point de vue fiscal^ le contrat 
de prêt conclu en même temps que 
le marché ne saurait être consi- 
déré comme son complément et 
donne ouverture au droit d'obliga- 
tion. 

Arrêt de ia cour de cassation du 20 jan- 
vier \i%l,(Belg.jud., 1881, pp. 385^392.) 

Comparer avec un arrêt de la 
cour de cassation, du H mai 1877, 
et un jugement du tribunal civil 
de Bruxelles, du 10 mai 1879 
{Bdg.jud., 1879, pp. 709 à 718.) 



U'iunée. — 1884. 



N 



U8 



L'ANCIENNE MAGISTRATURE RELGË. 



La séance solenoelle de rentrée 

de la Conférence du Jeune barreau 
de Bruxelles a été ouverte, le 
10 novembre 1880, par un savant 
discours de M^ Victor Bonnevie. 
L'honorable avocat avait pris pour 
titre P Ancienne magistraiure belge. 

Nous en extrayons des fragments 
historiques qui touchent à la juri- 
diction politique et administrative 
et à la responsabilité des fonc- 
tiohnaires. 

L'étude de nos anciennes insti- 
tutions est toujours instructive et 
féconde : elle prouve notamment 
que les idées de liberté, d'auto- 
nomie, sont enracinées dans le sol 
belge. On verra par les lignes qui 
suivent que la parole érudite et 
éloquente de M. Bonnevie a su 
tirer bon parti de son sujet. 

Le fondement de la société est le respect du 
droit : les juges sont institués pour assurer ce 
respect. Et comme le droit peut être atteint 
non seulement par les entreprises particulières, 
mais encore par les envahissements du pou- 
voir, le soin de réprimer ceux-ci doit égale- 
ment appartenir aux juges. 

Notre ancienne magistrature, iMessieurs, 



avait cette mission étendue : toute violation 
du droit lui était soumise, qu'elle vînt d'un 
particulier ou qu'elle vînt du pouvoir.. 

• 

Les conseils connaissaient de tous les abus 
commis par les fonctionnaires publics. Dans la 
principauté de Liège, il y avait même un tri- 
bunal spécial institué à cet effet : c*est le tri- 
bunal des XXII, choisi, chaque année, par les 
États, en dehors de toute action du prince. 

D'un autre côté, les fonctionnaires, eux 
aussi, étaient protégés contre l'arbitraire : ils 
ne pouvaient être privés de leur office que par 
sentence du conseil et seulement dans le cais 
d'un manquement grave à leurs devoirs. De 
là, pour le fonctionnaire, une indépendance 
honorable, et, pour les administrés, des garan- 
ties sérieuses. 

Lorsque, avec le re'gime nouveau, l'admi- 
nistration a été séparée de la justice, le fonc- 
tionnaire ne pouvait plus relever de Tautorité 
du juge : devenu en quelque sorte un simple 
rouage administratif, il devait dépendre de 
celui qui avait à répondre de ses actes, et si une 
protection devait encore lui être donnée, c'était 
dans une juridiction administrative qu'il la 
fallait chercher. 

Hais sous le régime nouveau, il n'importait 
pas moins que sous Tancien de conserver aux 
particuliers, contre les abus du pouvoir, la 
garantie qu'ils avaient trouvée toujours dans la 
justice. Ces idées ne cadraient pas avec l'esprit 
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ii'alors. La loi du 16 fractidor an III avait 
défendu aux tribunaux de prendre con- 
naissance des acles adminislralifs, et « parmi 
ces acies, dit l'arrêté de germinal an Y, se 
placent naturellement toutes les dispositions 
qui s'exécutent par les ordres du gouverne- 
ment et par ses agents immédiats. » Celait 
soustraire aux tribunaux tous les i^ctes du 
pouvoir. Ces actes devaient dé.<ormais, en cais 
d'abus, être déférés à Fadministration. 

Telle est l'origine de la justice administra- 
live. Singulière justice que celle oii Ton juge 
ses propres excès ! Sous prétexte de séparation 
de pouvoirs, on en établit la confusion I Pour 
empêcher Timmixtion de la justice dans l'admi- 
DÎslration, on met Tadminislration au-dessus 
de la justice ! Sous le nom de liberté adminis- 
trative, on introduit l'arbitraire, o Car, dit 
Montesquieu^ il n'y a pas de liberté si la 
puissance déjuger n'est pas séparée de la puis- 
sance executive. » — a Et en effet, continue 
Toullier, le juge pourrait avoir la force d'un 
oppresseur, et il n'y aurait aucune autorité 
supérieure qui pût réprimer ses écarts et ses 
erreurs (1). » 

La juridiction administrative, si contraire à 
nos anciennes traditions d indépendance, ne 
pouvait s'acclimater chez nous et, dès que 
nous l'avons pu, nous l'avons rejetée au loin. 
« Toutes les contestations doivent être sou- 
mises aux juges. Ceux-ci ne doivent appliquer 
les arrêtés que s'ils ne sont pas contraires aux 
lois. Et le fonctionnaire qui excède ses pouvoirs 
commet une voie de fait qui le rend justiciable 
des tribunaux. » Telles sont les conditions de 
la liberté et telles sont, vous fe savez, Mes- 
sieurs , les règles de notre constitution et de 
nos lois. 



Après avoir considéré nos an- 
ciens conseils sous le rapport de 
leur pouvoir judiciaire, M^ BoN- 
NEViE en parle au point de vue poli- 
tique, et ce n'est pas la partie la 
n)oins intéressante de son étude. 

Un ancien et bel usage voulait qu un édit» 
avant d'être promulgué, fût soumis à l'avis 
des conseils de justice. « Comme il est de la 
gloire du prince, dit Neny, de ne rien établir 
qui ne mérite de durer toujours, la prudence 
exige qu'il consulte bien avant que d'ordonner, 
qu'il écoute pour être obéi sans représentation 
et qu'il donne une autorité solide à ses ordon- 
nances par la sagesse de la justice (1). » 

L'édit promulgué était envoyé aux conseils 
pour sa publication, après laquelle seulement 
il était obligatoire. Quand les conseils n*y trou-' 
vaient rien à reprendre, ils le publiaient. Dans 
le cas contraire, ils en suspendaient la publi- 
cation pour faire leurs remontrances. Le con* 
seil de Brabant prétendait même à un véritable 
droit de veto, qu'il fondait sur cette disposi* 
tion de la Joyeuse-Entrée d'après laquelle 
aucune loi , statut ou ordonnance ne pou- 
vait être exécuté, dans les provinces de Brabant 
et de Limbourg, que de l'avis du conseil, sous 
la signature d'un secrétaire brabançon et sous 
le sceau que Sa Majesté tient en particulier 
pour le Brabant et dont le chancelier a la 
garde. » 

Si un édit était publié malgré les conseils, 
cenx<*ci pouvaient, en ne l'appliquant pas, le 
faire tomber en désuétude. « On met en ques- 
tion, dit Kaunitz à Marie-Thérèse, si, malgré 
la publication, la loi a été observée ou pas, et 
cette nou-observauce équivaut, dans les Pays- 
Bas, à une abolition de la loi. » 



(i) Mémoires hittorique$ et politiqttes eut let Poye^ 



(1) Montesquieu j Eeprit des lo««, llv. III, ch. VI; 
TouUier, Droit eivU, titre préliminaire, sect. IX, p. iSS. | Ba«, t. II, pp. 119 et suivantes. 
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Les conseils avaient, en outre, un pouvoir 
réglementaire fort étendu. 

Les édits politiques, que nous appellerions 
aujourd'hui règlements communaux, étaient, 
sauf privilège local contraire, sujets à l'appel 
devant le conseil de la province. 

Les conseils avaient même un droit de réfor- 
mation d'office. « Voulons et ordonnons », dit 
Charles-Quint dans son ordonnance du 26 oc- 
tobre 1631 au grand conseil, que toutes et 
quantcs fois que lesdits de nostre grand conseil 
trouveront, par le démené des procès estant 
devers eux, qu'il y aura quelque corruplèle, 
style, statut politique ou toute autre chose de 
déraisonnable alléguée et vériGée hors raison 
et termes de justice ou que de ce ils seront 
avertis, les pourront et devront corriger, soit 
d'office" ou partie ouye, comme ils verront 
appartenir, interdire ou défendre d'en plus 
user, pour le bien et utilité du psiys, cou^uU 
tantj si besoing en est, les gouverneurs et 
autres officiers selon Testât, qualité et exigence 
des cas et affaires, d — Le môme pouvoir 
fut accordé peii après à tous les conseils par 
redit général du 4 octobre 1640. 

Le conseil de .Brabant prétendait môme 
avoir le droit d'édicter en toutes matières. 
C'est ainsi que, le magistrat de Louvain ayant 
été renouvelé au mois de juillet 1696 et l'élec- 
tion ayant provoqué des manœuvres de toute 
espèce, le conseil promulgua, le 17 décembre 
1696, un édit qui est une véritable loi /^ur la 
répression des friudes électorales. On s'étonne. 
Messieurs, de voir, à deux siècles de distance, 
consacrer dans cet édit tous les principes qui 



servent de base à nos lois actuelles. Le conseil 
allait même plus loin que obus ne faisons au- 
jourd'hui ; jugeant qu^ po^r qu'une élection 
soit sérieuse, il ne suffit pas d'assurer la liberté 
du scrutin, mais qu'il faut avant tout avoir 
des électeurs, il frappait d'une amende de 
60 florins tous ceux qui s'abstenaient de se 
ireodre à l'élection, sans avoir une cause d'em- 
pôchement légitime (1). 

Nos conseils participaient donc largement 
au pouvoir législatif. Leur participai ion au 
gouvernement n'était pas moindre. 

Le gouverneur de province avait pour con- 
seillers ordinaires les membres du conseil de 
justice et, dans les matières graves, il avait 
ordre exprès de le consulter avant d'agir. De 
plus, dans l'exercice de certaines attributions, 
comme la publication des placards, l'émana- 
tion des règlements d'administration publique, 
la convocation des États, le gouverneur était 
strictement obligé d'agir collégialement avec 
lui. 

11 en résultait pour nos conseils une in- 
fluence très grande dans le gouvernement de 
la province. Cette influence, peu accusée au 
temps de la toute-puissance des gouverneurs, 
se marqua davantage à partir du xvii" siècle. 
Elle était tout à fait prépondérante au xvin* 
siècle, si bien que, dans les provinces oîi les 
gouverneurs avaient disparu, le conseir était 
la plus grande de toutes les institutions pro- 
vinciales. 



(1) PUuQTdê de Bm^oiU, 6« vol. p. 69. 
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Réflexions sur la situaiioti de la classé ouwriin^ 
par Charles Cambier, ancien secrélaîre des 
communes de Ledeberg et de tiendbragge, 
chef de division au gpuYérnemeut provin- 
cial dé la fîlàhdre orientale. -^ lo-iSo, 
B8 ^àges. Gand, i.-iS. Van Dôessclaenp. 



Des critiques^ bien intentionnés 
d'ailleurs, ont f^u dire que l'exem- 
ple et la mise en pratique dies in- 
stitutions de bienfaisance font 
plus qtie des dlscotil's et des bro- 
chùt*es pouf améliorer les condi- 
tions d'existence des ouvHers et 
faire pénétrer plus activement Fîn- 
struction et la lumière dans les 
classes déshéritées. Mais on ne 
saurait le nier, c'est dans les écrits 
des amis de l'humanité que germe 
le progrès des idées destinées à 
concilier le capital et lé travail. 

Notre pays n'est pas resté en 
arrière dans l'élude de cette im- 
portante question sociale, et l'oii 
pourraitciter honôrablementquan- 
tité de livres, de brochures et d'ar- | 



ticles de journaux (i) qui , depuis 
une dizaine d'années, ont traitésous 
des formes diverses ce problème de 
notre siècle. Nou§ pouvons signa- 
ler parmi les plus remarquables 
publications dans cet ordrie d'idées 
un Mémoire sur lès divers moyens , 
d'assurer des pensions de retraite 
aux ouvriers, âgés ou infirmes y 
incapables de travailler^ dont l'au- 
teur j M. J. Dauby, typographe^ 
régisseur du Itloniteur, a obtenu la 
médaille d'argent au concours de . 
<869-f870î une Conférente sur 
l'épargne (iSlS)y par M. F. Laurent, 
professeur à Tuniversité de Gand ; 

une J\dtice sur les sociétés de secours 
mutuels en Belgique (1878), par 

M. A. Honoré, directeur au minis- 
tère de la justice, etc; 

La brochure de M. tambîer se 
rattache par ses tendances à ces 



(1) Nous rappellerons à cette occasion que la Revue 
a pdblié dans son tome XI (1878), page 293, une disser- 
tai ion sur là propagande ktlcialiste et comment ïé$ 
oifminUtràtions pubiiques peuvent ta combattre, fiùts 
y avons résumé les vaillantes lottes des de Laveleye, 
des Tbonissen, des Rolin-Jaequemyns, des Dauby, etc., 
Contre les utopies da tàeîalhifae; 
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dernières publications. Ses Ré- 

flextons sur la silttatinn de la classe 

ouvrière ont surtout pour but de 
combattre le comoiunishie et le 
socialisme, dont il réfute les doc- 
trines par de judicieuses observa- 
tions, appuyées d'exemples em- 
pruntés à d'éminenls économistes 
ou écrivains, comme Franklin et 
Thiers, 

L'opuscule de M. Cambier ren- 
ferme neuf chapitres, d'un style 
sobre çt correct, nourris de faits 
substantiels, dans lesquels nos ou- 
vriers trouveront des pensées 
justes et profitables à leur cause, 
si digne d'intérêt. Entre autres 
chapitres intéressants et instruc- 
tifsi l'auteur indique sommaire- 
ment les progrès réalisés dans la 
condition de l'ouvrier et les insti- 
tutions destinées à améliorer son 
sort. M. Cambier termine son petit 
ouvrage par un appel pressant à 
la protection des patrons et par 
des conseils de prévoyance aux 
ouvriers. 

Nous n'avons heureusement en 
Belgique ni communistes, ni fé- 
nians, ni nihilistes, qui tentent de 
régénérer le monde par des doc- 
trines subversives ou des entre- 
prises criminelles. Nos ouvriers 
sont sensés, sages et honnêtes. 
Hais les bons conseils sont tou- 
jours de saison, et si les théories 
diaboliques, de V Internationale de- 



vaient un jour tenter de faire inva- 
sion sur noire sol hospitalier, nous 
pourrions opposer à ses adeptes 
cette piquante profession de foi de 
M. Alfred Naquet, député de Vau- 
cluse : 

» Si par socialisme on entend 
une tendance générale et géné- 
reuse au relèvement des classes 
inférieures, si Ton veut exprimier 
par ce mot que l'on s'efforcera de 
donner une place de plus en plus 
élevée, déplus en plus noble, au 
travail et de réaliser dans l'ordre 
industriel, comme la révolution de 
1789 l'a fait dans l'ordre agricole, 
l'accession graduelle et pacifique 
de tous à la propriété, sans qu'au- 
cun droit acquis puisse être sacrifié 
ni lésé^ nous sommes résolument 
socialistes. 

» Si, au contraire, par socia- 
lisme on entend exprimer le désir 
de bouleverser tout ce qui existe, 
sans déterminer ce que l'on met- 
trait à la place; si l'on aspire à je 
ne sais quel chaos, d'où l'on espère 
que les éléments sociaux, mis en 
œuvre sans direction et sans prin- 
cipes moteurs, feraient sortir un 
nouvel ordre de choses que l'on 
est impuissant à prévoir; si même 
on poursuit le rêve d'un collecti- 
visme égalitaire, qui supprimerait 
toute émulation et parlant toute 
initiative individuelle, et qui, sous 
prétexte de mieux répartir les pro- 
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duits, eD arriverait à supprimer 
la production et généraliserait 
ainsi la misère que l'on se propose 
de supprimer, nous sommes les 
adversaires non moins résolus du 
socialisme. » 

Pour tout dire en un mot, on ne 
saurait assez propager les idées 
saines parmi nos classes labo- 
rieuses, et la brochure de M. Cam- 
bier est du nombre des bonnes 
publications qu'elles ont intérêt à 
connaître. Nous voudrions la voir 
distribuer et recommander dans 
les écoles communales, pour que 
toutes les familles ouvrières puis- 
sent la lire et la méditer. L'ordre 



public ne saurait qu'y gagner en 
temps de crise et de grève. Nul 
doute que c'est dans l'intention de 
permettre à tous les bons citoyens 
de combattre aisément les doc- 
trines socialistes, que l'auteur n'a 
pas donné plus de développement 
à sa brochure. Il a cru, avec raison, 
qu'il atteindrait plus sûrement son 
bpt en se bornant à exposer clai- 
rement et succinctement les vrais 
principes sur la matière. Il a voulu 
que ses Réflexions fussent à la por- 
tée de tout le monde, pour que 
chacun pûjt en recueillir des fruits 
utiles à la société. Il ne pouvait 
avoir une meilleure pensée, et nous 
l'en félicitons. 



p. .''^•... ' .M' . . 
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déI^ dégisions prises par l'autorité administrative supérieure 
POUR l'interprétation et l'exécution des lois organiques. 



XI. 

(Voir supra, p. 87.) 



1* ËuREAu DB BiBKFAiSANCE, rëvocation de maîtres des pauvres, animlatioii. — 2* Élsctiokb commu- 
RÀLKS, ralidation par la députation permanente, annalatioti. — 3* Eiïseignéukkt môtek, processeurs 
agrégés du degré supérieur, classeroept, traitement. — 4» ENSfiiafmiitENT primaire, bourse d*étnâéd, 
refus, députatioD permanente, annulation. — 5<» Enseionbkënt primâibe, inspecteurs, frais de route 
et de séjour — 6* FABBiQUEâ d^eglîbb, legs, services religieux. — 7' Hospices civils, legs, hôpital, 
crèche, insuffisance du legs. — 8*> Hospices oi^vils et fabbiqubs d'bolisb, legs, fondation de messes, 
clause illicite. — 9^ Hyqijbnb publique, cimetière ancien, incorporation à la voie publique. — 



1» Une déliljération du bureau 
de bienfaisance de Bruges, en date 
du 8 novembre <880, portait ré- 
vocation de MM. Jacqué, Thomas, 
Dhondt-de Waepenaert et Moles- 
Lebailly de leurs fonctions de 
, maîtres des pauvres des paroisses 
de Saint-Sauveur, de Sainte-Anne 
et de la Madeleine. Le gouverneur 
de la Flandre occidentale a sus-' 
pendu l'exécution de cette délibé- 
ration. 

Par délibération du 16 suivant, 
ladite administration a décidé que 



les membres chargés de la répar- 
tition des secours à domicile dans 
les paroisses mentionnées ci-des- 
sus feront provisoirement cette ré- 
partition en personne. Le gouver- 
neur a suspendu également l'exé- 
cution de cette délibération. 

En ce qui concerne la délibéra- 
tion du 8 novembre, le seul motif 
sur lequel est basée la révocation 
prononcée par le bureau de bien- 
faisance consiste dans le fait de la 
nomination de MM. Jacqué, Tho- 
mas , Dhondt-de Waepenaert et 
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Mples-Lebailly en qualité de mem- 
bres de comités scolaires. Mais il 
n'existe entre les doubles fonc- 
tions remplies par ces personnes 
aucune incompatibilité^ ni en 
droit ni en fait. En effet, la loi du 
l^** juillet 1879 ne prévoit pas une 
incompatibilité de celte espèce, et, 
au surplus, aucune de ses disposi- 
tions n'eât de nature à empêcher 
que les membres des comités sco- 
laires ne puissent s'acquitter, côn- 
forméinènt à leurs devoirs^ de la 
mission de distribuer des secours 
aux indigents. En prenant la me- 
sure dont il s'agit, h bureau de 
bienfaisance n'a pu avoir d'autre 
but que d'entraver l'exécution de 
la loi da 1^^ juillet 1879, en ce qui 
touche la formation des comités 
scolaires, et sa délibération du 8 
novembre blesse l'intérêt général. 

m 

En ce qui concerne la délibéra- 
tion du 16 du même mois, l'art: 92 
de la loi communale dispose que, 
dans toutes les communes dont la 
population agglomérée excède 
2,000 habitants^ les bourgmestre 
et échovins veillent à ce qu'il soit 
établi, par les soins des bureaux 
de bienfaisance, des comités dé 
charité pour distribuer à domicile 
les secours aux indigents. 

Le but de la décision précitée 
est d'éluder l'effet de l'arrêté de 
suspension du 12 novembre et 
d'empêcher les maîtres des pauvres 



d'exercer leurs fonctions. Dès lors, 
elle est contraire à la disposition 
mentionnée ci-dessus. 

Vu rart.86 de la loi communale, 
un arrêté royal du 7 décembre 
1880 a, sur la proposition du mi- 
nistre d,e la justice, annulé les dé- 
libérations du bureau de bienfai- 
sance de Bruges, en date des 8 et 
16 novembre (loi communale, 
art. 86 (note) et ^7^ 

2° Recours a été formé le 24 no- 
vembre dernier par le gouverneur 
de la province de Lirribourg contre 
une décision de la dépulatiori per- 
manente du conseil provincial en 
date du 19 du même mois, validant 
les opérations électorales qui ont 
eu lieii à Pael le 30 septembre 
1880, pour la nomination de deux 
conseillers communaux. MAI. F. Au- 
mann et J. Kimpen ont été pro- 
clamés élus par le bureau. 

MM. Arien, Gilkens, Hùygens et 
Reynders ont fbrniê cohtl'e l'élec- 
tion de M. François Atitnanrt une 
réclamation fondée sur ce que ce 
dernier, né à Kermpt, en Belgique, 
le 13 février 1837, d'un père étran- 
ger, n'aurait jamais fait la déclara- 
tion exigée par l'art. 9 du code 
civil pour conserver la qualité de 
Belge. 



y 



L'intéressé a produit une pièce 
pour prouver qu'il a réellement 
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fait^ en 1858, cette déclaration, 
pièce consistant en un. état dressé 
d'après le modèle prescrit par la 
circulaire du ministre de l'intérieur 
en date du 17 avril 1846. Aux ter- 
mes de la circulaire du ministre 

< 

de la justice du 19 juillet 1879, les 
procès-verbaux de déclaration, 
dressés en vertu des art..9etl0 
du code civil doivent être considé- 
rés comme des actes se rattachant 
à l'état civil. Dès lors, les déclara- 
tions de celte espèce doivent né- 
cessairement être portées sur des 
registres tenus dans la forme de 
ceux prescrits par le code pour la 
rédaction des actes de l'état civiL 
Dans respèce> on ne reproduit ni 
les registres, ni une expédition ou 
extrait remplissant les conditions 
de l'art. 45 du code civil. L'art. 4(5 
de ce code n'admet la preuve tes- 
timoniale que lorsqu'il est établi 
que les registres n'ont pas été te- 
nus ou bien lorsque ceux-ci ont 
été perdus, et rien n'est produit 
pour établir l'un ou l'autre de ces 
.points. Dès lors, dans l'état où 
l'affaire s'est présentée devant l,a 
députation permanente, ce collège 
ne pouvait admettre comme preuve 
un acte absolument irrégulier. 

Un arrêté royal du 8 décembre 
1880, visant l'art. 237 des lois 
électorales coordonnées et adop- 
tant les motifs du recours, annule, 
sur la proposition du ministre de 
l'intérieur, la décision susmen- 



tionnée de la députation perma- 
nente du conseil provincial du 
Limbourg, en tant qu'elle valide 
l'élection de M. F. Aumann. L'é- 
lection de M. Joseph Kimpen est 
validée. 

Les électeurs de la commune de 
Pàel seront convoqués dans les 
formes et le délai déterminés par 
l'art. 237 des lois électorales >coor- 
do;inées, à l'effet de procéder à 
l'élection d'un conseiller commu- 
nal, dont la place reste vacante. 

3° Un arrêté royal du 14 juillet 
1875 porte réorganisation des 
athénées royaux, au point de vue 
des traitements des membres du 
personnel enseignant. 11 a été re- 
connu que les élèves sortis des 
écoles normales d'enseignement 
moyen du degré supérieur qui ont 
débuté dans la carrière par des 
fonctions de surveillant dans un 
athénée de l'État, doivent pouvoir 
invoquer ces services^ au point de 
vue de leur classement et de la 
fixation de leur traitement. S il 
n'en était ainsi, ils se trouveraient 
placés^ euxfonctiontiai^es |de l'État, 
dans une situation financière infé- 
rieure à ceux de leurs collègues 
qui ont débuté comme professeur 
dans un collège communal. 

Un arrêté royal du 21 janvier 
1879 ^dmet les services rendus 
dans les établissements commu- 
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naux par les professeurs agrégés 
dé renseignement moyen du pre- 
mier degré, et un arrêté royal du 6 
août 4879 porte création de places 
de professeur et de régent intéri- 
maires dans, les athénées royaux 
et dans les écoles moyennes de 
TÉtat. Restait à régler leur situa- 
tion au point de vue du traite- 
ment dont ils auront à jouir un 
jour comme professeur, régent ou 
instituteur en titre. 

En conséquence, un arrêté royal 
du 20 décembre 1880> pris sur la 
proposition du ministre de Tins- 
. truction publique, porte que les 
services rendus comme surveil- 
lant dans les athénées royaux, par 
les professeurs agrégés sortis des 
écoles normales des humanités et 
des sciences, sont assimilés, au 
point de vue du classement et de 
la fixation du traitement, aux ser- 
vices rendus comme professeur 
dans ces mêmes établissements, et 
qu'il en est . de même des profes- 
seurs et régents intérimaires nom- 
més en vertu de l'arrêté royal du 
6 août 1879. 

Ces mesdres sont applicables à 
partir du 1^' janvier 1880. 

4° Un recours de M. le gouver- 
neur de la Flandre occidentale, 
notifié à la députation permanente 
du conseil provincial le 18 dé- 
cembre 1880, a été formé contre la 
décision du 14 du même mois^ par 



laquelle ce collège a refusé d'al- 
louer des suppléments de bourses 
d'étude à des élèves instituteurs 
de récole normale de Gand, ap- 
partenant par leur domicile à la- 
dite province. 

Les arrêtés royaux des 4 janvier, 
31 août et 28 septembre 1880 ont 
tracé la marche à suivre par la 
députation pernianenle, en ma- 
tière de supplément de bourses. 
L'art. 39 de la loi du 1 «^juillet 1879 
attribue, sans distinction, des 
bourses d'études à tous les aspi- 
rants-instituteurs^ sous les seules 
réserves qu'ils soient peu favorisés 
de la fortune et qiji'ils fréquentent 
des établissements normaux de 
l'État. Les élèves-instituteurs pré- 
cités appartiennent tous à des 
familles peu aisées et ils ne 
sauraient continuer leurs études 
sans une aide efficace des auto- 
rités publiques. Ces anciens élèves 
de l'école normale de Thou- 
rout sont aussi dignes que par le 
passé de la continuation des 
bourses qu'antérieurement à la 
loi du 1«^ juillet 1879 la députation 
permanente leur avait octroyées. 
En outre , la nouvelle décision de 
la députation permanente, qui va 
directement à rencontre de la loi, 
ne pourrait s'expliquer que par 
l'intention de faire servir systéma- 
tiquement l'action de l'administra- 
tion provinciale à entraver l'en- 
seignement primaire officiel. 
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Un arrêté royal du 27 décembre 
4880 a, sur la proposition du mi- 
nistre de Finstruction publique, 
annulé la décision Susvisée du 44 
décembre 1880, prise en matière 
de bourses d'étude par la députa- 
tion permanente du conseil pro- 
vincial de la Flandre occidentale, 
et disposé que la députation per- 
manehte ne pourra, sous aucun 
prétexte, refuser de se conformer 
audit arrêté, dont il sera fait men- 
tion dans le registre aux délibéra- 
tions de ce collège en marge de 
racle annulé (art. 3i, 36 et 39 de 
la loi du 4^^ juillet 4879 sur l'in- 
struction primaire; art. 89, 116 et 
423 de la loi provinciale du 30 
avril 1836). 

5^ Afin de compléter l'arrêté 
royal du H août 1879^ réglant no- 
tamment les indemnités casuelles 
dues aux inspecteurs principaux et 
aux inspecteurs cantonaux de l'en- 
seignement primaire, à titre de 
frais de route et de séjour, pour la 
visite des écoles et autres services 
spécifiés à l'art. Il de cet arrêté, 
et l'arrêté royal du 27 octobre 1 878, 
réglant les frais de route et de sé- 
jour des fonctionnaires, employés 
et gens cîe service ressortissant au 
département de l'instruction pu- 
blique^ un arrêté royal du 1^' dé- 
cembre 1880, pris sur la proposi- 
tion du ministre de l'instruction 
publique, dispose : 

Sont placés^ au point de vue des 



frais de route et de séjour auxquels 
ils ont droit , pour leurs voyages 
officiels en dehors des limites de 
leur ressort scolaire, ou en cas de 
délégation, en qualité de commis- 
saire spécial , par application des 
art. 88 de la loi communale ou 427 
de la loi provinciale : 

4^ les inspecteurs principaux de 
l'enseignement, primaire, dans la 
4*^ classe de fonctionnaires insti- 
tuée par l'arrêté précité du 27 oc- 
tobre 1878; 

2^ les inspecteurs cantonaux de 
l'enseignement primaire, dans là 
5^ classe, établie par le même 
arrêté. ' 



C*^ Par testament du 20 dé- 
cembre 1869, la dame Antoinette 
Vande Velde, épouse fiansaert, a 
fait notamment les dispositions 
suivantes : « Je donne et lègue aux 
hospices civils et orphelinat de la 
ville d'Alost là nue propriété d'une 
partie de prairie, située à Alost- 
Meylbeke, d'une contenance de 1 
hectare 7 ares^ pour en percevoir 
le revenu à partir du jour du décès 
des usufruitiers et à la charge 
par les administrateurs des prédjils 
établissements de faire célébrer 
annuellement et à perpétuité 150 
messes basses. 

Un arrêté royal du 20octobro 1879 
a autorisé là commission adminis- 
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tratîve des hospices civils d'Alost à 
accepter la libéralité prémenlion- 
Dée et réservé de statuer ultérieu- 
rement sur la charge relative aux 
services religieux. En Tabsence 4^ 
désignation de l'église où les ser- 
vices religieux doivent être exoné- 
rés, il y a lieu, de considérer ceux- 
ci comme devant être attribués, 
d'après la volonté présumée de la 
testatrice, à Téglise paroissiale de 
de la localité où celle-ci a résidé et 
où elle est décédée. Dès lors, la 
demande de la fabrique de l'église 
de Saint-Martin, à.Alost, doit être 
accueillie. Toutefois Texécutio.n 
entière de la charge imposée à 
l'administration charitable aurait 
pour effet de rendre onéreuse la 
libéralité qu'elle a été autorisée à 
accepter, et il y a lieu, dès lors, de 
réduire le nombre des messes fon- 
dées par la testatrice. L'attribution 
' à la fabrique de la somme néces- 
saire pour l'exonération delà moitié 
des services religieux institués lais- 
sera à la commission des hospices 
un bénéfice suflSsant. 

Vu les art. 910 et 937 du code 
civil, 59 du décret du 30 décembre 
1879, 76-3^ et paragraphes der- 
niers dé la loi communale, et le 
tarif du diocèse de Gaqd approuvé 
le 8 septembre 1879, sur la propo- 
sition du ministre de la justice, 
un arrêté royal du 7 décembre 1880 
a autorisé la fabrique de Saint- 
Martin, à Alost, à accepter une 



somme annuelle de fr. 187-50, qui 
devra lui être remise par la com- 
mission des hospices, sous la con- 
dition de faire célébrer chaque an- 
née 75 messes basses! 

7" Par un testament et un codi- 
cille des 23 mars 1867 et 6 jan- 
vier 1871, la dame Marie-Jeannette 
Vrancken, veuve de M. François- 
Nicolas Houyet, de Bruxelles, dis- 
pose notamment comme suit : 

« Je donne et lègue à la com- 
mune de Linth une somme de 
100,000 francs pour servir exclu- 
sivement à la fondation d'un éta- 
blissement à l'usage d'un hôpital et 
d'une crèche, dont l'emplacement 
sera à Linth. Je désire que cet éta- 
blissement porte le nom de Houyet, 
et je veux que cette somme reçoive 
sa destination dans les trois années 

4 

de la délivrance qui en sera faite. » 

Le conseil communal de Linth, 
considérant que la somme léguée 
est insuffisante pour créer un 
double établissement, a renoncé à 
la part qui pourrait lui échoir. Il a 
été constaté qu'il n'y a pas actuel- 
lement nécessité de créer une 
crèche dans la commune de Linth. 

Par un arrêté royal du 21 décem- 
bre 1880, pris sur la proposition 
des ministres de la justice, de Tin- 
térieur et de l'instruction publique, 
la commission administrative des 
hospices civils de Linth a été auto- 
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risée à accepter la somme de 
100,000- francs léguée par la dis- 
posante^ et le conseil communal 
de Linth a été autorisé à renoncer 
à la part à laquelle il a droit dans 
ladite somme (art. 910, 937 du 
code civil; 76 de la loi communale). 

8" Par un testament mystique 
du 14 juin i87o, la dame Sophie 
Andries, épouse Bultynck, proprié- 
taire à Bruges, dispose notamment 
de la manière suivante : 

« Ife donne et lègue aux hospices 
civils de la commune de Ma^lde- 
ghem un bloc carré de terres labou- 
rables, avec tous les arbres qui s'y 
trouvent, situé en cette commune 
et renseigné au cadastre sou& les 
n«« 108, 109, 170, 171, 172, 173, 
173ft/5,174,175,176,177,.178,190, 
282, 290, 290W5,300, 302 de la sec- 
tion B,pour une contenance totale 
de 5 hectares 6 ares 60 centiares. 
Ce legs est fait sous la charge sui- 
vante : la commission des hospices 
devra payer, tous les ans, la somme 
de 50 francs à la fabrique de Téglise 
de Maldeghem, laquelle fera célé- 
brer annuellement et à perpétuité, 
le jour de mon décès ou vers cette 
époque, une messe solennelle, 
chantée avec assistance de diacre 
et sous-diacre, et avec libéra après 
la messe, le tout dans la forme d'un 
anniversaire, pour le repos de mon 
âme et de celle de ma .sœur. Pour 
sûreté de Fexécution de cette fon- 



dation perpétuelle, la fabrique 
d'égiise prendra une inscription 
hypothécaire sur les biens légués 
aux hospices, aux frais de ceux-ci. 
Les hospices prémentionnés sont 
chargés de payer, en une fois, à la 
fabrique de l'église cathédrale de 
Bruges, la somme de 2,400 francs 
à la charge, pour ladite fabrique^ 
de faire célébrer annuellement et à 
perpétuité, tous les mois, deux 
messes basses à heure libre, ce qui 
fait vingt-quatre messes par an; 
deux chaque mois, au jour fixé par 
le bureau de la fabrique, pour le 
repos de mon âme et de celle de 
mon mari. L'honoraire sera déter- 
miné par le même bureau; pour 
chaque messe il sera payé 2 francs 
au moins. La commission adminis- 
trative des hospices civils de Mal- 
deghem obtiendra la nue propriété 
de mon legs lors de mon décès et 
entrera en jouissance le jour de 
l'extinction de l'usufruit universel, 
que mon mari conservera sa vie 
durant, en vertu de notre contrat 
de mariage. Elle devra exécuter 
complètement les dispositions pré- 
rappelées avant la fin du douzième 
mois après l'extinction de l'usu- 
fruit. B 

En ce qui concerne la clause 
portant que l'honoraire sera déter- 
miné par le bureau desmarguil- 
liers, le tarif du diocèse de Bruges, 
approuvé le 22 février 1880, fixe à 
2 francs l'honoraire dune* messe 
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basse. Or, la fabrique ne peut payer 
aux ministres du culte des hono- 
raires supérieurs au tarif. Dès lors, 
la clause précitée est contraire à la 
loi et doit être réputée non écrite, 
aux termes de Fart. 900 du code civil . 

Un arrêté royal du 17 décembre 
1880 autorise la commission admi- 
nistrative des hospices civils de 
Maldeghem à accepter le legs pré- 
rappelé, aux conditions prescrites 
par la testatrice et à la charge de 
payer annuellement à la fabrique 
de l'église de Maldeghem la somme 
de oO francs et de remettre à la fa- 
brique de réglise cathédrale de 
Bruges la somme de 2,400 francs. 
La fabrique de l'église de Malde- 
ghem est autorisée à accepter la 
somme annuelle de 50 francs aux 
conditions préîndiquées. L'évêque 
de Bruges est autorisé à accepter 
le capital de 2,400 francs aux con- 
ditions imposées parla défunte, en 
tant qu'elles ne soient pas con- 
traires aux lois (art, 900, 910 et 937 
du code civily 39 et 113 du décret 
du 30 décembre 1809 et76-3o et pa- 
ragraphes derniers dé la loi com- 
munale^ ainsi que les tarifs des 
diocèses de Gandet de Bruges, ap- 
prouvés respectivement le 8 sep- 
tembre 1879 et le 22 février 1880). 

9^ Par deux délibérations des' 31 
juillet et 12 septembre 1879, le 
conseil communal de Moustier a 
demandé Tautorisation de dé- 



blayer l'emplacement de l'ancien 
cimetière de cette commune, et 
par une délibération du 13 octobre 
1880 le même conseil a décidé qu'a- 
près le déblai effectué, cet ancien 
cimetière sera incorporé dans la' 
voie publique. 

Cette question devait être résolue 
en conformité des art. 8 et 9 du dé- 
cret du 23 prairial an XII, ainsi que 
de l'arrêté royal du 30 juillet 1880, 
réglant le mode de libre disposi- 
tion des cimetières supprimés. Les 
rapports d'inspection de la com- 
mission médicale de la province de 
Namuretdu conseil supérieur d'hy- 
giène publique ont établi que le 
délai de 15 ans, fixé par l'art. 2 de 
l'arrêté royal susvisé du 30 juillet 
1880, peut être réduit sans aucun 
danger, en indiquant les conditions 
auxquelles il y a lieu, dans Tintérêt 
de la santé publique, de subordon- 
ner l'autorisation sollicitée. 

Sur la proposition du ministre 
de l'intérieur, un arrêté royal du , 
17 décembre 1880 statue que l'au- 
torisation sollicitée par l'adminis- 
tration communale de Moustier de 
déblayer son ancien cimetière pour 
l'incorporerdans la place publique, 
est accordée aux conditions sui- 
vantes : 

I. Les travaux devront être faits 
pendant la saison froide pour être 
terminés au mois d'avril, si toute- 
fois la constitution médicale de la 
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commune et des environs ne ^aît 
craindre aucune épidémie. 

IL Ces travaux devront être exé- 
cutés par des ouvriers robustes, 
sains et bien nourris. On éloignera 
ceux qui sont pris de boisson ou 
enclins à l'ivrognerie. 

,111. On emploiera le plus grand 
nombre d'ouvriers possible, afin 
que le travail soit terminé promp- 
tement. 

IV. Le déblai se fera par couches 
successives de 25 à 30 centimètres 
d'épaisseur jusqu'à ce que l'on ren- 
conlrp la terre vierge. Chaque cou- 
che ne sera enlevée que six heures 
après qu'elle aura été copieusement 
arrosée avec une solution composée 
de 2 p. c. de sulfate de fer et 2p.c. 
d'acide phénique n° 5 de Calvert, . 
ou bien avec une solution conte- 

> 

nant 4 kilogrammes de chlorure de 
chaux sec par hectolitre d'eau. 

V. Les travaux seront condqits, 
autant que possible^ de manière 
que les ouvriers tournent le dos au 
vent. ! 

VI. S'il arrivait que l'on rencon- 
trât des bières non décomposées, 
on éviterait de les ouvrir. Avant de 
procéder à leur enlèvement, on les 
arrosera largement avec la solution 
p^iéniquée ou chlorurée et on les 
enveloppera dans une serpillière 
imprégnée du môme liquide pour 



les transporter au nouveau cime- 
tière . 

VIL S'il arrivait que l'on rencon- 
trât des ^cercueils ouverts ou en 
partie détruits, renfermant encore 
des débris de corps en putréfac- 
tion, on les arrosera avec la solu- 
tion désinfectante, et on les enlè- 
vera à l'aide de crochets, de pinces 
ou de dragues en fer, sans permet- 
tre aux ouvriers de les toucher .Tous 
ces débris, placés dans des caisses 
en bois, seront transportés au nou- 
veau cimetière, après avoir pris les 
précautions indiquées au n^ 6. 

VIII. La terre provenant des dé- 
blais sera transportée dans la prai- 
rie affectée à la recevoir* Elle sera 
étendue en couche mince ne dépas- 
sant pas 6 centimètres d'épaisseur. 

IX. Les ossements secs trouvés 
dans les déblais seront chaque jour 
religieusement recueillis et dépo-i 
ses 4âns des caisses fermées, après 
arrosage avec une solution phéni- 
quée ou chlorurée. 

A la fin des travaux, ces dé- 
pouilles seront transportées en 
masse au nouveau cimetière pour 
y être inhumées. 

X. Les otivriers employés aux 
déblais devront, surtout en quit- 
tant le travail, se laver les mains et 
les bras avec du savon noir et de 
Veau contenant 5 p. c. d'acide phé- 
nique de Calvert. 
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AU XVI* SIÈCLE. 



Pour ceux de nos lecteurs qui 
assistent parfois à une séance 
de conseil communal, nous don- 
nons ci-dessous la traduction d'un 
règlement de 1546, qui leur per- 
mettra des rapprochements curieux 
entre le mode actuel de délibéra- 
tion, avec ses écarts, et les pra- 
tiques d'il y a trois siècles. 

Le règlement dont nous tradui- 
sons les articles, qui suivent, dit 
la Flandre libérale du 14 avril der- 
nier, est relatif à la chambre de 
la Keure, qui, d'après l'art. 2 de la 
concession Caroline de Charles- 
Quint, était composée de treize 
membres. 

« Pour administrer ladite Loy et 
la justice, seront par nous et nos 
successeurs, dit Charles-Quint en 
cet article, prises et choisies treize 
personnes notables, bourgeois de 
nostre dite ville de Gand, de 
bonne famé et réputation, comme 
nous ou nos commis verrons con- 
venir au bon régime et gouverne- 



ment de la ville, lesquels seront 
échevins du haut bancq que l'on 
nomme de la Keure. » 

Voici donc le règlement de ce 
conseil au sujet de l'assistance de 
ses membres à ses séances : 

Premièrement y il est ordonné par le collège 
que chacun des échevins, pensionnaires et se* 
crétaires qui n*est pas en la chambre à Theure 
à laquelle il est convoqué sous peine d'amende, 
paiera un (cros, à moins qu'il ne soit dans la 
chapelle» où il pourra rester jusqu'à ce que 
la messe soit finie. 

Et s'il ne venait pas à la deuxième heure, il 
paiera deux gros d'amende, à la troisième 
heure quatre gros, et pour tout l'avant-midi, 
six gros. 

Item, celui qui est en défaut de venir à 
rheure, lorsque la convocation est faite sous 
amende et serment, paiera pour Tamende et 
le serment six gros. 

Et s'il reste dehors tout Tavant-midi et ne 
vient pas avant que les échevins se séparent, 
il encourra encore deux gros pour les deux 
amendes et pour le double serment dix gros 
faisant ensemble douze gros. 

Item, lorsque Ton convoque pour aller Ten 
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Putte^ à des processions ou aulrement» sous 
peine de l'amende de vingt gros, celui qui est 
eo défaut de venir à l'heure fixée par la convo- 
cation sous peine d'amende, encourra la même 
amende de vingt gros, et autant à la sépara- 
tion des échevins, à moins qu'il n*ait le con- 
sentement du premier échevio. 

lum^ si quelque membre quitte la ville sans 
autorisation du premier écbevin ou de celui qui 
le remplace, ou reste plus longtemps absent 
qu'on ne lui avait permis, celui-là encourra 
telles amendes que comportent les convoca- 
tions qui ont eu lieu peudant ie temps de son 
absence, et, de plus, il s'expose à telle répres- 
sion que les écbevins détermineront, à leur 
discrétion et bon plaisir. 

Item, celui qui est on défauf de venir lors- 
que Ton réunit les échevins en dehors des 
heures accoutumées de leurs réunions, s'il dé- 
clare sous serment qu'il ne savait rien de la 
réunion, il ne sera pas tenu de payer quelque 
amende. 

Item, celui qui va hors des locaux accou- 
tumés de la chambre à savoir la cour, le greffe 
et hvierschaere, y compris la chapelle et Tallée 
jusqu'à la salle des sergents et messagers, sans 
le consentement du premier échevinou de celui 
qui 1q remplace, encourt chaque fois un gros. 

Ensuite les échevins, pensionnaires on secré- 
taires de la môme chambre se sont engagés à 
subir l'amende d'un gros, lorsque» sans per- 
mission du premier échevin, l'un d>ux en inter- 
rompra un autre pendant son discours, et cela 
aussi souvent que le fait arrivera, excepté les 
pensionnaires et les deux premiers secrétaires 
parlant sur l'objet en question, pour mieux 
éclairer le juge. Mais le premier échevin est 
tenu de frapper avec le marteau avant qu'il 
recueille les avis, à défaut de quQi personne 
n'encourra l'amende. 

Il est aussi ordonné par le collège que^ lors- 



qu'un de ses membres chevauchera hors de la 
ville, au nom de celle-ci, il donnera au profit 
de la bourse un gros par jour pendant tout le 
temps de son absence. 

Item, si quelqu'un profère des blasphèmes 
dans sa colère, il encourra deux gros d'amende 
pour chaque juron. , 

Item^ lorsque lepremierechevin frappe avec 
le marteau^ chacun est tenu d'aller s'asseoir à 
sa place accoutumée, chaque fois sous peine 
d'un gros. 

I(em^ que personne, excepté le premier 
échevii), n'introduise quelqu'un dans la cham- 
bre après l'heure ou la messe, sans ie consente- 
ment du premier échevin, chaque fois sous 
peine de deux gros. 

lum, que personne ne nomme le premier 
échevin bourgmestre, chaque fois sous amende 
d'un gros. 

Item, celui qui répond assis au bailli de la 
chambre ou à celui qui le remplace, encourt un 
gros. 

Item, celui dont c'est le jour d'audience judi- 
ciaire est obligé et chargé de tenir et de gar- 
der son jour ordonné et son heure fixée, ou de 
faire en sorte qu'elle soit gardée en son nom, 
chaque fois sous peine de six gros. 

//«m, qu'on fie pourra dispenser des amendes, 
pour autant qu'il s'agisse de la première 
heure, mais celui qui reste dehors, quand 
même il aurait permission, doit donner chaque 
fois un gros, excepté seulement le premier 
échevin et aussi ceux qui seraient avec permis- 
sion hors de la ville ou qui seraient malades 
au lit, sans fraude^ au point de ne pouvoir pas 
venir. 

Item, aucun membre du collège ne pourra 
introduire son chien, ni s'en laisser suivre dans 
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la chambre, chaque (ois sous peine d'uni gros, 
el que de plus il sera teuu de faire sortir le 
chien de la chambre^ et ce aussi sous peine 
d'un gros. 

Ilem^ il est aussi résolu par le commun con- 
seil qu'à chaque vierschaere ils se réuniront à 
midi el dîneront ensemble en t^l endroit que 
Ton ordonnera à cette fin. \ ce repas, chaque 
membre du collège devra sa part de Técot, tant 
les absents que les présents, suivant la vieille 
coutume. 

Item^ si quelqu'un introduit quelque nou- 



veauté, lorsque d'autres causes sont commen- 
cées ou en termes de discussion^ il encourra 
chaque fois un gros. 

Item^ celui qui serait en défaut de payer 
quelqu'une des amendes susdites, étapt à la 
réunion el se trouvant averti par le bailli de la 
chambre ou par celui qui le remplace, avant 
que les échevinsse séparent, il encourra double \ 
amende, et ainsi trois jours durant, et au bout 
de ces trois jours, le bailli a droit d'exécution 
parée à charge du condamné, comme il appar- 
tient et convient, suivant la coutume^ de la 
môme chambre. 
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ftEGLEMBNT DEFENDANT LES COLLECTES SUR LA 
VOIE PUBLIQUE âÀNS AUTORISATION PRÉALABLE. 
— LIBERTE DE l'bNSEIGNEMENT. — LÉGALITÉ. 



£êl Ugal le règhmefU communal de police qui 
ifUerdit les collectes dans la commune sans 
rauiorieation de ^autorité compétente^ en 
tant qui elles sont faites sur la voie publique. 

Peu importe quelles aient pour motif rintérêt 
des écoles, 

La liberté de l^enseignement ne reçoit aucune 
atteinte de semblable interdiction. 



(Le procureur du roi de Louvain c. Lambert 

el Peeters) 

La cour, 

Considérant que le règlement de police de la ' 
commune de Montaigu statue : 

« ^rt. 3i, Geene collecte (geldzameling) 
magin de gemeente gedaan worden zouder de 
toelating van de bevoegde overheid (1); » 

Considérant que les défenderesses ont été 



(1) Traduction, — Âucane coUecte ne peut être failc 
dans la commune sans la permission de rautorité com- 
pétente. 
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cil^, en vertu de cette disposition, au tribu- 
nal de simple police de Diest pour avoir, à 
MoDtaigu, le 7 septembre 1879, collecté, sans 
la permission de Tautorité locale, au profil du 
denier des écoles catholiques ; 

Considérant que le tribunal de simple police 
a précisé la contravention, en constatant 
qu^elle avait été commise à rentrée de Tégllse 
et dans Teaceinte du cimetière; 

Qu'il a renvoyé les prévenues de la pour- 
suite et que, sur Tappel dû ministère public, le 
tribunal correctionnel de Louvaiu a confirmé 
racquiltement prononcé en première instance, 
tout en reconnaissant que la collecte dont il 
s'agit avait été faite sur la voie publique ; 

Considérant que le jugement du tribunal de 
simple police et celui du tribunal correctionnel 
sont fondéii, Tun et Taulre, sur riUégalité de 
la disposition prérappelée; 

Qu ils déduisent cette illégalité de ce que 
les collectes, bien qu'elles aient lieu sur la voie 
publique, ne sont pas par elles-mêmes, indépen- 
damment de la conduite personnelle des col- 
lecteurs, de nalure à troubler la sécurité des 
habitants d'une commune, et de ce qu'elles 
échappent, en conséquence, au contrôle de 
Tautorité communale; 

Qu'aux termes du décret du 11 décembre 
1789 et de la loi des 16-24 août 1790, la po- 
lice communale a notamment pour objet 
d'assurer la commodité du passage dans les 
rues et le maintien de Tordre dans les endroits 
où il se forme des rassemblements ; 

Considérant que les collectes faites sur la 
voie publique peuvent provoquer des attroupe- 
ments» produire du désordre, entraver la cir- 



oalation et compromettre ainsi les intérêts 
confiés par la loi à la vigilance et à Taotorité 
des conseils communaux ; 

Qu'il rentre, dès lors, dans les attributions 
de ces conseils de soumettre les collectes faites 
sur la voie publique à une autorisation préa- 
lable ; 

D'oii il résulte que la disposition citée du 
règlement de police de Montaigu, en tant 
qu'elle s'applique aux collectes faites sur la 
voie publique, est légale ; 

Qu'elle laisse, d'ailleurs, entière la liberté 
consacrée par Fart. 17 de la constitution ; 

Que la faculté d'ouvrir des écoles et d'en- 
seigner n'emporte pas le droit de subvenir aux 
frais de renseignement par des moyens que les^ 
lois ou les règlements réprouvent ; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant illégaleet 
en refusant d'appliquer aux faits de la cause la 
disposition de l'art. 3ï du règlement de police 
de Monlaigu, le jugement dénoncé a contre- 
venu à Tari. 78 de la loi du 30 mars 1836, à 
l'art. 50du«décret du 1i décembre 1789 et 
à lart. 3 du titre XI de la loi des 16-81 août 
1790; 

Par ces motifs, casse. 

Du 8 février 1880, cour de cassation, 8« 
chambre ; M. Vandenpeerenboom, président ; 
M. De Rongé, conseiller rapporteur; M. Mé- 
lot, avocat général, conclusioui eonformâi. 

Observation. — Conf. cassation, 
28 avril 1879, Pasicrisie, 1879, 1, 
p. 235. 
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PETITE VOIBÎEf — SÉOLEIIBNT DIÎFBNDANT A CER- 
TAINS ATTELAGES DE PASSER PAR DES CHEMINS 
DÉTERMINÉS — LÉGALITÉ. — PROGBâ-VBRDAUX 
DE COMMISSAIRE DE POLICE. — AFFIRMATION 
DANS LES S4 HEURES NON REQUISE. 



Est légal h règlement communal de police qui 
prohibe le passage de certains attelages par 
un chemin dépendant de ta petite voirie. 

Les procèS'verbaux dressés par le commissaire 
de police en matière de petite voirie ne doivent 
pas être affirmés dans les vingt-quatre 
heures. 

(Le ministère public c. Van Wynendaele) 

Le tribunal, 

Vu el ouï le procès- verbal dressé le 1 2 sep- 
tembre dernier par Augustin -Henri Lenlz, 
commissaire de police à Sotlegem, à charge 
de Charles Van Wynendaele (qui s'est ici dé- 
claré cullivaleur à Erwetegem), prévenu de 
contravention au règlement de police de Solte- 
gem en 4ate du S6 février 1879 ; 

Attendu qu'il est suffisamment prouvé que, 
le lit septembre de Tannée dernière, le pré- 
venu a, au moins deux fois, transporté du 
fumier sur une charrette attelée d*un cheval, 
de la rue de TEscalier i Sotteghem, par la 
ruelle du Moulin ou Nieuwpoortstraatje, jus- 



qu'à la chaussée vers Erwetegemi sur la limite 
des communes de Sottegem et de Strypen ; 

Attendu que le prévenu allègue pour dé- 
fense : 

lo .... ; io que la suppression ou le change- 
ment d'un chemin vicinal doit être précédé 
d'une enquête (loi du SO mai 1863, art. i); 

3<» que, d'après l'art. 31 de la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins vicinaux, les 
procès-verbaux des agents de la police com- 
munale doivent être affirmés dans les vingt- 
quatre heures; io... ; 

Attendu que la ruelle du Moulin (ou Nieuw- 
poorstraaije) n'est pas régie par la loi sur les 
cl^emins vicinaux, mais par la loi sur la petite 
voirie ou voirie urbaine ; 

Attendu que, par arrêté royal du 16 janvier 
1873, publié au Moniteur belge du lendemain 
17 janvier, et approuvant la délibération du 
conseil communal de Sottegem en date du 
13 août 1872, la partie bâtie de Sottegem 
(soit tout le côté ouest du chemin do fer) a été 
soumise au régime de la loi du 1^' février 
1844; 

Attendu, d^ailieurk, que la ruelle du Moulin 
n'est pas supprimée et n'a pas subi de chan- 
gement plus grave qu'une modique rectifica- 
tion d'alignement résultant des plans approuvés 
par l'arrêté royal susdit et qui avaient été 
soumis à une enquête régulière ; 
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Attendu que la cobstitution, art. 108, n» S, 
attribue à la compétence des conseils commu- 
naux tout ce qui est d'intérêt communal ; 

Attendu que déjà la loi des 16-84 août 1790» 
titre XI, art. 3, avait confié à la vigilance et à 
Taulorité des corps municipaux 9 tout ce qui 
intéresse la sûreté et la commodité du passage 
dans les rues, quais, places et voies publiques »; 

Attendu que, comme il est dit au règlement 
du S6 février, le passage des voitures par 
Télroite ruelle du Moulin est dangereux pour 
la sûreté, et que conséquemment la commune 
a intérêt à ôter ces dangers ; 

Attendu que la loi communale, art. 78, 
donne aux conseils communaux le droit de 
faire des règlements de police qui ne soient pas 
contraires à la loi ni aux règlements d'admi- 
nistration générale ou provinciale ; 

Attendu que la loi pénafe elle«môme (code 



pénal» art. 551, 6<>) reconnaît expressément 
le^roit de réglementer la petite voirie ; 

Attendu que le commissaire de police n'est 
pas un agent inférieur et que ses procès-ver- 
baux, loin de devoir être affirmés dans les 
vingt quatre heures, prouvent la contraven* 
tion ou le délit et font foi jusqu'à preuve 
contraire; 

Attendu, etc. ; — vu, etc. ; * 

Faisant droit en premier ressort ; 

Condamnons le prévenu Charles Van Wynen- 
daele, etc.... 

Du li janvier 1879, tribunal de police de 
Sottegem; siégeant, M. De Beck, juge de paix. 

Observation. — Sur la deuxième 
solution du sommaire, voir cassa- 
tion, 7 novembre 1842 (Pasicrisie, 
1842, tome I, page 361). 
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DONATION ENTRE-VIFS. — ÉTABLISSKMKNT PUBLIC. 

— ATJTOWSATION ADMINISTRATIVE d'aCCEPTETI. 

— ACCEPTATION. — ACCEPTATION PROVISOIRE. 

— ACCEPTATION DéPINJTlVE. — ACTE AUTHEN- 
TIQUE. — NOTIFICATION AU DONATEUR OU DÉ- 

• CLARATION QU'lL TIENT l'aCCEPTATION POUR 
NOTIFIIÎE. — PRÉDÉCèS DU DONATEUR. — IM- 
KEUBLE. — DEFAUT DE TRANSCRIPTION AU 
REGISTRE DES HYPOTHEQUES. — NULLITÉ ABSO- 
LUE DE LA DONATION. i 



Lt lien contracté entre le donateur et les établis- 
sementê communaux ou d'utilité publique 
donataires, antérieurement à Pautorisation 
administrative, conformément à l'art. 76 de 
la loi communale du 30 juin 1 86o, n*est que 
provisoire et ne dessaisit pas le donateur de 
la chose donnée. 

L'acceptation et le lien ne deviennent définitifs 
que par la signification faite au donateur de 
Vautorisation ultérieure ou de l* acceptation 
définitive, ou bien par une déclaration équipai' 
lente faite par le donateur, an pied de l'acte 
authentique, qu'il tient l'acceptation pour 
notifiée. 

Semblable notification doit se faire nécessaire- 
ment au donateur de son vivant, sous peine dt 
nullité absolue de la donation, comme affectée 
d'un vice de forme solennelle. 

Que te vice wit considéré comme une question 



de forme ou comme une simple question de 
capacité, la nullité n'est pas simplement re- 
lative, susceptible d'être invoquée par l'éta- 
blissement donataire seiiL 

(La fabrique de Téglise de Sarl-Sainl-Lau- 
renl, c. Bacq et Colle) 

Le Iribunal, 

Dans le droit : — Y a-l-il lieu de joindre 
les causes el de débouter la fabrique deman- 
deresse de son action ? 

s 

Âltendu, sur la jonction des causes princi- 
pale et en garantie, qu'elles sont évidemment 
connexes ; 

Attendu, sur l'action principale, que, par 
acte du 39 janvier 18&G, avenu devant 
M« Francescbini, notaire à Fosses, les époux 
Patle-Pewez ont fait donation entre- vifs à la 
fabrique de réglise de Sart-Saint-Laurent d'une 
pièce de terre sise au lieu dit Hozette, en la 
commune de FlorelTe, et d'une contenance 
d* environ 29 ares SG centiares ; 

Qu'il s*agit, dans l'espèce, de décider si 
celle dooalion est valable et doit produire tous 
ses effets au profit de la fabrique demande- 
resse ; 

Attendu qu'en matière de donations et tes- 
taments, toutes les conditions de forme pre- 
scrites tant par le code civil que par les lois et 
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décrets sont de rigueur el doivent $tre obser- 
vées sous peine de nullité; 

Que TobservalioD de toutes ces conditions 
s'impose surtout avec une impérieuse néces- 
sité lorsqu'il s* agit, comme dans l'espèce, de 
libéralités faites du profit d'établissements 
d'utilité publique, qui, quoique en principe 
capables de recevoir, sont cependant res- 
treints dans Texercice de cette capacité el 
ont besoin d'être habilités au moyen d'une au- 
torisation donnée par le pouvoir compétent ; 

Attendu que, bien que l'autorité administra- 
tive doive intervenir en pareille matière, les 
tribunaux n'en restent pas moins les seuls 
juges du point de savoir si les conditions 
légales exigées pour l'existence et la validité 
d'une donation ont été accomplies, alors sur- 
tout que, comme dans l'espèce, pareilles libé- 
ralités intéressent Tordre public ; 

Qu'en effet ce n'est pas seulement dans 
l'intérêt de la société et des familles que l'ob- 
servation de toutes les conditions requises est 
nécessaire, mais également dans l'intérêt des 
établissements eux-mêmes et pour les défendre 
contre les erreurs ou les faiblesses de leurs 
administrateurs; 

Qu'il s'ensuit que les articles de lois concer- 
nant les donations faites auxdits établisse- 
ments sont de rigoureuse application, de stricte 
interprétation, et que, dès que Tune des con- 
ditions requises fait défaut, h'acte lui-même 
doit être frappé de nullité ; 

Attendu, en droit, que le donateur n'est 
dessaisi de la chose donnée que par une accep- 
tation définitive, régulière et solennelle, qu'il 
ne faut pas confondre avec le simple consente- 
ment (Pothier, Coutume d* Orléans, introduction 
au titre des donations, n^ 30 ; Laurent, XY, 
no «59) ; 

Que c'est pour se conformer à ce principe 



que le nouvel art. 76 de la loi communale belge 
du 30 juin 186B exige, tant pour Tacceptation 
provisoire que pour Tacceptation définitive, 
qu'elles soient toutes deux portées à la con- 
naissance du donateur lui-même, d'une manière 
authentique, soit par une notification, soit'par 
une déclaration expresse du donateur au pied 
de Tacceptation [Revue de Vadminûtrationj 
de Cloes et Bonjean, XY, p. 570) ; 

Attendu que le but de cette loi nouvelle, 
en scindant l'acceptation en deux parties dis- 
tinctes, n*a pas été, comme on le soutient er- 
ronément, de convertir le lien provisoire en 
lien définitif et irrévocable ; 

Qu1l a été de permettre aux parties de con- 
tracter dès avant l'autorisation supérieure, qui 
devait anciennement précéder la donation sous 
peine de nullité; 

Que la loi a toujours voulu lier provisoire- 
ment les parties, sous la (éserve de l'approba- 
tion ultérieure de TÀdministration ; 

Que, bien entendu, cette réserve implique 
une approbation ultérieure entourée des solen- 
nités extrinsèques requises pour son efficacité 
et pour rendre définitif le lien contracté ; 

Qu*à cet égard la loi de 1865 mentionne, 
en toutes lettres, que l'approbation ultérieure 
ou l'acceptation définitive doit, aussi bien que 
l'acceptation provisoire, être notifiée au dona- 
teur ou reconnue par ce dernier dans la forme 
authentique ; 

Que la même loi, dans le même article, 
exige en outre, vis-à-vis des tiers, la transcrip- 
tion tant de l'acceptation provisoire que de la 
notification de l'acceptation définitive, ce qui 
laisse supposer que le législateur a envisagé 
celte dernière formalité comme essentielle et 
nécessaire à la perfection de la donation et 
qu'il n'a pas voulu qu'elle fût considérée 
comme lettre morte et inopérante; 
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Qu'en effet, il n'existe d'acceptation défini* 
tive d'une donation que lorsqu'elle est régu- 
lière; 

Que l'autorisation forme un élément essen- 
liel d'une - acceptation régulière, et non pas 
une simple condition de soti exécution, et que 
la notification de celte autorisation ou accep*- 
talion défiaitive forme le complément indis- 
pensable de l'acceptation ; 

Qu'ainsi celte notification est requise pour 
l'existence même de ladonation; 

Attendu que, de plus, tous les éléments né- 
cessaires à la formation et à Tefficacité du 
contrat de donation devant être constatés 
autbenliquement, dans Tesprit du code civil 
le législateur ne s'est jamais contenté de la 
simple connaissance que le donateur aurait 
acquise de la donation ; 

Que, fidèle à ces principes, la nouvelle loi 
de 1865 exige impérieusement une notification 
ou signification de 1 acceptation définitive faite 
au donateur, ou bien une déclaration de ce 
dernier faite au pied de cet acte authentique 
qu'il tient Tacceplation pour notifiée ; 

Qu'il s'ensuit qu'aux termes mêmes de la 
loi, pareille notification doit être nécessairement 
faite au donateur lui-même, et qu'elle ne pour- 
rait être faite utilement après le décès du 
donateur, sous peine de nujlité absolue ; 

Attendu que semblable notification authen- 
tique n'a pas été faite, dans L'espèce, du vivant 
des donateurs ; 

Qu'il résulte, au contraire, des pièces ver- 
sées au procès que c'est seulement plus de dix 
ans après la donation, et postérieurement au 
décès des deux donateurs, que la fabrique de- 
manderesse a exhumé son autorisation et pro- 
duit les prétentions qu'elle soulève aujour- 
d'hui ; 



Attendu que vainement on objecterait qu*il 
s'agit d'une pure question de capacité» qui 
conduit au système d'une nullité simplement 
relative au profit des ineapables ; 

Qu'il faut observer quil est ici question de 
conditions de forme proprement dite, plutôt 
requises dans l'intérêt du donateur que dans 
celui des donataires incapables;' 

Que, dans la supposition d'une question de 
capacité, la saine doctrine reconnaît qu'en 
matière de donations, le lien de droit entre le 
donateur et le donataire doit être le même 
pour les deux parties; 

Qu'ainsi que le disaient d'Aguesseau sur 
Tancien droit et Jaubert sur le nouveau, Tac- 
ceplalion ne saurait engager le donateur ; 

Qu'aussi Tari. 938 du code civil répute im- 
parfaite toute donation qui n'aurait pas été 
dûment acceptée, conformément aux articles 
précédents, malgré le consentement des parties; 

Qu'il est parti de l'idée que tout ce qui est 
relatif au mode d'acceptation des donations 
exige, pour leur perfection, une acceptation 
qui lie le donateur aussi bien que le donataire; 

Qu'enfin, en ne donnant l'action en nullité 
qu'aux donataires incapables, c'eût été établir 
une sanction dérisoire des conditions requises 
pour l'acceptation, les donataires n'ayant géné- 
ralement aucun intérêt à invoquer la nullité 
(Àubry et Rau, dern. édit., VU, p. 61, 
note 12; Laurent, XII, n"259); 

Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
tions que la fabrique demanderesse n*est pas 
fondée dans son action ; 

Qu'elle doit s'en prendre à sa propre incurie, 
et non pas à la loi, si elle vient à échouer sur 
cette action; 
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AUendu, eu ce ({ui concerne l'action en ga« 
rantie, que l'acte de donation litigieut, n'ayant 
pas été transcrit cooformément à l'art. 1*' de 
la loi hypothécaire du 16 décembre 1831, ne 
peut être opposi^ aux tiers qui ont contracté 
sans fraude ; 

Que, par suite, l'action en garantie n'est 
pas mieux fondée que Taclion principale ; 

Que, d'ailleurs, celle-ci faisant défaut, 
celle-là doit tomber nécessairement d'elle- 
même; 

Par ces motifs, ouï M. Dohet, juge suppléant, 
faisant fonctions du ministère public empê- 
ché, en ses conclusions contraires, joint les 
causes, etc.... ; 

Et faisant droit entre tontes les parties par 



un seul et même jugement, déclare l'action de 
la fabrique demanderesse nulle, non recevable 
et en tout cas mal fondée ; l'en déboute et la 
condamne aux dépens, tant de l'action princi- 
pale que de Faction en garantie. 

I 
Du 13 janvier 1879, tribunal civil de 

Namur ; M.Wodon, président.— PI. : M" Mé- 

. lot, Lemattre^ Charlier. 



Observation. — Sur les deux 
premières solutions du sommaire, 
voir Brixhe, Dictionnaire des fa-- 
briques d'église^ au mot Acceptation^ 

n*^« 6 et suivants ; jugement du tri- 
bunal de Verviers, 29 janvier 1872 
{Pasicrisi^, 1872, 3« partie, p. 56). 
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LEGS DE SOMME. — CHAKGE D ENTSETENIK DES 
PAUVBES DÉTBBMINÉS D*ONE COHMONB DANS UN 
HOSPICE SPÉCIALEMENT DÉSIGNÉ d'uNE AQTRB 
COMMUNE. — REFUS DE L'ADMINISTRATION DE 
CET HOSPICE. — ATTRIBOTIÔN DU LEGS AUX 
PAUVRES DÉTERMINÉS. — CRÉATION d'uNE 
ADMINISTRATION DES AOSPICES DANS LEUR 
COMMUNE. — CAPACITÉ D*AGCEPTER LE LEGS. — 
CARACTÈRE INDIVISIBLE, MAIS NON SOLIDAIRE, 
DE l'obligation DES HÉRITIERS DÉBITEURS. — 
INTÉRÊTS. — POINT DE DÉPART. 



Le legê d'une somme d'argent fait à wi hospice 
déterminéy à charge perpétuelle de recevoir 
et d'entretenir une certaine catégorie de pau- 
vres^ constitue une fondation plutôt en faveur 
de ces pauvres qu'au profit de Rétablissement 
nominativement désigné pour le gérer. 

Peu importe, dès lors^ que, par erreur j le tes- 
tateur ait désigné un établissement impuis^ 
sant ou incompétent pour exécuter ce legs. 

Ou que, lors de l'ouverture du legs, il y ait ou 
non, dans la commune des pauvres institués 
par le testament, une commission des hos' 
pices. 

S'il n'existe pas d^ administration des hospices, 
il appartient à l'autorité administrative 
compétente de pourvoir à la nomination 
d'une commission ayant qualité pour accep- 
ter le legs. 



V acceptation ultérieure du legs par la commis^ 
sion hospitalière légalement créée rétroagit 
au jour de l'ouverture du legs, ces( à-dire 
au décès du testateur. 

L'obligation résultant d'un semblable legs con^ 
slitue une obligation indivisible, mais non 
une obligation solidaire à charge des héritiers 
ou autres débiteurs du legs. 

Sauf disposition expresse et contraire du testa- 
teur, les intérêts de semblables legs ne sont 
pas dus à partir du décès, mais seulement de 
la demande en délivrance, dûment autorisée 
par r administration supérieure compétente. 

(Les hospices civils de Jambes c. les héri- 
tiers Moreau) 

Le tribunal, 

Dans lé droit : Y a-t-il lieu d'adjuger aux 
demandeurs la plus grande partie de leurs 
conclusions, avec condamnation des défen- 
deurs aux dépens ? 

Attendu que, par testament du 20 avril 
1868, reçu par le notaire Jeanmarl de Namur, 
la demoiselle Marie^Françoise Moreau, en son 
vivant rentière et propriétaire, domiciliée a 
Jambes, a donné et légué à Thospice Saint- 
Gilles de Namur une somme de 1^,000 
francs, à prendre sur les immeubles dépen- 
dants de sa succession et que ses héritiers 
universels devaient verser à cet établissement, 
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8ftD8 intérêt, dans les trois mois de son décès, 
à charge à perpétuité de recevoir et d'entre- 
tenir annueliedsent, dans ledit hospice, deux 
personnes pauvres, de Tun ou de Taulrc sexe, 
natives de la commune de Jambes, et sexagé* 
naires lors de la présentation ; 

Que la testatrice ajoute que ledit hospice 
devra choisir ces personnes dans un nombre 
de récipiendaires double de celles à recevoir, 
et ce, dans une liste préseiitée par le' curé 
desservant la paroisse àjb Jambes, et non par 
aucun autre^ ces présentationi et choix de- 
vant être faits dans les trois mois de son décès 
et des vacatures ; 

Attendu que la commission administrative 
des hospices civils de Namur n'a pas cru pou- 
voir accepter ce legj>, à cause de Tinsuffisance 
de locaux, et parce que l'hospice Saint- 
Gilles n'est point destiné à recevoir des pau- 
vres étrangers à la commune de Namur ; 

Attendu que l'administration communale de 
Jaipbesa institué, conformément à la loi, une 
commission administrative des hospices civils 
de la commune de Jambes, et que cette der- 
nière, par arrêté royal du 31 décembre 1872, 
a été autorisée à accepter ledit capital de 
12,000 francs légué à Thospice Saint-Gilles, 
de Namur, aux conditions imposées par la tes- 
tatrice, en tant que celles-ci ne soient pas 
contraires aux lois ; 

Attendu que les héritiers universels de la 
testatrice se refusent k opérer la délivrance du 
legs dont il s'agit au procès ; 

Qu'ils basent ce refus sur ce que, la com- 
mission administrative des hospices de Namur 
ayant régulièrement répudié ledit legs, celui-ci 
est devenu caduc faute d'acceptation^ sur ce 
que la commission des hospices de Jambes est 
sans qualité pour en réclamer le bénéfice, 
parce qu'elle n'a pas été appelée à le recueillir, 



ni substituée à l'hospice Saint-Gilles, pour 
le cas oii cet établissement ne pourrait exécu- 
ter les charges imposées au legs en question ; 

Attendu, au fond, qu'il appartient aux 
juges, dans Tinterpr^ation des testaments, de 
rechercher quelle a été la volonté du dispo- 
sant, et sans qu'ils soient liés par aucune pré- 
somption ; 

Attendu, dans Tespèce, que la volonté delà 
testatrice est manifeste et que le legs dont il 
s'agit a été fait à l'hospice Saint-Gilles de Na- 
mur, non pour lui-môme, mais pour une caté- 
gorie de pauvres de la commune de Jambes, 
c'est-à-dire sexagénaires et présentés sur une 
liste double par le curé desservant la paroisse 
de Jambes ; 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 910 du code civil, les pauvres d'une com- 
mune sont capables de recevoir par acte entre- 
vifs ou par testament ; - 

Attendu que, depuis la législation de l'an V, 
les intérêts et les biens des pauvres sont gérés 
par des administrations publiques et spéciales 
instituées à cette fin ; 

Qu'en effet, les pauvres de chaque com- 
mune sont aujourd'hui représentés ou par une 
commission administrative des hospices ou par 
un bureau de bienfaisance, suivant la destina- 
tion des biens qui sont donnés ou légués à leur 
profit ; 

Qu'il importe peu^ ainsi que les défendeurs 
l'ont fait valoir au cours des débats, qu'au mo- 
ment où une libéralité advient aux pauvres, il 
existe dans la commune un bureau de bienfai- 
sance ou une commission des hospices, ou 
qu'il n'en existe pas ; 

Qu'en tout cas, les pauvres seuls, vrais 
légataires, existent, et que la circonstance de 
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fait précitée D*Ôte rien à leur capa(»té de rece- 
voir ; 

Qu'elle a seulement pour conséquence de 
suspendre fexercice de leurs droilsjusqu àce 
que Tautorilé administrative ait pourvu à la 
nomination du bureau ou de la commission qui 
doit les représenter ; 

Que tel a été le cas de Tespèce ; 

Que c'est donc a tort ^ue les défendeurs 
soutiennent que la commission admtiîislrative 
des hospice» civils de Jambes est sans qualité 
pour réclamer le bénéGce de la libéralité faite 
aux pauvres de cette commune ; 

Qu en leur qualité d'organes léganx des 
pauvres, dûment autorisés par arrêté royal du 
31 décembre 1872, leur acceptation est, au 
contraire, parfaitement valable, et qu'elle ré- 
troagît même, cdmme toute acceptation, au 
jour de l'ouverture du legs ; 

Que c'est en vain encore que les héritiers 
universels objectent que, d'après le testament, 
c^est le curé de Jambes qui est appelé à pré- 
senter, sur une liste double, deux paroissiens 
pauvres de la commune de Jambes à l'hospice 
Saint-Grilles de Namur ; 

Qu'en effets cette clause du testament ne 
doit être considérée que comme une mesure 
d'exécution du legs qui la précède, et qu'elle 
n'énerve eu rien la validité de ce dernier au 
proGt des pauvres de la commune; 

Que, d'ailleurs, les diverses questions que 
peut soulever l'exécution des conditions et 
charges de la libéralité en question ne sont pas 
actuellement soumises à l'appréciation du- tri* 
bunai ; 

Attendu que, outre qu'il n'y a pas lieu de 
faire application, dans l'espèce, de l'art. 937 



du code civil, qui permet aux administrations - 
communales d'accepter les donations faites au 
profit des pauvres de la commune ; 

Qu'en effet, cette disposition» inscrite sous 
la rubrique du chapitre IV des donations entre 
vifs, doit se limiter à ce genre de libéralités 
et ne peut s'étendre aux dispositions, testa- 
mentaires ; 

Attendu, enfin, qu'il serait faux de pré- 
tendre qu'accorder la délivrance du legs en 
question au^ hospices civils de Jambes serait 
substituer un légataire à un autre ; 

Qu'en effet, le vrai légataire de la demoi- 
selle Moreau n'est ni l'hospice Saint-Gilles de 
Namur, ni la commission administrative des 
hospices civils de Jambes, mais bien la caté- 
gorie de pauvres appelée par la testatrice à 
jouir de sa libéralité ; 

Attendu, en ce qui concerne les intérêts du 
legs litigieux, que les demandeurs ne sont pas 
fondés à en réclamer le paiement à partir <iu 
jour du décès de la testatrice ; 

Qu'aux termes de l'art. 1014 du code civil, 
les intérêts de la chose léguée ne sont dus qu'à 
partir de la demande en délivrance, à moins 
que le testateur n'ait expressément déclaré sa 
volonté à cet égard dans le testament (code 
civ., art. 1016); 

Que tel n'est pas le cas de l'espèce, dans le 
testament du 20 avril 1868, où l'on voit que 
la clause concernant les intérêts peut s'inter- 
préter de diverses manières et laisser prise au 
doute en ce qui concerne la volonté expresse 
de la testatrice ; 

Attendu, en outre, que les établissements' 
d'utilité publique ne peuvent régulièrement 
demander la délivrance, des legs qui leur sont 
faits que lorsqu'ils ont été autorisés à accepter 
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lesdits legs, et qu il est de jurisprudence con- 
stante que les- fruits ne sont pas dus quand la 
demande est formée avant T autorisation; , 

Qu'en effet, les fruits de la cliose Wguée ne 
peuvent être dus que lorsque rhéritier est lé- 
galement dessaisi et que le droit du légataire 
est définitivement reconnu ; 

Que, quand un legs est fait à un établisse- 
ment d'utilité publique, il n'existe réellement 
que lorsque le légataire est autorisé à r.aC" 
cepler ; 

Que, jusque-là, l'héritier n*esl pas tenu de 
le payer, et que, n'étant pas tenu de payer le 
capital, on ne conçoit pas comment il serait 
tenu de payer les intérêts ; 

Attendu que les demandeurs ne sont pas 
plus fondés à soutenir que les défendeurs doi- 
vent être condamnés solidairement à leur 
payer le legs dont il s'agit au procès ; 

Que Tan. tSOS du code civil consacre un 
principe rigoureux, à savoir que la solidarité 
ne se présume pas, mais qu'elle doit résulter 
d'une' disposition légale ou d'une stipulation 
expresse des parties; 

Que, dans l'espèce, on ne rencontre dans le 
testament susmentionné ni l'expression de 
solidarité, ni toute autre expression qui rende 
au moins cette idée elle-même ; 

Attendu, au contraire, que l'obligation im- 
posée par la testatrice à ses héritiers est 
incontestablement une obligation indivisible 
par sa nature et la fin que ladite testatrice 
s'est proposée dans son testament; 

Qu'il y a lieu, dès lors, d'appliquer, dans 
l'espèce, les principes de Fart. 1 it\ du code 
civil in fine; 



Attendu qu'il résulte de toutes- les considé- 
rations qui précèdent que les défendeurs ne 
sont nullement fondés dans la majeure partie 
de leurs conclusions ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Frapier, juge suppléant faisant 
fonctions du ministère public empêché, con- 
damne indivisiblement les défendeurs k payer à 
la commission administrative des hospices ci- 
vils de Jambes la somme de 12,000 francs et 
les intérêts de celte somme depuis le 31 dé- 
cembre 1872, à titre de délivrance et d'exécu- 
tion du legs fait par la demoiselle Marie-Fran- 
çoise Moreau, en sou testament du âO avril 
1868, le tout, pour être employé au profit de 
deux personnes pauvres, de l'un ou de l'autre 
sexe, natives de la commune de Jambes, confor- 
mément aux conditions du testament de la 

testatrice; 

« 

Dit que la commissîoo administrative des 
hospices civils de Jambes pourra placer les 
pauvres bénéficiaires de la fondation dans tout 
autre hospice que celui de Saint-Gilles, de 
Namur, voisin, similaire ou analogue, à dési- 
gner de commun accord avec l'autorité admî-» 
nistrative supérieure, et qu'elle devra em- 
ployer les revenus du capital de lî,000 
francs à leur entretien ; 

Déboute les demandeurs du surplus de 
leurs conclusions, etc. 

Du 27 janvier 1879, tribunal civil de Na- 
mur. 



Observation. — Voir conf. sur 
la capacité de l'administration hos- 
pitalière, Laurent, Principes de 
droit civil, t. XI, n^ 228. 
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exagëratiOxN ou insuffi$Axnce de cotisation. 
— reclamation a la dépctation periia- 
nbme. — délai dr trois mois a dater de 

LA DELIVRANCE DE l' AVERTISSEMENT-EXTRAIT 
DO RÔLE. — DÉCLARATION SOPPLÉMENTAIRE. 
— TARDlVETé. — ^ON-RECBYABILITÉ. 



Les réclamations in matière fiscale doivent, 
sous peine de non-recevabililéi être adressées 
à la députation permanente dans lés trois 
mois à dater de la délivrance de l'avertisse- 
ment-extrait de rôle (loi du 5 juillet 1871, 
art. 8), qu'il s'agisse d'exagération ou d'in^ 
suffisance de la cotisation du réclamant. 

Cet avertissement est celui qui concerne la 
cotisation attaquée. 

(Le ministre des finances c. JacqueDïin) 

La députation permanente de la 
province de Luxembourg avait 
rendu un arrêté en ces termes : 

Vu la réclamalion présentée par le sieur 
Jac((ueinin, instituteur, tendant à être cotisé 
au rôle delà contribution personnelle de 1878 
pour un mobilier de 1,600 francs, et ce, en 
vertu delà loi du i6 août 1878 ; 

Attendu qu'il résulte des rapports de Tadmi- 
nistration des contributions que la décl^ralioD 



suppléiueulaire du sieur Jacquemin n'a pu 
êlre admise, parce que, contrairement aux 
instructions de Tadminislration des finances, 
la valeur du mobilier y indiquée (1,500 francs) 
dépasserait le quintuple de la valeur locative 
de 1 habitation, celle-ci n^élant que de 60 
francs ; 

Attendu que la loi du ^6 août dernier n'a, 
ainsi que le déclare le gouvernement par la cir* 
culaire du 30 août suivant, 'rien cliangé, quant 
à ce point, à la jurisprudence ajuérieure ; 

Vu la circulaire minislérielle du SI mai 1873, 
n^ 23171, ainsi conçue : 

c TarL 67 delà loi du 38 juin 182S limite 

» les droits du fisc. Il autorise le contribuable, 

9 dans son intérêt, s'il ne désire point faire 

» procéder à une expertise, à calculer la 

a valeur du mobilier au quintuple de la valeur 

i locative. Mais il ne détruit pas le principe 

en vertu duquel les habitants ont la faculté 

ù de déclarer eux-mêmes les objets imposables 

• qu*ils possèdent réellement . 

fi Les dispositions do la loi du 6 juillet 

9 1871 admettent Thypotbose oti un contri- 

n buable voudrait spontanément dépasser les 

9 limites fiscales. Dans ce cas, les agents de 

9 l'administration n'ont pas qualité pour reje- 

ter les bases de T imposition, sauf à faire 

9 examiner par lautorité compétente si la 

9 déclaration n'est pas entachée de fraude, en 

9 vue du droit de suffrage. 9 
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CONTRIBUTIONS DIRECTES. 



Attendu que cette manière de voira été 
confirmée par une décision de la députalion 
permanente de Liège, en date du 23 novembre 
1877, et par un arrêt de la cour d'appel de la 
même ville, portant la date du li février der- 
nier, et un autre de la cour d'appel de Gand, 
du 17 avril 1878 ; 

Attendu qu'il est à remarquer que les termes 
de ces deux derniers arrêts ne sont pas moins 
catégoriques que ceux de la circulaire minis- 
térielle citée plus haut; ils décident que a rien 
n'empêche le fisc dadmeltre sans expertise la 
déclaration où le contribuable évalue lui-même 
son mobilier, en ne se référant pas à Tannée 
antérieure » ; 

Attendu qu'il en est de même aussi lorsque 
l'évaluation du mobilier est faite par le contri- 
buable dans une déclaration supplémentaire et 
excède le quintuple de la valeur locative, qui, 
dans le rôle primitif, a déjà dûment servi à 
fixer la cotisation mobilière , 

Arrête : 

La réclamation du sieur Jacquemin e^st ac- 
cueillie. 

Pourvoi par le ministre des 
finances. 

La cour, 

Sur ce moyen de^cassation pris de la viola- 
tion de Tart. 8 de la loi du K juillet 1871, en 
ce queTarrété attaqué admet la réclamation du 
défendeur faite après Texpiration du délai 
prévu par cet article : 

Attendu qu'aux termes de lart. 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, les réclamations contre les 
surtaxes ou contre les cotisations insuffisantes, 
en matière de contributions directes, sont 
adressées à la députation permanente, dans les 
trois mois à dater de la délivrance de Taver- 
tîssement-extrait du rôle ; 



Attendu que cette disposition n'a subi 
cune abrogation ; 



au 



Que notamment il n'y a pas été dérogé 
par iart. 5 de la loi du 26 août 1878, qui 
substitue la date du 31 août à celle du 31 mai, 
indiquée à l'alinéa % de l'article n^ 6 des lois 
électorales coordonnées (art. i3 de la loi du 
9 juillet 1877) ; 

Attendu que l'avertissement-extrait du rôle 
dont traite Tart. 8 est celui qui concerne la 
cotisation attaquée du chef d'exagération ou 
d'insuffisance; 

Que c'est cette cotisation qu'il importe de 
ne pas laisser incertaine au delà du temps pré- 
sumé nécessaire pour la réclamation, et que 
c'est à partir de la réception de Tavertissement 
relatif à cette cotisation que le contribuable a 
connu celle-ci et a pu se pourvoir en redresse- 
ment; 

Attendu que la réclamation du défendeur 
portail sur rinsuffisance de sa cotisation au 
rôle primitif de la contribution personnelle de 
1878; 

Attendu que l'avertissement-extrait de ce 
rôle a été délivré à Jacquemin le 1"^ mars 
1878, et qu'il s'est adressé à la députation 
permanente seulement le 22 septembre sui- 
vant; 

Attendu que l'arrêté dénoncé, en admettant 
cette réclamation, faite après l'expiration du 
délai prémeniionné de trois mois, contrevient 
expressément à Tart. 8 de la loi du S juillet 
1871; 

Par ces motifs, casse; 

Et, attendu que la réclamation litigieuse est 
non recevable ; 

Dit qu'il n*y a pas lieu à renvoi.'^ 
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Da SO janvier 1879, cour de cassation, 
S« chambre; M. De Longé, président; M. Heyo- 
derick, conseiller rapporteur; M. Mesdâchde 
ter Kiele^ premier avocat général, conclusions 
conformes. 

Observation. — Du même jour, 
arrêt identique en cause du mi- 



nistre des finances contre Groynney 
succursaliste à Barvaux (Condroz). 

Voir aussi deux autres arrêts de 
la cour de cassation^ 21 octobre 
1878 et 13 janvier 1879 (Pasicrisie, 
1879, 1, p. 5 et m.) 



RÉPONSKS AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. DOMICILE DE SECOURS. 



INFANT mNIUR. — PLACEMENT DANS UN HOSPICE. 

—ENTRETIEN COMPLET (loî du 14 mars 1876, 
art. 8.) 



Je me permels de tous poser la question 
suivante : 

Un indigent a quitté uulro commune pour 
aller habiter une commune voisine, le le^mai 
1872. II y est encore contiouellement. 

Pendant ce laps de temps, nous avons mis 
en pension à notro hospice et à notre charge 
un de ses enfants mineurs. 

Les frais de la pension n'étant que de 30 
francs par an, donc somme insuffisante pour 
constituer un secours intégral, ne serait-il pas 

14* année. — 1884. 



permis d'employer le système de défalcation 
en usage, et d'en conclure qu'en 1878, le domi- 
cile de secours du père et de Tenfant était au 
lieu de la résidence actuelle de Tavant-der- 
nier? 

Nous ne le pensoDs pas. 

La jurisprudence suivie sous le 
régime des deux lois précédentes 
et confirmée par les principes 
consacrés dans la loi actuelle éta- 
blit que les secours qui ont été ac- 
cordés au père d'un indigent dans 
la personne de ses enfants, ne 
peuvent lui permettre d'acquérir 
un nouveau domicile de secours 
(voir un arrêté royal du 9 octobre 
1855). 

Il est à remarquer que, quelque 
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modique que soit le prix de la pen- 
sion de Fenfant dont il s'agit dans 
la question^ il n'en constitue pas 
moins un entretien complet, d'a- 
près les circonstances relatées. 



U. DOMICILE DE SECOURS. 



BBLGB A L ÉTBANGER. — SECOQRS A DOMICILE. — 
DEMANDE DE REMBOURSEMENT PAI LA COMMUNE 
tTBANOBEE A UNE COMMUNE BELGE. — CON- 
VENTIONS INTERNATIONALES (loi du 14 mars 
1876, art. 4 et 5.) 



1 



Le 30 juillet dernier, une famille de cette 
commun^ est partie pour s*élablir à H... (Nord- 
France.) • 

Par suite de maladie, ce ménage a dû être 
secouru extraordinairement par le bureau de 
bienfaisance d'H..., qui nous demande le rem- 
boursement des avances et la continuation des 
secours. 

Est-ce que ces avances et ces secours ne 
sont pas à la charge de TElat français, comme 
le sont à la charge de TElat belge les secours 
alloués ici aux étrangers qui se trouvent dans 
le cas prévu par le §2, art. j , de la loi sur le " 
domicile de secours? 

Nous n*avons jamais dû rembourser des 
secours avancés en France à des indigents de 
notre commune. 



Il est de tradition que chaque 
pays vient au secours des étran- 



ges qui y séjournent et sont dans 
un cas de nécessité. C'est ce qu'a 
rappelé M. le ministre de la justice 
Bara dans une circulaire du 28 
septembre 1878. Des conventions 
internationales ont été conclues 
avec celte stipulation entre la Bel- 
gique, r Allemagne et l'Italie, le 7 
juillet 1877 et le 24 janvier 1880. 

La première porte que « chacune 
des deux parties contractantes 
s'engage à procurer, dans les li- 
mites de son territoire, aux indi- 
gents appartenant à l'autre, les 
secours qu elle accorde à ses pro- 
pres indigents en vertu des dispo- 
sitions légales sur l'assistance pu- 
blique. » La seconde convention 
contient une disposition analogue. 

Elles confirment un état de fait 
qui existe dans tous les pays civi- 
lisés, car, comme l'a dit M-. Visart, 
rapporteur de la loi sur le domicile 
de secours, « aujourd'hui les lé- 
gislations les plus avancées admet- 
tent, en général, le principe de l'é- 
galité des indigènes et des étrangers 
au point de vue des droits pure- 
ment civils ou purement humains, 
réservant aux indigènes le privi- 
lège des droits politiques (séance 
de la chambre du 26 novembre 
1878})). 

Tout compensé, la commune 
belge peut répondre à la com- 
mune française qu'elle doit s'a- 
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dresser à son gouvernement pour 
se conformer à la règle internatio- 
nale, et qu'en Belgique les frais 
d'assistance de l'étranger sont à la 
charge de TÉtat, s'il n'a pas habité 
une commune pendant cinq an- 
nées consécutives (V. loi du 14 
marsl876, art. 4et5). 



HL DOMICILE J)E SECOUaS. 



INDIGENT SECOURU, — SUCCESSION OBEREE. — 
- SECOURS. — DEMANDE DE REMBOURSEMENT 

(code civil, art. 208 el sniv., loi du 14 
mars I876i art.^20.) 



Bien que la Revue communale donne de pré- 
cieux renseigneoienls sur la loi du domicile d,e 
secours, on vient de me sournellre le cas sui- 
vant; que je ne puis résoudre avec cerlilude. 

Un> bureau de bienfaisance a accordé des 
secours au mari d'une vieille femme qui ne 
pouvait plus soigner convenablement son mari. 
Il fut placé parle bureau de bienfaisance chez 
l'un de ses parents, dans une commune voi- 
i^ine, et de ce chef il a occasionné des frais 
s'élevant à quelques centaines de francs. Au- 
jourd hui sa femme est dccédée et les héritiers 
collatéraux de celle-ci ont fait vendre la maison 
qui appartenait à la femme dont il s'agit, ainsi 
que le mobilier appartenant en commun à la 
défunte et à son mari, 

Il n'existe aucune convention matrimoniale 
et ta femme est décédée ab intestat. 



Le bureau de bienfaisance prétend que les 
secours accordés au mari sont une dette, de la 
communauté et qu'elle incombe pour moitié ù 
charge delà femme ou de ses héritiers. 

Pour rentrer dans ses avances, le bureau a 
l'intention de faire opérer une saisie entre les 
mains du notaire qui a procédé à la vente de la 
maison et du mobilier. J*ai objecté que cette 
saisie devait être dénoncée aux intéressés, 
c'est-à-dire aux nombreux héritiers de la 
femme, disséminés dans beaucoup de localités, 
et que les formalités pourraient aisément ab-- 
sorber le pelit produit de la vente, qui ne 
s'élève qu'à 678 iVancs. 

M. lé juge de paix du canton a déjà été con- 
sulté à ce sujet, parce qu'il y a des héritiers 
mineurs, mais jusqu'ici il n'a pas encore ré- 
(^oiîdu. 



Vous m'obligeriez en me donnant votre ap- 
préciation, pour savoir si le bureau serait eu 
droit de se faire remboui^ser sur le produit de 
la vente la moitié des frais occasionnés pkr le 
mari de la défunte et, dans raifirmative, quels 
sont les moyens à employer pour obtenir léga- 
lement le remboursement des secours dont il 
s'agit. 

Les voies judiciaires sont ou- 
vertes pour réclamer le rembour- 
sement de secours avancés à des 
individus solvables qui ont trompé 
la bonne foi des administrations 
charitables. 

Le même recours peut être 
exercé contre celui ou contre 
ceux qui doivent des aliments 
à l'individu secouru qui n'est pas 
indigent. 

(V. code civil, art. 20a et suiv.; 
loi du 14 mars 4876, art- 20.) 
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Mais dans l'espèce sur laquelle 
nous sommes consultés, il n'y a pas 
de recours sur le produit de Tim- 
meuble de la femme et celui du 
mobilier commun, vu l'indigence 
avérée du mari secouru et survi- 
vant, au moment de l'allocation 
des secours. 

D'ailleurs la procédure qu'enta- 
merait le bureau de bienfaisance 
— qui devrait assigner les nom- 
breux héritiers — absorberait to- 
talement le produit de la commu- 
nauté conjugale et de la succession 
de la femme. Nous ne pouvons 
donc conseillfer au bureau d'entrer 
dans cette voie, pas même si, ab- 
straction faite des 678 francs réa- 
lisés par le notaire liquidateur, 
les héritiers sont personnellement 
dans l'aisance. Ne perdons pas de 
vue, d'autre part, que la dette ali- 
mentaire^ dont le bureau voudrait 
se prévaloir, ne s'étend pas à toute 
la parenté jusqu'au douzième de- 
gré, mais est restreinte dans \eè 
limites des art. 205 et 206 du code 
civil. Or tous les héritiers dont 
s'agit y rentrent-ils ? 

Consulter les documents et nos 
divers articles sur la question sou- 
mise aux mots Bift^fuisance, Domi- 
cile de secours y etc., des tables an- 
nuelles, et spécialement, t, VI, 
p. 8i; t Vil, p. 10 et 11; t. VIII, 
p. 19; t. X, p 261. Ce dernier tra- 
vail conlieiit un résumé de la lé- 



gislation et de la jurisprudence 
administrative et judiciaire sur les 
cas de remboursement réclamé 
aux individus secourus par erreur. 



IV. DOMICILE DE SECOURS, 



BLESSUBE PENDANT LE TKAVATL OU A l'oGCASION 
DE CELUI-CI. — FBAIS DE TBAITBMENT (loi du 

li mar9>1876, art. 2.) 



Un ouvrier boulanger, envoyé en commission 
par son patron*, entre dans la maison oii l*ap- 
pelle son service et môme dans une autre mai- 
son où il n'a absolument rien à faire ni rien à 

voir. Dans l'une et Tautre de ces habitations, 

« 

il se fait expliquer et examine, par simple 
curiosité, les combinaisons d'un fusil de chasse, 
nouveau système, et, par suite d'un accident 
quelconque, larme éclate et blesse mortelle- 
ment le curieux. 

L'art. SI de la loi du li mars 1 S76 est-il 
applicable à ce cas et, par suite, les frais de 
traitement peuvent-ils être mis à charge de la 
commune où le malheur est arrivé? 

L'art. 21 statue que le rembour- 
sement des frais de traitement, en 
cas de blessures des domestiques 
à gages, d'ouvriers ou d apprentis, 
ne pourra être réclamé à charge du 
domicile de secours si- la blessure 
a été reçue pendant leur travail ou 
à roccasioa de celui-ci. 
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Cet article constitue donc une 
exception au principe que le rem- 
boursement des frais de maladie 
pèse sur le domicile jde sjecôurs. 
Comme toute exception, celle dont 
il s'agit doit être rnterprétée res- 
triclivement, c'est-à-dire qu'elle ne 
doit être appliquée que dans les 
limites du nécessaire pour que le 
but du législateur soit atteint. Ce 
but ici est de laisser à la commune 
qui a profité du travail de l'ou- 
vrier la dépense résultant de ce 
travail. Demandons-nous donc si 
les frais de traitement dont il s'a- 
git ici'rentrent dans cette catégorie. 
11 est évident que non. L'ouvrier 
boulanger en question n'a pas été 
blessé dans l'accomplissement 
d'un travail professionnel, ni même 
à l'occasion d'un tel travail. Il l'a 
été par suite d'une imprudence qui 
n'avait rien de commun avec son 
travail. Nous rentrons donc dans 
la règle générale, c'est-à-dire que 
l'accident reste à la charge du do- 
micile de secours. 

Cette interprétation est confir- 
mée par la discussion parlemen- 
taire. L'auteur de l'amendement 
qui est devenu l'art. 21, M. Guyot, 
disait pour le justifier : « La bles- 
sure doit avoir été reçue pendant le 
travail pour donner lieu au traite- 
ment à charge de la commune où 
la blessure a été reçue. Ainsi, par 
exemple, si la blessure a été reçue 
dans une rixe, les frais de traite- 



ment incombent nécessairement à 
la commune qui est le domicile de 
secours de l'ouvrier blessé. » (Ch. 
des représentants, séance du 26 
novembre 4875). 



V. DOMICILE DE SECOURS, 



ENFANTS ADULTÉRINS, — ENFANTS NATURRtS. — 
NAISSANCE EN PATSéTBANGER. -« NATIONALITÉ. 
— ADMISSION AUX SECOURS PUBLICS. -— COM- 
MUNE. — CHARGE d'entretien (loi dulimafs 
1876, art. 11, alinéa 3, art. 13.) 



Un homme de notre commune, indigent, 
épousa en 1874 une femme nommée D..., 
veuve, habilanl L.... Quatre à cinq jours après 
son mariage, celie-ci disparut avec son jincien 
amanl, qui est Belge, et s'établit à L... (France) 
avec ce dernier. 

L'année dernière, elle devint folle. Le gou- 
vernement français a demandé au gouverne- 
ment belge son rapatriement. Elle est mainte- 
nant à Mons (Belgique), à Tasile des femmes 
aliénées, à charge de notre commune, comme 
étant le domicile de son mari. 

Aujourd'hui M. le gouverneur nous fait 
savoir qu'elle a etf deux enfants, Tun né à R... 
(Belgique) le 13 septembre 1871. Nous igno- 
rons s'il est adultérin ou légitime, c'est-à-dire 
s'il est né pendant son premier mariage. L'autre 
est né à L... le S6 novembre 1878. Ils sont 
inscrits à Téiat civil comme enfants légitimes 
de Tamantde la femme D.,. et de celle-ci. M* le 
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gouverneur nous demande s'ils sont Belges, 
s'ils ont leur domicile de secours chez nous et 
qu'un jugement soit rendu pour leur donner 
leur véritable nom. 

Nous avons répondu à ce haut fonctionnaire 
que celui né en 1878 à L... pendant le second 
mariage, le mari pourra le désavouer en vertu 
de Fart. 31S du code civil, et alors il ne sera 
plus légitime; que Fautre, né en Belgique en 
1871 , s il est adultérin, les parents du premier 
mari pourront également le désavouer; que, s*il 
est seulement enfaut naturel, il est reconnu à 
Félat civil par Tamanl comme son enfant lé- 
gitime avec D... sa femme; que celle-ci ne les 
a pas reconnus à leur naissance; que maintenant 
elle est incapable de le faire, attendu qu*elle 
est folle, et qu'un enfant ne sera pas admis à la 
recherche, soit de la paternité, soit de la ma- 
ternité, dans le cas où, suivant Tart. 335 du 
code' civil, la reconnaissance n'est pas admise. 
De sorte qu*il nous semblait que ces enfants 
n'avaient pas de patrie. 

Nous désirerions connaître votre apprécia- 
tion à ce sujet le plus tôt possible, parce que 
nous présumons que M. le gouverneur ne se 
contentera pas de notre réponse. 

Il nous serait aussi agréable que vous vou- 
lussiez bien nous faire savoir si le père doit 
attendre un jugement qui mette cet enfant à 
son nom, pour le désavouer, et, comme indigent, 
s'il peut Ôtre exempté des frais. 

Pour sortir de cet imbroglio, le 
plus simple serait de signaler les 
faits au procureur du roi, qui pro- 
voquerait, vu rétat d'indigence des 
intéressés, un jugement dans Fin- 
térêt de Tordre public, afin de rec- 
tifier les actes de naissance des 
enfants inscrits sous un faux nom 



et une fausse qualité^ et leur don- 
ner la filiation qui leur revient 
d'après le code civil. 

Si les faits avancés sont exacts> 
ces enfants — après un jugement 
rectificatif des registres de nais- 
sance ^ seront considérés^ au 
double point de vue de la loi ci- 
vile et de la loi sur le domicile de 
secours, comme des enfants natu- 
rels issus> Tun d'eux ou tous les 
deux, d'un commerce adultérin. 

D'après l'art. 11, alinéa 3, de 
cette loi, pendant la minorité de 
l'enfant naturel, il suit, même 
quand il esti^econnu, le domicile 
de secours de sa mère. De son 
côté, la femme mariée a, aux ter- 
mes de Fart. 13, le domicile de 
secours de son mari, en vertu du 
principe de l'unité de la famille. 

r 

Notre correspondant reconnaît 
que le mari dé la femme adultère 
a son domicile de secours à D... 
Les enfants sont donc, comme 
leur mère, à la charge de cette 
commune. Il objecte que la mère 
n'a pas reconnu ces enfants. Mais 
renonciation du nom de la mère 
dans l'acte de naissance, jointe à 
une possession conforme, suffit 
pour prouver la filiation au point 
de vue du domicile de secours 
(V. arrêté royal du 22 décembre 
18S7). Peu importe la doctrine et 
la jurisprudence en matière civile, 
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d'après lesquelles l'enfant naturel 
dont la mère n'a pas signé l'acte de 
naissance ou n'y a pas comparu en 
pei*sonhe en se déclarant illettrée, 
6st un enfant sans patrie. 

En ce qui concerne la nationalité 
de ces enfants, si la mère est 
Belge, ses enfants le sont-ils égale- 
ment? 

i 

( 

Non, d'après de récents arrêts de 
la cour de cassation, lorsque la 
rtîère, considérée comme naturelle, 
n'a pas signé l'acte de naissance ou 
n'y a point comparu en déclarant 
ne point savoir signer. Ils sont sans 
patrie. Au contraire, ils sont Belges, 
si Ton s'en tient à la nationalité de 
leur pseudo-père légitime ou du 
mari de leur mère. 

Le mari de la mère a qualité 
immédiatement pour intenter une 
action en désaveu, bien que le 
second' enfant né depuis le second 
mariage' figure au nom de Tamant 
de sa femme- Il a un intérêt actuel 
à prévenir que cet enfant ne se 
prévale plus lard de la présomption 
légale (code civil, art. 312, premier 
alinéa) d'après laquelle l'enfant 
conçu pendant le mariage a pour 
père le mari : paler est quein nuptiœ 
demonsirant. D'autre part, il ira- 
porte qu'il ne perde pas de yue les 
délais impartis pour cette action 
en désaveu par l'art. 316. 

L'indigence du mari est assurié- 



ment une cause d'admission au bé- 
néfice du pro DeOy car l'action çii 
désaveu, comme toute autre action 
en rectification d'actes de l'état civil 
ou toute instance en justice quel- 
conque, donne droit à l'assistance 
judiciaire. 



VI. BUREAP DE BIENFAISANCE. 



SECOURS PUBLICS. — DISTRIBUTION. — 

Tiû9( diubctb ou BOUBGKBSTBE.; 
VATION. 



INTERVEN- 
— léCLA* 



1 

Je compte sur votre obligeance pour me 
donner réponse à la question suivante: 

Dans sa séance du 14 avril 4880, le conseil 
communal de X... décida défaire une distri- 
bution de secours aux indigents à Toccasion 
des fêtes nationales. La commune intervint 
pour Vu francs, le bureau de bienfaisance pour 
100 francs et le gouvernement accorda 30 
francs de subside. 

Par qui cette distribution doit-elle être 
faite? 

Le bourgmestre seul peut^il^ quoiqu'il 
agisse en sa qualité de bourgmestre ou de pré- 
sident du bureau de bienfaisance, faire exécuter 
la décision prise par le conseil communal, en 
chargeant uo membre distributeur duditliureau 
de faire celle distribution? 

La, distribution faite dans ces conditions est- 
elle valable? 
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Les frais qui en résultent penvent-ils être 
couverts par les ressources ci-dessus mention- 
nées? 

Nous ne comprenons pas qu'an 
subside alloué à la commune par 
le gouvernement pour la célébra- 
tion des fêtes jubilaires de 1880 ait 
pu servir à des distributions de se-' 
cours aux indigents. Certes l'argent 
aurait pu être plus mal placé, mais 
il semble qu'il n'a pas reçu la des- 
tination que le gouvernement lui 
avait assignée. Nous ne nous expli- 
quons pas davantage qu'une distri- 
bution de secours ait pu occasion- 
ner des frais, la mission des mem- 
bres du bureau de bienfaisance 
devant être essentiellement gra- 
tuite. 

Ces observations faites^ nous 
répondons au fond de la question. 
En règle générale, il n'appartient 
qu'au bureau de bienfaisance ou à 
ses délégués d'accorder des secours 
provenant de la table des pauvre^. 
Pour répopdre sûrement au point 
spécial sur lequel notre abonné 
désire connaître notre avis, nous 
devrions avoir sous les yeux le 
texte de la décision du conseil com- 
munal et de la délibération du bu- 
reau qui alloue cent francs pour 
les besoins extraordinaires dont il 
s'agit. Â part la question de forme, 
qui semble surtout diviser les ad- 
ministrations en cause, et qui ne 
paraît pas devoir être érigée en 



principe, si les sommes votées ont 
reçu leur application, si les se- 
cours ont été distrii)ués par le 
bourgmestre ou par le membre du 
bureau qu'il a désigné en exécu- 
tion de la décision du conseil com- 
munal ou du bureau de bienfai- 
sance, il vaudrait mieux, par esprit 
de conciliation, renoncer à soule- 
ver un différend qui apporterait 
du trouble dans les bonnes rela- 
tions administratives qui doivent 
exister entre l'administration com- 
munale et l'établissement chari- 
table. La protestation de ce der- 
nier aura suffis il faut l'espérer, 
pour prévenir de nouveaux empié- 
tements sur ses attributions spé- 
ciales de dispensateurs des se- 
cours publics. 



VIL RECENSEMENT GÉNÉRAL. 



POPULATION. — MENAGE QUI A QUITTÉ LB 

xoTAUM^ (loi du â6 mai 18S0, arrêté royal 
du 1'^ juillet 1880, instruction ministérielle 
du 18 novembre 1880. 



Permettez-moi, commeaboiind, de demander 
Tavis de la Ref)ue communale sur l'objet sui- 
vant : • 

Un ouvrier quitte ma commune et se rend 
en France avec son ménage, à la recherche de 
travail, muni d*un livret qui lui est délivré sur 
sa demande. 



M 
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Ce ménage peut-il être recensé et maintenu 
au registre de population comme censé avoir 
conservé son domicile dans la commune belge 
qu'il n'aurait quittée qu'avec espoir de retour ? 

Il est à remarquer que, en cas de maladie, 
ou se trouvant en France sans moyens d'exi- 
stence, la commune belge reste son domicile de 
secours, et les enfants en âge de milice sont 
tenus de venir remplir leurs obligations dans la 
commune belge qu'ils ont quittée. 

a Le pecensement de la popula- 
tion a pour but de constater le 
nombre des habitants appartenant 
à la population de résidence hahi- 
tuelle et à la population de /aiV, 
ainsi que le sexe, Tàge, le lieu de 
naissance, le langage, le degré 
d'instruction, Télat civil, les pro- 
fessions ou conditions de ces habi- 
tants, le nombre des ménages et 
celui des maisons habitées ou in- 
habitées. 

» Toute personne, belge ou 
étrangère, qu'elle soit ou non pré- 
sente, à répoque du recensement, 
dans la maison où elle r^sido habi- 
tuellement^ doit être renseignée sur 
un bulletin de ménage remis dans 
celte maison. » 

Telles sont les prescriptions de 
l'instruction ministérielle du 18 
novembre 1880 (art. l®' et 16, à 
combiner avec Jes art. 17 et 34), et 
Ton voit qu'elles ne comportent 
pas le recensement des personnes 
qui ont quitté le pays, avec ou sans 
esprit de retour, chose aussi diffi- 



cile à constater en fait qu'en droit. 
Les questions de domicile de se- 
cours et de milice qui peuvent 
surgir, dans la suite, au sujet d'une 
famille belge qui est allée demeu- 
rer à l'étranger, n'ont rien à voir ici. 

Le recensement a pour but de 
constater présentement la popula- 
tion réelle du royaume, et pas celle 
qu'elle peut avoir postérieurement 
au dénombrement arrêté à la date 
du 31 décembre 1880. 



VIIL EXPROPRIATION. 



DECLARATION n'UTILITB PUBLIQUE. — CESSION 
AMIABLE. — ACTB d' ACQUISITION. — MINISTERE 
DU BOURGMESTRE. — FORMULE (toi du VI mai 

1870, art. 9). 



Il me semble avoir vu quelque part des 
instructions qui permettent au collège éche- 
vinal de dresser un acte légal d'acquisition de 
terrains à incorporer dans des voies commu- 
nales publiques. Dans Taffirmative, quelle en 
est la date ? 

Ce ne sont pas des instructions 
qui ont réglé cette matière, mais 
une loi du 27 mai 1870, dont nous 
avons fait, dans notre Revue, t. III, 
p. 223, un commentaire pratique, 
à la suite duquel nous avons donné 
une formule d'acte à dresser par 
le bourgmestre faisant fonctions 
de notaire. 
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Voir encore sur cette question 
un article complémentaire, même 
tome, p. 339, et nos volumes sui- 
vantSy aux mots Biens communaux^ 
Acqu isitio n Sj Expropriations . 

Cependant l'exécution de la loi 
du 27 mai 1870 a démontré Futilité 



d'améliorer et de compléter notre 
première formule d'acte. Nous la 
remplaçons par le modèle ci-après, 
qui est l'œuvre d'un de nos rédac- 
teurs et que plusieurs villes et 
communes importantes ont adopté 
pour leurs actes d'acquisition. 



Commune de . . , ' ACTE DE CESSION AMIABLE 

'^ pour nncorporation à la voie publique d'un immeuble nécessaire à V ouverture, 

EXPROPRIATION ^ V élargissement on au redressement de rues et places publiques. 

" L'an mil huit CQnt . , le du mois 

ACTE oË CE6S10H j^ / , 60 la maison communale, sise à .rue , ri*» , 

amiable. »n . ' "" 

(Loid««7maia7o.an.9). I>evant nous, 

-. bourgmestre do la commune de , agissant en conformité de l'art. 9 

i\ro de la loi du 37 mai 1870, perlant simplification des formalités administratives 

du plan d'exproim^ion, en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, 

«... * 

Parcelle n9 Et Stipulant pour et au nom de la commune de ? à. ce légale- 

deVaOoicadastraL ^^^ autorisée par I délibération du conseil communal d 

approuvée par arrêté royal en date du. 



PRIX DE LA CESSION 

Fr. 



comparu : 

• 

déclare céder et abandonner à la commune de , comme par 

le présent acte cède et abandonne en toute propriété, pour en jouir dès 
aujourd'hui et ii toujours, avec garantie de tous troubles, évictions, privi- 
lèges, hypothèques^ actions résolutoires et autres empêchements quelconques, 
rimmeuble ci-après qualifié et décrit, avec toutes les servitudes actives, s'il 
en existe, ledit immeuble compris sous le no dans le plan d'expropriation 
pour cause d'utilité publique adopté par le conseil communal de 
et approuvé par le roi aux termes des délibérations et arrêté royal susvisés. 

. SAVOIR : / 

un 

situé , à proximité delà 

rue de , tenant d'un cOté à , d*uii 

autre côté à . , du troisième côté à 

et du quatrième côté à , d'une 

contenance de et porté au plan 

cadastral section , sous les numéros 

L partie préqualifiée comparant de seconde part, déclare 
<|iic l'immeuble ci-dessus décrit et cédé I appartient en vertu d 
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4 

\ 

La vente est faite moyennant le prix de 
Conditions de paiement : 
Occupation et indemnités hcativ^s . 

Impositiom i 

4 

- t 

Inscriptions hypothécaires : Il résulte d'un certificat délivré te 

par M. le cônservaieur des hypothèques de Varrondisscment 
de ^ , que 

L cession , déclarations, prix» clauses et conditions ci-dessus sont ac- 
ceptées par M. , bourgmestre, préqualifié pour 
et au nom de la commune de 

La présente conventionf a été préalablement adoptée par délibération du 
conseil communal de , en date du , et approuvée par 



(Sceau communal) 






DROIT : 
Transcription 



gunâcripiion . 
Dépôt .' . . 

^ l Transcription 
Inscription . 



^1 



Dépôt. 



conformément k l'art. 76. n* i, de la loi communale, modifié par Tart. 2 de 
la loi du 30 juin 186!'. 

Ainsi fait et signé à , en la maison communale, les jours, mois 

et ah que dessus, par 1 partie préqualifiée et par nous bourgmestre, 
après lecture. 

Le bourgmestre 



L ' cédant 



Enregistré gratis à 



,1c 



188 



vol. ' , fo 



case 



Ta reccerenr 



Dépôt n<» 




Transcrit . rôle 


renvoi au bureau des hypothèques 


à , vol. 


, n" ,1e 188 , reçu, 


suivant détail ei'<3ontre. 


1 



Le comervateur 



Observation. — Voir article de 

la Belgique judiciaire^, 1875, p. 640, 
reproduit par la Revue de Vadmi- 



nistration, 1873, p. 1053, et appré 
cié par Picard, Expropriation pu- 
blfque, 2« partie, pp. 445 et suiv. 



I(M) 



REVUE 

DES DËGISIOINS PRISES PAR L'âUTORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 
POUR l'interprétation ET l'EXÉGUTION DES LOIS ORGANIQUES. 



XII 



(Voir supra f p. 124). 



1* Abcbiveb PB0VINCTALB8, députation permanente, communication illégale, annulation. — 2* Bibns 
coionjVAUX, école créée d'o£Sce, refas d'acquérir le terrain, acquisition d*o£Sce. — 3^ Conseil 
COMMUNAL, création d'école gardienne, opposition du conseil communal, annulation. — 4^ Ekbrione- 
MENT PBIHAIRE, instituteurs, avance des traitements, constatation des retards ou refus de paiement. 



i"" Une décision de la députation 
permanente du conseil provincial 
de la Flandre occidentale, du 7 dé- 
cembre 1880, porte que les dos- 
siers dés budgets scolaires de toutes 
les communes de la province se- 
ront déposés sur le bureau de 
ladite députation. 

Un recours a été pris par le gou- 
verneur de la province contre cette 
décision, notifié, le 15 du môme 
mois^ au greffier provincial et fondé 
sur les motifs suivants : 

« Les budgets scolaires d'un 
grand nombre de communes de la 
province font actuellement l'objet 
de recours au Roi, sur lesquels il 



n'a pas encore été statué jusqu'ici. 
Dès lors, l'on ne saurait, sans en- 
traver le cours de rînstruction qui 
appartient au gouvernement en 
vertu des art. 120 et 122 de la loi 
provinciale, déposer sur le bureau 
aucun document quelconque se 
rapportant aux budgets dont il 
s'agit. D'autre part, la députation 
permanente n'a pas même le droit 
d'exiger le dépôt intégral des dos- 
siers relatifs aux budgets scolaires 
déjà définitivement arrêtés par le 
gouvernement. En effet, ces dos- 
siers peuvent renfermer des rap- 
ports, pièces et documents ne tom- 
bant pas sous l'application de 
l'art. 420 de la loi provinciale et 
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qui, parleur nature, ne sont pas. 
communicables. II doit surtout en 
être ainsi lorsque Ja députation 
permanente, qui a déjà statué sur 
tous ces budgets scolaires, n'invo- 
que^ à Tappui de sa demande de 
communication de pièces, aucun 
intérêt d'administration générale 
ou provinciale, et se borne à décla- 
rer, en termes généraux, qu elle a 
voulu simplement affirmer son 
droit de s'intéresser aux affaires de 
la province. 

» En conséquence, c'est par une 
fausse application de l'art. 120 pré- 
cité de là loi provinciale que la dé- 
putation permanente a pris la ré- 
solution susmentionnée. » 

Adoptant ces motifs, un arrêté 
royal (i) du 13 janvier 1881, sur la 



(I) Le 24 mars i88f» en séance de la chambre des 
représentants, M. Malou a présenté sur cet arrêté 
quelques observations critiques. 

« Pour prouver, a-t-il dit, jusqu'à quel point voos 
respectez le système de la loi provinciale, je rappellerai 
seulement une décision insérée au Moniteur du SO jan- 
vier, par laquelle on annule une délibération de la dépu- 
tation permanente de la Flandre occidentale, en fendant 
celte annulation notamment sur ce motif que la dépu- 
tation permanente avait pris celte résolution uniquement 
pour affirmer son druit de 8*inléresser aux affaires de 
la province (Rira à droite), 

> On décide donc qu'on doit annuler la résolution 
d*une administration qui gère les intérêts de la province, 
parce qu'elle manifeste rioleatioa de sMntéresser aux 
affaires de la province! 

j» M. Bara, ministre de la justice. Et vous nous ferez 
croire que vous citez Tarrêté avec exactitude ! €*est une 
fausse interprétation de Tarrèlé, oa peut le dire à 
Tavance ! 

> M. Malou. Je vais faire une réponse bien directe à 
l'hOftorabU nittiatrt. Je vtU reprodalrt «tt Annalm 



proposition du ministre de Tinté- 
rieur, annule la décision de la 
députation permanente du conseil 
provincial de la TFlandre occiden- 
tale du 7 décembre 1880 (art. 89, 
ll6 et 1^9 de la loi provinciale). 

S^» Un arrêté du 31 mars 1880 a 
ordonné la création d'office d'une 
école de filles à Gheel. De la cor- 
respondance échangée entre le gou- 
verneur de la province d'Anvers et 
l'administration locale, il résulte 
que le conseil communal, averti à 
deux reprises diflFérentes d'avoir à 
prendre les mesures nécessaires 
pour l'acquisition de l'emplace- 
ment des constructions dont il 
s'agit, s'y est ilérativement refusé. 
Le gouverneur delà province d'An- 
vers a nommé un commissaire 



tout l'arrêté avec les considérants, et alors on pourra 
juger. Cette phrase que je viens de lire est textuelle, et 
c'est la conclasion des motifs du recours. 

I L'arrêté se borne à approuver ces motifs. » 

En effet, M. Malou a mis en note aux AnnaUi le texte 
de l'arrêté royal. 

D'après l'orateur, la délibération de la députation 
permanente aurait donc été annulée parce que celle-ei 
avait manifesté l'intention de s'intéresser aux affaires de 
la province ! 

Le texte.de l'arrêté établjt qu'il n'en est nullement 
ainsi. 

C'est la députation permanente qui a pris une mesure 
qui était de nature à entraver l'instruction des affaires 
adminisiratives, et elle a déclaré qu^eile la prenait 
uniquement pour aOlrmer son droit, qui n'ettpiuconteêté, 
de s^iniéresser aux affaires de la province. 

L9 motif de l'annulation ne consiste pas dans la 
déclaration de principe de la députation. Il se trouve 
dans les raisons que détaille le pourvoi du gouverneur, 
que le gouvernement a examinées et auxquelles seules il 
t'est nOUë. 
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spécial à refiFetde suppléer àFinac- 
tion du conseil communal. Ce com- 
missaire a demandé Tâulorisation 
d'acquérir et, au besoin, d'expro- 
prier pour cause d'utilité publique, 
au nom de la commune, deux par- 
celles de terrain mesurant ensem- 
ble 30 ares 60 centiares, cadastrées 
section H, n«* 231 et 232, et éva- 
luées à la somme totale de 7650 
francs, nécessaires pour l'établis- 
sement de l'école dont il s'agit- 

Un arrêté royal du lo janvier 
1881 a autorisé, sur la proposition 
du ministre de l'intérieur, la com- 
mune de Gheel à acquérir et, au 
besoin, à exproprier pour cause 
d'utilité publique les deux par- 
celles de terrain susmentionnées, 
et statué qu'en cas d'acquisiliou à 
l'amiable, le prix sera déterminé 
par le susdit commissaire spécial 
(loi communale, art. 76 m^ 4, 88; 
lois des 17 avril 1835 et 27 mai 
1870). 

3^ Dans un rapport au Roi du 
3 janvier 1881, M. le ministre de 
Fintérieur a exposé qu'un arrêté de 
M. le ministre de l'instruction pu- 
blique du 18 octobre 1880, a dé- 
cidé l'adjonction, d'une école 
gardienne à l'école primaire com- 
munale de filles de Wetteren. 

Cette décision, qui impliquait la 
création d'une place de sous-insti- 
tutrice pour la nouvelle institu- 



tion, fut notifiée lé 22 octobre par 
le gouverneur de la province à 
l'inspection scolaire, ainsi qu'au 
collège des bourgmestre et éche- 
vins de Wetteren, qui fut invité à 
proposer au conseil communal de 
pourvoir à l'organisation de la sec- 
lion gardienne et à le prévenir 
qu'à son défaut il y serait pourvu 
d'office par les soins de l'inspec- 
, tien scolaire. La section gardienne 
fut installée et ne tarda pas à être 
fréquentée par de nombreux élèves . 
La désignation d'une sous-institu- 
trice pour la diriger ne comportait 
dès lors plus d'ajournement. Il y 
fut pourvu^ le 15 novembre, par 
l'inspection scolaire, qui invita la 
sous-institutrice de l'école primaire 
de tilles à prendre, à titre intéri- 
maire, la direction de la sectîoii 
gardienne. Une sous-institutrice 
fut en môme temps désignée pour 
remplacer^ également à titre inté- 
rimaire, lâ\ sous-institutrice dé- 
placée. 

Ces mesures, prises en vertu de 
l'art. 12 de la loi du! «^juillet 1879, 
Jurent notifiées le 17 novembre au 
collège échevinal de Wetteren, et le 
conseil communal, qui en reçut 
communication dans sa séance du 
22 novembre, adopta, /dans cette 
même séance, une délibération par 
laquelle il crut pouvoir décîd.er : 
1 ** de ne reconnaître ^ aucune léga- 
lité à la désignation, faite par 
M. l'inspecteur principal de l'en- 
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seigoement primaire à Gand^ de 
la demoiselle Deman^ aux fins de 
remplir intérimairement les fonc- 
tions de sous-institutrice commu- 
nale; 2^ de refuser, la mise en fonc- 
tions de l'institutrice régulièrement 
désignée ; 3** de charger le collège 
d'interdire à celle-ci l'entrée de 
récole. 

Le gouverneur de la province 
se fit un devoir dé suspendre l'exé- 
cution de cette délibération. Mais 
la suspension ne fut point main- 
tenue par la députation perma- 
nente, et le gouvernement fut ap- 
pelé à statuer sur le recours exercé 
par le gouverneur contre la déci- 
sion du collège. 

Le ministre de l'intérieur pro- 
posa au Roi d'accueillir ce recours. 
En prenant les décisions qui font 
l'objet de sa délibération du 
i22 novembre, le conseil communal 
de Wetteren est évidemment sorti 
de ses attributions. En supposant 
même que le conseil pût se croire 
fondé à contester la stricte régula- 
rité des mesures contre lesquelles 
il s'insurge, il n'avait pas qualité 
pour en empêcher Texécution pro- 
visoire; il ne lui appartenait pas 
de se constituer juge des actes d'un 
fonctionnaire supérieur, qui ne re- 
lève pas de son autorité. 

Des voies régulières de recours 
lui étaient ouvertes pour assurer le 
respect de la loi et pour obtenir le 



redressement des abus d'autorité^ 
dans l'hypothèse, gratuite^ où 
ceux-ci auraient réellement existé. 

Il pouvait, dans ce but, et c'est 
la marche qu'il aurait dû suivre, 
s'adresser au chef hiérarchique du 
fonctionnaire en cause, M. le mi- 
nistre de l'instruction publique, et, 
au besoin, exercer son recours 
auprès du Roi en vertu de l'art. 133 
de la loi communale, pour contes- 
ter la légalité des dépenses mises à 
sa charge. 

La résolution du conseil . com- 
munal se justifie d'autant moins, 
dans les circonstances où elle a été 
prise^ que la mesure à laquelle il 
s'agissait d'opposer une résistance 
violente était purement provisoire, 
et qu'il dépendait du conseil com- 
munal d'en faire cesser Teffet en 
faisant usage, dans les quarante 
jours, du droit qu'il avait, en vertu 
de l'art. 12, troisième alinéa, de la 
loi du 1^*^ juillet 1879, de nommer 
une titulaire définitive aux fonc- 
tions vacantes. 

En conséquence, un arrêté royal 
du i janvier 1881 a annulé la déli- 
bération du 22 novembre 188U. 

4« La loi du 23 août 1 880 a ou- 
vert au ministère de l'instruction 
publique un crédit spécial de 
500,000 francs destiné, en cas de 
retard ou de refus de paiement 
de la part des communes, à faire 



m ■ ■■ .*r 
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Tavance aux instituteurs commu- 
naux exerçant, à titre définitif ou 
provisoire, des sommes qui leur 
sont dues à raison de leurs traite- 
ments, casuel compris, et elle a 
statué qu'un arrêté royal réglera le 
mode de constater ces refus ou ces 
retards. 

L'arrêté royal du 30 du même 
mois a réglé le mode de constata- 
tion des refus ou retards de 
paiement des traitements et émo- 
luments des instituteui*s commu- 
naux. 

Un nouvel arrêté royal du 22 jan- 
vier 1881 a, sur la proposition du 
ministre de Tinstruction publique, 
réduit de quinze à cinq jours, après 
réchéance, le délai à partir duquel 
Içs membres du personnel ensei- 
gnant des écoles comn;iunales sont 
autorisés, en cas de retard ou de 
refus de paiement, de la part des 
communes, de leurs traitements 
ou émoluments, à en demander 
l'avance sur le crédit de 500,000 
francs alloué par la loi susmention- 
née du 23 août dernier. Ce délai 
expiré, les ayants droit adressent 
simultanément leur réclamation 
au gouverneur de la province et à 
Tinspecleur cantonal du ressort 
scolaire, en ayant soin de préciser 
exactement le mon tant des sommes 
qui leur sont dues, a titre de trai- 
tement ou d'émoluments. 



L'inspecteur cantonal vérifie, 
sans retard, l'exactitude de la ré- 
clamation et la transmet au gou- 
verneur, dans les cinq jours au 
plus tard, par l'intermédiaire de 
l'inspecteur principal, après avoir 
indiqué les sommes qui, selon lùi^ 
peuvent être liquidées, au besoin 
d'office, par la députation perma- 
nente ou avancées par le gouver- 
nement. De son côté, dès la 
réception de la réclamation, le 
gouverneur entend l'administra- 
tion communale en cause. En cas 
de refus, de la part de cette admi- 
nistration, de mandater les sommes 
dues, il transmet, sans aucun 
retard, des relevés de ces sommes 
au département de l'instructioti 
publique, à fin de liquidation. 

En cas d'inaction de l'adminis- 
tration locale . le gouverneur 
adresse, aux mêmes fins^ après un 
délai de huitjourSy les relevés dont 
il s'agit au département de l'in- 
struction publique. Dans l'un et 
dans l'autre cas, il invite néanmoins 
la députation permanente du con- 
seil provincial à mandater d'office 
les sommes dues, en vertu du nou- 
vel art. 147 de la loi communale. 



Si ce collège mandate, les 
sommes que l'intéressé aurait déjà 
reçues seront restituées et versées 
au trésor public, à titre de rem- 
boursement des avances faites. 



m 
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I. ÉTAT CIVIL. 



MAIIAGE. — CERTIFICAT DE HIUCB. - 

(toi de milrce, art. 103). 



SA DATE 



Nous avons demandé à M. ie procureur du 
roi si nous pouvons, aujourd'hui, procéder aux 
pubUcaUons d*uD mariage sur la production 
d'un cerûGcat modèle no 59 délivré en no- 
vembre 1877. Nous savions, en effet, que le 
parquet deFurne^ avait poursuivi un officier de 
Tétat civil pour avoir fait usage, en janvier 
I868,d*un certificat délivré en décembre 1866. 
D'un autre côté, la Revue communale (t. III, 
p. 2S2) dit que les officiers de Tétat civil 
doivent toujours exiger que cette pièce porte 
une date qui coïncide avec celle des publica- 
tions de mariage. 

M. le procureur du roi nous a répondu qu'il 
ne voyait pas d'inconvénient à faire usage du 
certificat de 1877, aucune disposition de loi ne 
prescrivant une date coïncidant avec celle des 
publications, quand aucun doute ne peut exister 
sur cette pièce et son authenticité. 

Nous ne pouvons nrous rallier à 
Fopinion du chef de parquet dont 
il s'agit ci-dessus. Il est vrai que le 
texte de l'art. 103 de la loi sur la 
milice, qui astreint celui qui veut 

tv umëe. — i88i. 



se marier à produire un certificat 
constatant qu'il a satisfait à ses 
obligations de milice, ne dit rien 
de la date que doit porter le cer- 
tificat. Mais il va sans dire que 
cette date doit être très rapprochée 
de celle des publications de ma- 
riage, sans cela le but de la loi 
n'est pas atteint, rien ne répon- 
dant que la situation du milicien 
est restée irréprochable depuis la 
délivrance du certificat. Tel qui a 
rempli ses obligations de milice 
jusqu'en novembre 1877, peut 
n'avoir pas satisfait aux prescrip- 
tions de la loi après cette date 
et au moment actuel des publica- 
tions de mariage. 

Du reste, si le texte de la loi 
pouvait laisser quelque doute, ce 
doute se dissiperait eh présence 
du texte du certificat modèle n^59, 
annexé à l'arrêté royal du 25 octo- 
bre 1873, qui porte que le porteur 
du certificat « doit être considéré 
comme ayant satisfait jusqu'au- 
jourd'hui aux obligations qui lui 
sont imposées par Içs lois sur là 
milice vr. 

il 
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Quand on dit « jusqu'aujour- 
d'hui », cela veut dire jusqu'au 
jour où le cerlificat est produit, 
ou cela ne veut rien dire du tout, 
et Ton ne doit pas présumer que 
le gouvernement a parlé pour ne 
rien dire. 

Ajoutons que le certificat modèle 
n^ 60 vient appuyer notre inter- 
prétation. Il est délivré aux mili- 
ciens qui ont « complètement satis- 
fait aux obligations qui leur étaient 
imposées par les lois sur la mi- 
lice ». La date du modèle n^ 60 est 
évidemment indifférente. Mais il 
ne peut en être de même de Téloi- 
gnement ou du rapprochement de 
celle du certificat n® S9. 

Cette solution est conforme à 
Fopinion que la Revue communale 
a émise en 4870, t. IIÎ, réponse III, 
pp. 222 à 224, et la majorité du 
comité de rédaction y persiste. 

— Une seconde solution^dans le 
sens de la réponse donnée à notre 
abonné par M. le procureur du roi 
de son arrondissement judiciaire, 
a été défendue par un membre de 
notre comité, lequel a produit à 
Tappui de son avis les arguments 
qui suivent. 

— Les certificats n°59 et n°60 se 
délivrent aux individus qui, vou- 
lant se marier, n'ont pas accompli 
leur trente-sixième année dïige. j 



Passé cette époque, la produc- 
tion d'un certificat de milice n'est 
plus requise, aux termes de l'arti- 
cle 103 de la loi des 3 juin 4870- 
18 septembre 1873 sur la milice 
(alinéa l^O- 

D'après l'art. 88, les miliciens 
et les remplaçants. qui ont achevé 
leur quatrième année peuvent con- 
tracter mariage. 

Mais, d'après l'art. 103 précité, 
ils sont astreints à produire un 
certificat de milice^ de même que 
tout individu qui, âgé de 19 ans à 
36 ans accomplis, voudrait se ma- 
rier et ne serait pas au service 
pour une cause quelconque. 

D'après le môme article et d'après 
l'art. 264, alinéas 1 et 4 du code 
pénal de 1867, ce n'est qu'à défaut 
de réquisition et de production 
d'un certificat, alors qu'il est re- 
quis, que l'officier de l'état civil 
encourt les amendes comminées 
en cas de publications ou de célé- 
bration du mariage d'un individu 
âgé de 19 à 36 ans. 

Dans l'hypothèse formulée, un 
cerlificat régulier, conforme aux 
prescriptions légales et réglemen- 
taires, est produit à l'officier de 
rélat civil. Ce document^ peu en 
importe la date, constate que le 
futur époux est mana6/e au point 
de vue des obligations de la milice. 
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A quel titre, dès lors, en vertu de 
quelle disposition pénale de la loi 
sur la milice ou de la loi répres- 
sive, rofficier de l'état civil à qui 
ce certificat est produit, ne pour- 
rait-il procéder soit aux publica- 
tions, soit à la célébration du 
mariage, et sérait-il punissable 
d'amende de l'un ou de l'autre 
chef? 

Le futur époux a fait ce que la 
loi lui prescrit. Il faut en dire 
autant de TofiBcier de l'état civil 
qui, sur la foi de ce certificat, passe 
outre à Texercice de ses fonctions^ 
sur la réquisition de la partie inté- 
ressée. Tous deux sont complète- 
ment en règle. 

Quand le certificat n^ 59 emploie 
les mots jusquattjourdhuL c'est 
simplement par opposition aux 
mots complètement, employés parle 
n° 60. 

Jusqu'aujourd'hui signifie jus- 
qu'au jour où le certificat est délivré 
à l'intéresséj et non jusqu'à celui 
où il est produit par lui à l'ofiBcier 
de l'état civil, et sa délivrance a 
lieu avec indication de sa desti- 
nation, c'est-à-dire en vue d'un 
mariage, donc spécialement et 
exclusivement pour rendre régu- 
lières les publications et la célé- 
bration du mariage de l'impétrant. 

Les instructions explicatives de 
la délivrance de chacun de ces deux 



certificats montrent à quelles hypo- 
thèses s'applique chaque modèle. 

Elles ne stipulent^ pas plus que 
laloidontellesréglemententlamise 
à exécution, la nécessité de pro- 
duire un certificat n^ 59 spécial au 
jour ou à l'heure qui précèdent im- 
médiatement le jour et l'heure soit 
de chaque publication, soit de la 
célébration du mariage, sous peine 
d'amende pour l'ofiîcier de l'état 
civil. 

Or nous nous trouvons ici en 
matière pénale, puisqu'il s'agit 
d'amender, pour contravention à la 
loi sur la milice, un fonctionnaire 
public. En cette matière, tout est de 
très stricte interprétation. Quand 
la loi exige un certificat, sans dé- 
tails exceptionnellerhent précis, on 
ne peut aller au delà de son exi- 
gence textuelle et créer interpréta- 
tivement des conditions qu'elle n'a 
pas exprimées. 

C'est donc avec raison que le 
parquet consulté n'a pas vu d'ob- 
jection aux publications actuelle- 
ment à faire en conséquence du 
certificat n° Ji9 délivré^ par l'au- 
torité compétente^ en novembre 
1877. 

Il n'est paa indifférent de remar- 
quer que, pour rassurer l'officier 
de rétat civil, qui en avait référé au 
parquet, celui-ci ne s'est, pas plus 
que nous-méme^ préoccupé de sa 



im 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAll DES ABONNES. 



bonne ou mauvaise foi. C'est à 
l'interprétation de la loi qu'il 
faut uniquement s'attacher. Que 
permet-elle à l'officier de Fétat 
civil, que lui défend-elle à peine 
d'amende, voilà l'alternative juri- 
dique à résoudre, et l'excuse de la 
bonne foi n'a rien à y voir, étant 
donnés les termes du référé intro- 
duit auprès du procureur du roi . 

Pour compléter notre démonstra- 
tion, il est utile de faire connaître 
que les poursuites du parquet de 
Fumes, sur lesquelles la Revue cotu- 
munale s'est prononcée en 1870 el 
auxquelles notre abonné fait allu- 
sion dans sa question, ont abouti à 
l'acquittement des officiers de l'état 
civil mis en prévention. 

Voici les faits. — Loncke et Peel, 
en qualité successivement d'offi- 
ciers de Tétai civil^ étaient assignés 
pour avoir, à Rousbrugghe-Harin- 
ghe^ le premier, célébré, le 15 jan- 
vier 1 868, le mariage de De Reusy , 
et le second, fait les publications 
de ce mariage, le 5 elle t!2 du même 
mois, sans avoir exigé la preuve 
que le futur avait, jusqu'à ces épo- 
ques respectives^ satisfait aux lois 
sur la miiice nationale. 

Jugement du tribunal correc- 
tionnel de Furnes, le 20 octobre 
1870; en ces termes : 

Le tribunal, 
Atlepdu que, pot^t^i^ieuremcDi à la poursuiie 



dirigée contre les prévenus, a été promulguée 
la loi du 3 juin 1870 sur la milice; 

Âtttendu que Tart. 103 de cette loi est en 
partie la reproduction de Tart. 197 de la loi 
du 8 janvier 1817, dont le ministère pubfic 
demande l'application aux prévenus, cpncur- 
remment avec les art. 193 de la même loi et 
264 du code pénal ; 

Attendu que Fart. 108 de la loi du 3 juin 
1870 porte que les lois antérieures sur la milice 
sont abrogées ; 

Attendu que la disposition de Tart. 103 de 
la loi du 3 juin 1870 est plus favorable aux 
prévenus que celle de Tari. 197 de la loi du 
8 janvier 1817, suivant les principes généraux 
du droit pénal, et que les tribunaux doivent 
toujours appliquer aux prévenus la législation 
la plus favorable en vigueur au moment du 
jugement ; 

Attendu que Tart. 103 se borne à exiger, 
pour les publications et pour la célébration du 
mariage, la production d'un certificat consta- 
tant qu'il a été satisfait aux obligations impo- 
t^ées soit par les lois antérieures sur la milice, 
soit par la présente loi de 1870, sans ajouter, 
comme l'exige Tart. 197 de la loi du 8 janvier 
1817, que cette preuve légale aille o jusqu'à 
ce moment 9, c*est>à-dire jusqu'au moment du 
mariage; 

Attendu qu'en matière pénale, tout est de , 
stricte interprétation ; 

Attendu que le prévenu Loncke a procédé, 
le IS janvier 1868, à la célébration du mariage 
du sieur De Reusy, et le prévenu Peel aux 
publications préalables à ce mariage, les 5 et 
12 janvier 1868« sur la production d'un cer- 
tificat LL daté du 17 décembre 1866 ; 

Attendu que le certificat LL est la pièce 
exigée par la toi pour constater qu'il a été sa- 
tisfait aux obligations de la milice ; 
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Attendo, dès iors, que les prévenus n'ont 
violé ni Tari. 103 de la loi du 3 juin 1870, ni 
Tari. 261 du code pénal ; 

Pour ces motifs, renvoie les prévenus de la 
poursuite sans frais. 

(DuïO octobre 1870. — Plaid. M» Léop. 
Despot.) 

Le tribunal de Fumes a statué 
en droit, on le constatera sans 
peine. Il a statué, abstraction faite 
de toute excuse tirée de la bonne 
foi des prévenus. Il rappelle la 
double notion qu'en matière pé- 
nale, l'interprétation ne peut jamais 
être extensive, et qu'en présence de 
deux lois dont l'une remplace l'au- 
tre, si la plus récente est moins ri- 
goureuse que la précédente, les 
situations transitoires, qui, nées 
sous l'ancien régime", sont à juger 
sous la loi nouvelle, doivent être 
jugées d'après les dispositions 
moins sévères de celle-ci, désor- 
mais seules en vigueur et dès lors 
seules applicables. 

La première de ces deux règles, 
est invoquée par la seconde solu- 
tion développée ci-dessus. Elle est 
aussi fondamentale et aussi cer- 
taine que la deuxième règle. 

Le tribunal fournit^ à l'appui de 
la seconde solution et de l'avis du 
procureur du roi consulté, un autre 
argument, qui a une force évi- 
dente. 



C'est que notre nouvelle loi sur 
la milice n'exige plus, comme celle 
de 4817, que le certificat atteste 
l'accomplissement des obligations 
jvsquà cette époque, c'est-à-dire 
celle de l'inscription pour les pu- 
blications et celle de la célébration 
du mariage. 

Or une loi qui est muette sur une 
question aussi importante de date, 
ne peut pas être entendue dans le 
même sens impératif qu'une loi an- 
térieure, abrogée, qui s'en expli- 
quait en termes exprès.. 

Voir les textes dont il s'agit des 
lois sur la milice, ceux du code pé-^ 
nal, ceux du certificat LL de la loi 
de 1817 et des certificats n^^59 et 60, 
ainsi que les instructions sur leur 
délivrance, dans le Journal de l'of- 
ficier de l'état civil, t. III, pp. 25 
à41. 

— La question nous a paru assez 
importante pour mettre sous les 
yeux de nos lecteurs, avec tous ses 
développements, l'opinion soute- 
nue par la minorité de notre co- 
mité de rédaction. Mais quelque 
ingénieux qu'ils soient, ils n'ont 
pas modifié notre manière de voir. 

On voudra bien remarquer que 
notre abonné nous a demandé 
quelles conditions doit réunir un 
certificat n° 59 pour qu?il puisse 
être procédé au mariage. Nous 
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n'avons pas à examiner, comme le 
fait notre contradicteur, ce qui ad- 
viendrait, au point de vue pénal, si 
le certificat n° 59 était rédigé de 
telle ou telle façon. Nous n'allons 
pas jusqu'à dire que, si notre avis 
n'était pas suivi, la condamnation 
correctionnelle de l'officier de Tétat 
civil s'ensuivrait nécessairement. 
A ce point de vue, nous convenons 
que la bonne foi de ce fonctionnaire 
serait facilement admise. 

C'est déjà ce que nous avions 
prévu dans notre réponse de 1870. 
<c 11 est probîible, disions-nous, 
» que le tribunal renverra Tin- 
» culpé des fins de la poursuite. » 
Le jugement dij tribunal de Fumes 
n'était donc pas fait pour nous 
surprendre. 

Il nous reste à ajouter qu'à part 
le tribunal de Furnes, aucune auto- 
rité contentieuse ne s'est pronon- 
cée sur la question dont il s'agit. 

Les Pandectes belges de MM. Pi- 
card et d'HofFschmidt, au mot 
Jcte de mariage, n^ 201 , adoptent 
notre opinion sur la nécessité de 
coïncidence des dates, sans autre- 
ment discuter la difficulté. 



II. CONSEILS COMMUNAUX. 



DÉLIBÉRATIONS. — MAJORITÉ UKQOISE. — INTÉRÊT 

DIRECT. — NULLITÉ (loi çonmiiiiiale , arli- 
cles 64, 68). 



Veuillez avoir Tobligeauce de me trans- 
mellre voire avis sur la question suivante. 

Par suite de décè.«, le nombre de nos conseil- 
lers communaux est réduit à huit. 

N 

Le conseil communal fut convoqué pour le 
8 courant. 

L*ordre du jour portail, entre autres objets : 

Demande de M. le bourgmestre, sollicitant 
le remboursement de la somme qui lui est due 
par la commune (6000 francs prêtés) » . 

L'assemblée se composait de cinq conseillers, 
au nombre desquels- se trouvait M. le bourg* 
mestre. Il fut décidé que le conseil communal 
aurait recours à la société du Crédit communal 
pour emprunter la somme nécessaire. 

Est-ce que celle décision n'est pas contraire 
aux disposilions des arl. 64 et 68, § 1'^ de 
la loi communale ? 

En un mot, le bourgmestren' avait-il pas un 
intérêt direct dans raffairc qui formait Tobjet 
de la délibération, te qui empêchait le conseil 
de prendre une résolution, puisque la majorité 
des membres en fonclioiis n'était pas présente? 

Un conseil communal réduit à 
huit membres, par suite de décès 
ou de démission, n'est en nombre 
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pour délibérer que si cinq mem- 
bres sont présents. 

Dans le cas qui nous est soumis, 
le bourgmestre ne pouvait prendre 
pari au vote ni môme à la discus- 
sion., II. s'agissait^ en effet, d'un 
objet auquel il avait un intérêt 
direct et personnel, un intérêt pé- 
cuniaire, né et actuel (circulaire du 
ministre de l'intérieur du 30 jan- 
vier 4864). 

Dès lors, le conseil communal 
n'étant plus en nombre, la délibé- 
ration qu'on nous signale est enta- 
chée de nullité, aux termes des 
textes judicieusement cités par 
notre correspondant. 



m. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 



sous- INSTITUTEUR. — PROMOTION. — DIMINUTION 

DE REVENU [loi du 1^^ juillcl 1819, an. 32). 



L'art. 32 de la loi du 1'* juillet 1879 porte 
que a le revenu de Tinstituteur ou du sous- 
insliluteur ne pourra descendre au-dessous de 
celui dont il jouissait en 1878. » 

Le sous-instituteur, on 1878, jouissait d*un 
revenu 'de 1600 francs. \u mois d'avril 1879, 
il a été nommé instituteur dans la môme com- 
mune. Il prétend que, conformément h Tart. 3S 
de la loi précitée, son revenu, comme institu- 



teur, ne peut descendre au-dessous do celui 
dont il jouissait en 1878 comme sous-inslitu* 
teur dans la même commune. 

Il me serait agréable do connaître si cette 
prétention est fondée. 

L'art. 32 ci té par notre correspon- 
dant est absolu. Il a été entendu, 
dans le cours des discussions, que 
le revenu dont il s'agit comprend 
la partie casuelle. Le ministre do 
l'instruction publique et le rappor- 
teur ont été d'accord pour le décla- 
rer dans la séance de la chambre 
des représentants du 6 juin 1879. 
Le sous-instituteur de 1878 n'avait 
donc pas à craindre de voir son 
revenu diminuer en 1879, le nom- 
bre des élèves eût-il diminué. A plus 
forte raison doit-il en être ainsi 
quand le sous-instituteur de 1878 a 
été nommé instituteur en 1879. Son 
traitement a dû nécessairement 
être augmenté lors de cette promo- 
tion, et, si son casuel a diminué, il 
n'en faut pas moins que le revenu 
total — traitement et casuel — 
soit, au moins, égal au revenu dont 
l'intéressé jouissait en 1878. 
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IV. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 



ACTES DR NAISSANCE. — EXTRAITS. — ÉCOLES 
PRIMAIRES. — CONCOURS CANTONAUX — EN- 
FANTS INDIGENTS. — EMPLOIE DE l'ÉTAT CIVIL. 
— SECRETAIRE COMMUNAL. — ÉMOLUMENT DE 
, 83 CENTIMES. — GRATUITÉ. — TIMBRE. — 
EXEMPTION. — ENFANTS NON INDIGENTS. — 
DÉLIVRANCE D'ADMINISTRATION PUBLIQUE OU 
DE FONCTIONNAIRE PUBLIC A ADMINISTRATION 
OU A FONCTIONNAIRE. — MENTION DU pTO DeO 
OU DE LA DESTINATION DE l' EXTRAIT (arrêté 

royal du H mai 18SI7; loi du 1*' juillet 
1879, art. 3, iO, 42; loi du ISfcrumaire 
an VII, art. 16, 1°, §2, tn^ne; code p(înal, 
an. 843, Ui). 



Un secrétaire communal, faisant fonctions 
d'employé de Tétai civil, a-l-il le droit de se 
faire payer les extraits d'actes de naissance 
dont les élèves ont besoin pour prendre part 
aux concours des écoles primaires? 

Jusqu'à ce jour, ces pièces avaient été déli- 
vrées gratis. Un secrétaire communal de mon 
canton scolaire vient de réclamer 53 centimes 
pour chaque extrait délivré. 

Remarquez qu*il s'agit d-extrailde naissance 
d'élèves indigents. 

Le droit de 53 centimes est celui 
qu'établit Tart. l<;^de Tarrélé royal- 
larif du 24 mai 1827 (Journal de 
Vofficiei\de l'état ci vil y I, p. 176), 

comme émolument de chaque ex- 
trait ou expédition désarmes de waiV 
sancey de décès ou de publication 
de mariage, dont la délivrance est 



demandée par le particulier dans 
son intérêt privé. 

A cet émolument s'ajoutent le 
droit de timbre^ qui est actuelle- 
ment de fr. 1-30 pour les actes de 
naissance ou de décès, et le droit 
de légalisation de la signature de 
Tofficier de l'état civil, qui est de 
2S centimes et se paie au greffe, 
soit du tribunal de première in- 
stance, soit de la justice de paix. 

Mais l'émolument ne peut, pas 
plus que le droit de timbre, être 
exigé, ni au bureau de l'état civil, 
ni au greffe civil, du particulier 
qui, par l'attestation du receveur 
des contributions et de l'autorité 
communale, justifie de son /urfi- 
(jence (même arrêté, art. 3). 

En règle générale, est considéré 
comme indigent, d'après la légis- 
lation sur le pro Deo^ quiconque 
ne paie pas 40 francs d'impôts di- 
rects. 

D'après une circulaire du mi- 
nistre de l'intérieur Rogier, du 
15 septembre 1849 {Journal de l'of- 
fici^r de l'étal civil^ II| p. 172)^ il 
y a lieu de considérer comme tn- 
digenty au point de vue de la déli- 
vrance gratuite des extraits d'actes 
dei'état civil, même l'individu qui 
est imposé pour plus de 10 francs 
de contributions, mais qu'une at- 
testation du receveur des contri- 
butions déclare avoir été classé 
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parmi les états de cotes irrécou- 
vrables de Tannée précédente. 

Au point de vue de renseigne- 
ment primaire, l'art. 3 de loi du 
1«^ juillet 4879 dit ce qu'il faut en- 
tendre par enfants indigents. 

La liste annuelle, dressée par le 
conseil communal, le bureau de 
bienfaisance entendu, et approuvée 
par la députation permanente, les 
dénomme. C'est à ce document 
communal qu'il y a donc lieu et 
qu'il suffit de se référer. Il a toute 
la valeur probante nécessaire. Il 
dispense de toute recherche ou vé- 
rification^ de toute production de 
certificats d'indigence. Le but dans 
lequel il est originairement établi, 
le mode suivi pour l'établir," le tri- 
ple contrôle par lequel il passe, 
sont des garanties légales qui en 
rendent toutes autres inutiles. C'est 
chose aisée d'y recourir, soit pour 
le bourgmestre, officier de l'état ci- 
vil, soit pour l'échevin délégué, 
soit pour le secrétaire communal 
faisant Je service d'employé de 
l'état civil , car tous trois, à des 
titres divers, ont pris part à la 
confection de la liste des enfants 
admis à la gratuité de l'instruction 
primaire. En y recoiirant, rien de 
plus prompt à savoir si tel élève 
d'école primaire a droit ou non, 
du chef de l'indigence i)révue par 
l'art. 3 dé l'arrêté royal du 24 mai 



« * 

1827, à la délivrance gratuite de 
son acte de naissance. 

Nous disons qu'il suffit de con- 
sulter la liste communale des en- 
fants indigents en âge scolaire et 
admis à l'école primaire gratuite 
par les autorités compétentes. 
Pourquoi? Parce que, s'agissant 
de concours d'écoles communales 
primaires, il s'agit, aussi bien que 
pour l'admission à l'école, du ser- 
vice de l'instruction primaire. 
L'admission au concours scolaire 
n'est qu'une conséquence de la 
fréquentation de l'école. Celle-là 
découle de celle-ci. Celle-là est-elle 
soumise à la condition spéciale de 
la production d'un acte de nais- 
sance, la faveur de la gratuité ac- 
cordée pour l'école doit s'étendre, 
par parité de motifs, à la délivrance 
de l'acte de l'état civil requis pour 
le concours scolaire. 

Pour l'admission gratuite à 
l'école primaire, un extrait de 
l'acte de naissance dô l'enfant in- 
digent est également à produire. 
Il y a doute sur la gratuité de sa 
délivrance. 

L'administration locale d'une 
commune de l'agglomération bru- 
xelloise a introduit^ eh 1876, un 
référé auprès du ministère des 
finances sur cette question et sur 
d'autres analogues. Elle déclarait 
qu'elle réclamait timbre et émolu- 
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ment (soit aujourd'hui fr. 1-83), 
mais avec un extrême regret. 

Le ministère répondit d'une ma- 
nière évasive^ parce que la con- 
sultation demandée portait sur trop 
de points à la fois et qu'il ne pou- 
vait répondre utilement que sur 
une difficulté déterminée, bien dé- 
taillée^ bien précise. A sa réponse, 
il joignait une dépêche ministé- 
rielle antérieure, d'où se déduisent 
deux solutions : 1° gratuité, quand 
l'intérêt général est en jeu, quand 
il s'agit de la délivrance d'un ex- 
trait de l'état civil par une admi- 
nistration publique à une autre, 
par un fonctionnaire public à un 
autre fonctionnaire public; 2** paie- 
ment de l'impôt du timbre et de 
l'émolument, quand la délivrance 
est faite directement à un parti- 
culier, dans son intérêt personnel 
et privé (voir Journal de Vofficier 
de l'état civil, I, p. U9 à 153. — 
Comparer une circulaire du minis- 
tère des finances, du- 27 octobre 
1866, mêmes recueil et tome, 
p. 336, et Revue communale^ ^ I, 
p. 168). 

Tenant compte de cette distinc- 
tion fondamentale, admettons que, 
pour l'accès à l'école primaire gra- 
tuite, il n'y a pas lieu à la déli- 
vrance pro Deo de l'acte de nais- 
sance. La rigueur fiscale de cette 
interprétation, remarquons-le, est 
en contradiction avec l'esprit qui 



inspire la législation scolaire, avec 
la tendance de gratuité et d'obli- 
gation qui la caractérise de plus en 
plus, en Belgique comme ailleurs. 
Mais passons! C'est dans l'intérêt 
privé de l'enfant, même indigent, 
ce n'est pas dans l'intérêt général de 
l'enseignement communal public 
que l'acte de naissance, destiné à 
constater l'âge d'école, est réclamé 
à l'état civil pour être produit à 
l'administration locale chargée de 
dresser la liste des enfants pau- 
vres. Soit! 

< 

11 ne s'ensuit pas qu'il faille ad- 
mettre cette interprétation, quand, 
après l'acte de naissance néces- 
saire pour l'admission a l'école, 
l'élève indigent doit produire un 
nouvel extrait de son acte de nais- 
sance pour l'admission au concours 
du canton scolaire. 

La délivrance en est alors re- 
quise, moins dans l'intérêt privé 
de l'enfant que dans l'intérêt pu- 
blic de l'organisation et du déve- 
loppement de l'enseignement pri- 
maire. Les concours institués par 
ressort d'inspection cantonale (loi 
du !«' juillet 1879* art. 40) sont 
organisés par arrêté royal. Ils ont 
pour but de constater officielle- 
ment, dans un véritable intérêt 
national, et non dans les limites 
restreintes de l'amour-propre des 
pères de famille et de la satisfac- 
tion puérile de leur progéniture, 
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les résultats^ les lacunes, les pro- 
grès de renseignement public du 
degré inférieur, les améliorations 
à y apporter, les défauts à y corri- 
ger. C'est pourquoi lès écoles re- 
connues par la loi peuvent seules 
participer à ces concours. Et les 
arrêtés organiques en vigueur 
(l*'^ septembre 1866, 20 février 
d87>l, 2 mai 1877) les rendent 
obligatoires pour les garçons, 
facultatives pour les filles. 

Il est donc exact de dire que ces 
concours constituent une branche 
vitale d'un véritable service public, 
où l'intérêt personnel des concur- 
rents, obligés à justifier de leur 
âge par la production de leur ex- 
trait de naissance, n'arrive en réa- 
lité qu'en sous-ordre. 

Dès lors, ne doit-on pas recon- 
naître que c'est à l'administration 
publique de l'instruction primaire 
que l'acte de naissance est destiné 
et que, par conséquent, c'est vrai- 
ment à elle qu'il est délivré par 
l'officier de l'état civil ? 

Cette administration est repré- 
sentée, dans l'espèce, par l'inspec- 
tion cantonale dont le titulaire 
fait, de droit, partie du jury d'exa- 
men du concours {loi du l^*" juillet 
1879, art. 42). 

§ 

C'est parce que la délivrance de 
l'acte de naissance a lieu d'ad- 



ministration à administration pu- 
blique, de fonctionnaire à fonc- 
tionnaire public, qu'ilyaexemption 
du droit de timbre, non pas uni- 
quement à cause de l'indigence de 
l'enfant, mais par application de 
l'art. 16,n*> 1, paragraphe 2, in /înc, 
de la loi du 13 brumaire an VII, 
ainsi conçu : « Sont exemptés du 
droit et de la formalité du timbre, 
les extraits, copies et expéditions 
qui s'expédient ou se délivrent par 
une administration ou un fonc- 
tionnaire public à une autre ad- 
ministration publique ou à un 
fonctionnaire public, lorsqu'il y est 
fait mention de cette destination. » 



Une dépêche du ministère des 
finances, du 29 octobre 1869 (ana- 
lysée dans Wyvekens, Journal des 
administrations communales, t. II, 

1867-1872, p. 360), a statué en ce 
sens. Elle a décidé que l'officier 
de l'état civil doit délivrer sur pa- 
pier libre l'acte de naisisànce des- 
tiné à l'immatriculation d'un élève 

dans Y Ecole des enfants de troupe 

et que l'extrait doit porter la men- 
tion qu'il est délivré au major cmn- 
mandant VEcole des enfants > de 
troupe. 

Si telle est la décision, dans ce 
cas particulier, et telles les raisons 
de décider pour l'exemption du 
droit de timbre, il faut étendre la 
solution à l'exemption de l'émo- 
lument déterminé par l'arrêté-tarif 
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du 24- raaî i 827, dans le cas posé 
par la question d'abonné a laquelle 
nous répondons. 

Aucun doute n'est surtout pos- 
sible, pas plus pour l'émoi u ment 
que pour le timbre, quand au ca- 
ractère de service public de la des- 
tination de l'extrait se joint l'ûfdi- 
genee de l'enfant appelé à partici- 
per au concours cantonal. 

On se rend difficilement compte 
du motif qui a déterminé le secré- 
taire à percevoir une rétribution. 
Qu'il n'ait pas prêté attention à la 
destination publique de l'extrait, 
nous le comprenons. Une confusion 
d'idées est possible. Mais la cir- 
constance de l'indigence n'a pu lui 
échapper. Elle l'a déterminé à ne 
pas délivrer l'extrait sur papier 
timbré. Elle devait le déterminer 
à s'abstenir, en outre, de toute 
recette d'émolument. 

Aussi la surprise de notre 
abonné est-elle toute naturelle, 
quand il nous écrit, en y insistant: 
« Remarquez qu'il s'agit d'extraits 
de naissance d'élèves indigents. » 
Nous la partageons d'aulant plus 
que, lorsqu'un salaire ou un droit 
pour la délivrance d'actes de l'état 
civil est réclamé pajr un dépositaire 
des registres ou un de ses em- 
ployés, alors qu'il n'y a lieu ni à 
rémxinération, ni à impôt, il y a 
délit de concussion (code pénal, 



art. 242 et 243, six mois à cinq 
ans d'emprisonnement; possibilité 
d'interdiction du droit de remplir 
des fonctions, emplois ou offices 
publics; amende de 50 francs à 
4000 francs). Un jugement du tri- 
bunal correctionnel de Nivelles, 
du 5 juin 1880, a statué, par 
application de ces articles et de 
l'arrêté royal du 24 mai 1827, sur 
le cas d'un secrétaire communal, 
employé de l'état civil, qui avait 
opéré des perceptions indues, les 
unes excédant le taux du tarif de 
1827, les autres faites pour des 
actes à délivrer gcatuitement. Ce 
jugement et l'arrêt de la cour 
d'appel do Bruxelles, du 16 novem- 
bre 1880, qui l'a confirmé en cer- 
tains points et infirmé en d'autres, 
font saisir la gravité de la question. 

L'art. 3 de l'arrêté royal de 1827 
porte : « Seront exenapts d'acquit- 
ter les droits établis pour la déli- 
vrance d'expéditions ou extraits 
des registres de l'état civil, ceux 
qui, par un acte délivré par l'auto- 
rité communale, justifieront de 
leur indigence. » Ce texte est gé- 
néral. Il n'exempte pas seulement 
du droit fiscal, il exemple aussi du 
droit émolumentaire. La pratique 
contraire de l'employé de l'état civil 
dont notre abonné nous entrelient, 
est évidemment erronée, et il se- 
rait utile de l'en avertir, si même 
elle n'est'pas plutôt un abus qu'il 
importe de faire cesser, et auquel 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES. 



177 



il serait charitable de le faire 
officieusement renoncer, à raison 
des suites officielles fâcheuses qui 
en résulteraient pour lui si les 
autorités compétentes en étaient 
informées. 

Nous ne savons si les extraits 
d^actes de naissance réclamés pour 
les élèves indigents en vue des 
concours cantonaux portent la 
mention du pro Deo ou la mention 
qu'ils sont délivrés pour le concours 
cantonal des écoles primaires. 
L'utilité et la nécessité de sembla- 
bles mentions sont incontestables 
et se comprennent d'elles-mêmes. 
Si ces mentions figuraient sur l'ex- 
trait, si Ton en imposait, par voie 
administrative, l'inscription, il n'y 
aurait plus danger ni d'erreur, ni 
d'abus dans les bureaux de l'état 
civil. 

Nous sommes d'avis que l'atten- 
tion du ministère de l'instruction 
publique, des fonctionnaires de 
l'enseignement primaire, des admi- 
nistrations communales, des offi- 
ciers de l'état civil, devrait être 
portée sur ce détail d'exécution. 



Faute de mention de la destina- 
tion publique, une décision du 
ministère des finances^ du 19 juil- 
let 1861 (Journal de l'officier de 
l'étal civil, t. IV, p. 203), a relevé 
une contravention à l'impôt du 
timbre, bien que l'acte de nais- 
sance dût être remis à une ad- 
ministration publique. L'exemp- 
tion d'impôt est subordonnée, en 
effet, non seulement à la destina- 
tion de la pièce^ mais à la mention 
de cette destination. 

Ajoutons que, si le caractère 
d'intérêtpublic des concours sco- 
laires et, dès lors, des conditions 
d'admission des enfants concur- 
rents doit être reconnu comme 
constant, ce n'est pas seulement 
aux élèves inscrits sur la liste des 
enfants indigents, mais à tous les 
élèves indistinctement, payants ou 
non, que l'acte de naissance de- 
vrait être délivré gratuitement par 
Tofficier compétent de l'état civil, 
pour être adressé directement par 
l'administration communale ou 
remis individuellement par les 
élèves ou par leur instituteur à 
rinspecteur cantonal. 
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ACTES DE l'État civil. — euplotb dk l'état 

CIVIL. — ARRÊTÉ-TARIF DTI 24 MAI 1827. — 
EXPÉDITIONS. — PERCEPTIONS INOUEé. — 
CONCUSSION, — PRATIQUE ABUSIVE. — BONNE 
FOI. — AVERTISSEMENT DU PROCUREUR DU ROI. 

— CODE PÉr^AL, ART. 443, 244. — OBTEN- 
TION DE DOCUMENTS ÉTRANGERS A LA COMMUNE. 

— HONORAIRES LICITES. — CERTIFICATS DE 
MILICE. — GRATUITÉ. — ADMINISTRATION 
COMMUNALE. 



L employé de l'état civil^ spécialement le secré- 
taire communal qui en fait le service, peut 
escciper de sa bonne foi, invoquer en ce sens 
des errements obusifs suivis jusque-là et 
échapper dès lors à la - prévention de eon^ 
eussion pour des perceptions indues , rela- 
tives à la délivrance d'actes de l'état civil, 
opérées par lui ant^rieuremetu à un avertis^ 
sèment du procureur du roi d'avoir à sh 
conformer à Favenir à l'arrêté royal du 
U mai un. 

Il en serait autrement pour des perceptions 
postérieures à pareil avertissement. 

Ne peut toutefois pas être considérée comme 
indue et passible des art. 243 et 244 du 
code pénal, la perception de sommes qui, 
abstraction faite du coût tarifé d'actes de 
l'état civil de la commune de l'employé, s'ap- 
pliquent à l'obtention, par ses -soins, d'actes 
de l'état cioil d'autres communes du pays ou 
de l'étranger^ ou de dispenses royales. 



Ne rentre pas dans cette catégorie spéciale de 
rémunérations licites ^obtention, par les 
soins de t employé, de certificats de milice, à 
produire par le futur époux, que l'adminis- 
tration communale, suivant une pratique 
générale, se charge de réclamer des auto- 
rités compétentes, soit en vertu de ses devoirs 
administratifs, soit à titre purement gra- 
cieux. 

(Le miuislèrc publiée. Tb...) 
Le IribuBal, 
AUcudu que... {sans intérêt); 

ÀUoiidu, quant aux autres faits incrimiuéSi 
tous relatifs à de^ perceptions indues du 
coût de certaines pièces nécessaires au mariage 
d'habitants de. . , qu'il y a lieu d'écarter ceux 
comuiis an préjudice de.... antérieurs au 
30 janvier 1879, date à laquelle il est avéré 
que le prévenu a eu connaissance de la lettre 
par laquelle M. le procureur du roi de l'arron- 
dissement de Nivelles lui. noliGait, le 22 jan- 
vier de la même aunée, qu'il eût à se confor- 
mer à l'avenir aux prescriptions de l'arrêté 
royal du 24 mai 1 827 ; 

Que, pour ces diverses perceptions, le pré- 
venu peut exciper de sa bonne foi et invo- 
quer pour sa justificalion les errements abu- 
sifs suivis précédemment, lesquels, dans l'es- 
pèce, sont élisifs de la conciission ; 

Âittendu que, pour les autres faits, posté- 
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rieurs au 30 janvier 1879, la bonne foi du 
prévenu ne peut être accueillie ; 

Qu'il y a lieu néanmoins de déclarer non 
établie la prévenllon en ce qui concerne les 
perceptions à charge de..., pour le mariage 
desquels il a fallu, indépendamment des expé- 
ditions de certains actes de Tétat civil de. <., 
soit des expéditions d'actes de Tétat civil 
d'autres communes belges ou de pays étran- 
gers, soit les dispenses royales obtenues par 
les soins du prévenu, en dehors de ses attri* 
butions d'employé de l'étal civil ou de secré- 
taire communal ; 

Qu*à défaut d'éléments d'appréciation con- 
traire, il faut admettre l'aveu de Th..., qui dé- 
clare que, pour l'obtenlion officieuse de ces 
dernières pièces, il a réclamé comme hono- 
raires la différence entre les droits allouéjs par 
le tarif et les sommes payées par les inté- 
ressés ; 

Attendu, en ce qui concerne le fait commis 
au préjudice de F. D. le 31 mai 1879, que 
Th., en réclamant 8 francs et fr. 8-50, n'a 
pas excédé le tarif, en suivant le mode de cal- 
cul admis par M. le procureur du roi dans sa 
lettre du 22 janvier 1879 relativement au ma- 
riage d'E. II.; 

Attendu, en ce qui concerne les faits commis 
au préjudice d'A. V. le 10 septembre 1879 et 
de V. B. le 6 décembre 1879, qu'il résulte de 
linstructionque le prévenu s'est fait remettre 
respectivement fr. 11-5&, au lieu de fr. 10-79, 
et 11 francs, au lieu de fr. 7-13^ qu'il aurait 
pu réclamer suivant le mode de calcul ci-avant 
indiqué ; 

Qu'en le faisant, il s'est rendu coupable de 
concussion pour, étant commis de l'officier 
de l'état civil h,,,, avoir exigé et reçu ce qu'il 
savait excéder ce qui lui était du ; 

Attendu que le prévenu soutient vainement 
que r excédant des droits perçus représente le 



salaire lui revenant pour Toblèntion du certifi- 
cat de milice des prédits Y. etB. ; 

Qu'en effet, l'administration communale 
de..., conformément ù une pratique générale, 
s'était chargée de réclamer de l'autorité com- 
pétente les certificats en question, soit qu'elle 
y fût obligée en vertu de ses devoirs adminis- 
tratifs, soit qu'elle ait agi à litre purement 
gracieux ; 

Attendu qn'il existe en faveur de Th., à 
raison des deux derniers faits visés, des cir- 
constances atténuantes résultant de ses bons 
antécédents et du peu^dc préjudice causé ; 

Par ces motifs, déclare le prévenu coupable 
des délits prévus par les art. 2i3 et 2ii, 
code pénal, et faisant applicatioii^ con- 
damne, etc. 

Du S juin 1880, tribunal correctionnel de 
Nivelles^ 2° chambre; M. Aelbrecht, vice-pré- 
sident. — PI. M« Jules de Ourlet. 

Observations. — Sur Finlerven- 
/tion directe des administrations 
communales pour la délivrance 
des certificats de milice, voir une 
circulaire du ministère de Tinté- 
rieur du 30 mars iSSO (Journ.de 
IV/jîc. de Vét. cii;.;t. IV, p. 75). — 
Voir au tome III, pp. 40, 41 du 
même recueil, les instructions rela- 
tives auxdits certificats, visées par 
cette circulaire. 

Sur la question de bonne foi (pre- 
mière solution du sommaire), voir 
en sens conforme un arrêt de la 
cour de Liège, 4^^ chambre, du 
23 mai 1878 (Pasicrisie, 1878, t. II, 
p. 222). 
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Voici deux passages de cet arrêt 
qui écartent le délit de concussion, 
faute de preuve évidente de Tin- 
tention de s'approprier des droits 
ou des rémunérations que le pré- 
venu savait né pas lui être légale- 
ment dus. 

Il s'agissait d'indues perceptions 
imputées à un juge de paix. 

Première série de considérants : 

« Attendu que les perceptions 
reprises aux n^* . . . se rapportent à 
des vacations comptées par le pré- 
venu à raison du temps consacré à 
l'examen de projets de partages 
qui lui étaient communiqués, par 
les notaires, en exécution de l'ar- 
rêté du 12 septembre 1822; 

» Attendu qu'une saine inter- 
prétation de cet arrêté et de Tart. 9 
de la loi du 12 juin 1816 ne jus* 
tifie point ces perceptions^ puisque 
l'arrêté qui ordonne la communi- 
cation est postérieur à la loi qui 
alloue les vacations; 

» Qu'il faut toutefois reconnaître 
que les termes de la loi de 1816 et 
une pratique contraire assez gé- 
nérale ont pu laisser sur ce point 
certains doutes dans l'esprit du 
prévenu, et que, dès lors, il n'est 
pas sufiSsamment établi qu'en re- 
cevant ces émoluments, il savait 
qu'ils ne lui étaient pas dus^ con- 



dition formellement exigée par 
l'art. 243 du code pénal. » 

Deuxième série de considérants : 

« (Attendu) qu'au surplus, dans 
sa défense à l'audience, ses efforts 
(du prévenu) ont tendu, en grande 
partie, à établir que cette base de 
perception (adoptée par le juge de 
paix) était admise et tolérée dans 
la pratique ; 

— (Au lieu de percevoir des va- 
cations à raison d'opérations, déjà 
efiPectuées, relatives à l'examen 
d'un acte de partage et de rapporte 
préalables d'expertise, le juge avait 
reçu d'un notaire 1500 francs, à 
titre de provision calculée, en 
outre, à raison d'opérations fu- 
tures et de l'opulence d'une suc- 
cession à partager.) — 

» Mais attendu qu'un semblable 
système est une violation flagrante 
de la loi du 12 juin 1816 et du dé- 
cret du 16 février 1807, qui n'al- 
louent au juge de paix et à leur 
greffier qu'un salaire strictement 
calculé sur le nombre de leurs 
vacations, dont la durée est elle- 
même déterminée; 

» Qu'une perception d'émolu- 
ments en dehors de ces conditions 
est donc illégale et expose inévi- 
tablement aux peines de la con- 
cussion celui qui s'en rend doleu- 
sement auteur ; 
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» Attendu cependant qu'il est de 
notoriété que les abus de l'espèce 
ne sont pas isolés ; 



» Qu'ils ont môme été signalés 
au département de la justice, et 
qu'une enquête prescrite, par ce 
département, en 1871 a démontré 
que, dans différents cantons, lors- 
qu'il s'agissait de partages quelque 
peu considérables, les juges de 
paix calculaient leurs émoluments 
d'après l'importance de la succes- 
sion; 

» Que néanmoins aucune me- 
sure n'a été prise pour rennfôdier 
à cet abus, et que les juges de paix 
qui avaient, avec une entière fran- 
chise, avoué ce mode de procéder, 
n'ont pas même été invités à se 
conformer désormais à la loi ; 

» Que, bien plus, dans le cours 
des discussions de la loi du.lSjuin 
4869 sur l'organisation judiciaire, 
plusieurs orateurs rappelant, de- 
vant la chambre, la pratique suivie 
par divers juges de paix, l'un d'eux 
la proclama même régulière, sans 
que le ministre de la justice élevât 
la voix pour le contredire {Annales 
parlementaires , chambre des re- 
présentants, 4867-1868, pp. 374 et 
suiv.); 

» Attendu que ces considéra- 
tions, qui certes ne peuvent préva- 
loir contre la loi, sont néanmoins 

14* année. — 18^4. 



de nature à laisser subsister des 
doutes sur l'intention qu'aurait eue 
le prévenu de percevoir une somme 
qui n'était pas due, alors que l'ac- 
tion de la justice n'avait pas trouvé 
l'occasion de se produire et de 
proclamer des principes trop long- 
temps méconnus; 

» Par ces motifs, renvoie le pré- 
venu acquitté, sans frais, des fins 
de la poursuite. » 

Une circulaire du ministère de 
la justice, 24 décembre 4856 
(Journal de VofficAer de Véiai civily 
IV, p. 21)^ prévoit une hypothèse 
de légitime émolument pour l'em- 
ployé de l'état civil, parce que le 
service qu'il rend est étranger aux 
attributions propremehit dites de 
l'officier et du bureau de l'état civil. 
11 s'y agit de la confection d'arbres 
généalogiques et de recherches 
dans les registres de la popula- 
tion. 

La circulaire professe^ au con- 
traire, qu'il n'y a lieu de s'écar- 
ter de la tarification légale des 
droits à percevoir pour les recher- 
ches pas plus dans les anciens re- 
gistres des paroisses de la com- 
mune que dans ses registres mo- 
dernes de l'état civil. 

Le jugement du tribunal de 
Nivelles^ frappé d'appel par le 
ministère public, a été infirmé. 
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le 5 juin J880, par un arrêt de la 
cour de Bruxelles, qui a condamné 
le prévenu pour des chefs écartés 
par le tribunal et augmenté la 



peine de certains autres chefs pour 
lesquels il y avait condamnation. 
Nous publierons ultérieurement 
cet arrêt. 



REVUE 

DES DÉCISIONS PRISES PAU l'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 
POUR l'interprétation ET L'EXÉCUTION DES LOIS ORGANIQUES. 



XIII. 



(Voir supray p. 160). 



l'' Enseignement pbxmaIre, écoles gardiennes, personnel enseignant. — 2* Id., personnel enseignant, 
pominations et changement de position. — S^ Id., budgets, refus de les dresser. — i° Id., surveil- 
lance des écoles primaires. — 5« Id., écoles gardiennes, traitements. —&* Id., personnel.enseignant, 
congés. — 7" Id., écoliers, âge, admission. — 8« Id., enseignement religieux. — 9* Id., création 
d'écoles, réunion de communes. — 10*» Id., subsides, questions de principe. — 11* Id., subsides aux 
écoles d'adultes et gardiennes, députation permanente, refus de liquidation, annulation. — 
12* Établissements de bienfaisance, députation permanente, action judiciaire, refus de Tautoriser, 
réformation. — 13« Fabriques d'église, legs, clause illégale, refus d'autorisation. — 14« Fabriques 
d'église et bureau de BiEi^r aisance, legs, indigence des héritiers légaux de testateur, refus d'auto- 
risation. — 15* Fabriques d'église et hospices civils, legs, clauses légales. - - ItJ* Fabriques 
d'église, location, annulation. — 17^ Milice, verseinent pour remplacement; erreur administrative, 
tirage supplémentaire. 



r D'après une dépêche de M. le 
ministre de Tinstruclion publique 
du 3 janvier 1881, les personnes 
munies d'un certificat constatant 
qu'elles ont suivi, avec succès, les 
cours normaux d'après la méthode 



Frœbel^ institués par les adminis- 
trations communales de Bruxelles, 
de Gand, de Liège et de Mons, ne 
sont pas astreintes à, fréquenter un 
cours normal temporaire de l'État, 
avant de pouvoir se présenter de- 



REVUE DES DECISIONS PRISES PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE, ETC. 185 



vant le jury^ pour obtenir soit le 
certificat de capacité, soit le di- 
plôme d'institutrice gardienne; 
mais elles ne peuvent être dispen- 
sées de l'examen. 

2** Une dépêche de M. le ministre 
de l'instruction publique du 5 jan- 
vier i881. dispose que les institu- 
teurs non diplômés ou non munis 
d'un certificat de capacité doivent, 
pour pouvoir changer de position, 
fairB preuve d'aptitude et de con- 
naissances suffisantes, devant un 
jury nommé par le gouvernemept. 
Mais cette obligation ne s'applique 
pas à ceux qui sont entrés dans 
l'enseignement avant l'organisation 
des écoles normales. Ces derniers 
jouissent de tous les droits d'un 
diplômé, y compris le droit à 
l'avancement. 

3° Une circulaire de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique, 
adressée à MM. les gouverneurs le 
13 janvier 1881, rappelle qu'en cas 
de refus de la part d'un conseil 
communal de dresser le budget 
des recettes et des dépenses d'une 
école créée d'office, c'est à la dé- 
putation permanente et, au besoin^ 
au roi qu'il appartient de com- 
pléter le budget scolaire de la 
commune, en ce qui concerne 
l'école décrétée, par application de 
l'art. 133 de la loi du 30 mars 1836, 
modifiée par celle du 7 mai 1877. 

La même marche doit être suivie, 



le cas échéant, pour la formation 
des budgets scolaires annuels. Si le 
conseil communal a voté un bud- 
get général, ce budget peut,en vertu 
de l'art. 133 déjà cité de la loi com- 
munale, être complété d!office par 
la députation permanente et, au 
besoin, par le roi, au point de vue 
de l'enseignement primaire. Il 
suffit de mettre le conseil com- 
munal à même de présenter, dans 
un bref délai, ses objections, si ce 
conseil n'a pas été entendu préa- 
lablement. 

Cette marche prévient des diffi- 
cultés sérieuses et des retards con- 
sidérables. Il y a donc lieu de l'ob- 
server rigoureusement et d'utiliser, 
à cette fin, les services de l'inspec- 
tion scolaire. Celle-ci devra être 
consultée au sujet de toutes les 
difficultés que soulèvent les. bud- 
gets et même les comptes commu- 
naux, sous le rapport de l'enseir^ 
gnement primaire. 

M. le ministre croit aussi devoir 
recommander aux gouverneurs de 
ne recourir à l'envoi de commis- 
saires spéciaux qu'en cas d'absolue 
nécessité. Toutefois s'il était im- 
possible de se procurer autrement 
les éléments nécessaires pour com- 
pléter le budget d'une commune, 
il faudrait bien charger un. com- 
missaire spécial de les réunir. Dans 
ce cas, les frais de voyage de cet 
agent devraient être mis à la charge 



( . 
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des membres du collège des bourg- 
mestre et échevins en défaut de 
fournir les renseignements récla- 
més. Il va de soi que la responsa- 
bilité de ces membres cesserait 
d'être engagée, s'ils justifiaient que 
la faute est exclusivement impu- 
table au secrétaire ou au receveur 
communal. 

En terminant, M. le ministre prie 
les gouverneurs de hâter autant que 
possible l'examen et l'approbation 
des budgets scolaires de l'exercice 
4881, afin d'éviter que les adminis- 
trations communales hostiles à la 
loi du l""' juillet 1879 ne prétextent 
l'absence d'un budget, pour refuser 
de payer les traitements des mem- 
bres du personnel enseignant des 
écoles officielles. 

Au cas où la députation perma- 
nente refuserait de statuer en temps 
utile sur les budgets qui lui seraient 
soumis, il faudrait provoquer une 
décision royale, par application 
de l'art. 133 prérappelé de la loi 
communale. 

4® Un bourgmestre ayant prié 
M. le ministre de l'instruction pu- 
blique de lui faire savoir quelle est 
l'autorité à laquelle les instituteurs 
et les élèves des écoles primaires 
communales doivent obéissance, 
il lui fut répondu, par dépêche 
du 17 janvier 1881, qu'aux termes 
de Fart. 13 de la loi du 1^^ juillet 
1879^ la surveillance des écoles est 



confiée à l'autorité communale, 
d'après les dispositions de la loi 
du 30 mars 1836, aux comités sco- 
laires et aux inspecteurs du gou- 
vernement. 

Les attributions des comités 
scolaires dont la circonscription 
comprend deux ou plusieurs com- 
munes,ont été définies parle règle- 
ment général du 5 décembre 1879. 

Quant aux inspecteurs du gou- 
vernement et aux administrations 
communales, leur action respec- 
tive s'exerce parallèlement pour 
tous les objets non expressément 
réservés à l'autorité locale par la 
loi communale. En cas de conflit, 
c'est a l'autorité supérieure qu'il 
appartient de décider. Par circu- 
laire du 28 novembre 1848, rappe- 
lée le 18 août 1875, MM. les inspec- 
teurs ont été invités à en référer 
au gouvernement, en pareil cas. 

S° Par circulaire du 21 janvier 
1881, M. le ministre de l'instruc- 
tion publique informa MM. les gou- 
verneurs qu'il était disposé à pro- 
poser au roi, aussitôt après le vote 
du budget de son département pour 
l'exercice courant, de porter aux 
minimums légaux de 1,^00 francs 
et de i ,000 francs tous les traite- 
ments des institutrices et des sous- 
institutrices des écoles gardiennes 
communales qui n'atteindraient 
pas encore ces taux. 
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Il prie donc MM. les gouver- 
neurs de recommander à la dépu- 
tation permanente du conseil pro- 
viBcial de ne pas approuver les 
budgets des écoles gardiennes^ 
pour l'exercice courant, dans les- 
quels figureraient des traitements 
inférieurs au minimum légal. 

En attendant la promulgation 
du règlement d'administration gé- 
nérale prévu par Tart. 34 de la loi 
du i^^ juillet 1879, concernant les 
bases d'après lesquelles les alloca- 
tions des communes en faveur de 
l'instruction primaire doivent être 
fixées, l'augmentation de dépense 
à résulter de l'application de la 
mesure indiquée ci-dessus sera 
supportée par l'État. 

Au cas où la députation perma- 
nente refuserait de tenir compte 
de cette recomm?indation, les gou- 
verneurs auraient à prendre leur 
recours contre les décisioîis de ce 
collège. 

6^ L'art. 9. de l'arrêté royal du 
16 août 1879 est ainsi conçu : 

ce Des congés extraordinaires 
peuvent être accordés à l'institu- 
teur en chef et aux sous-institu- 
teurs par le collège des bourg- 
mestre et échevins^ lorsqu'il est 
dûment constaté que l'état de 
santé de l'intéressé ne lui permet 
pas de donner ses cours ou qu'il 



doit s'absenter pour des affaires 
urgentes. 

» L'instituteur qui a obtenu un 
congé en informe immédiatement 
l'inspecteur principal et l'inspec- 
teur cantonal. » 

Une administration communale 
invoquant ces dispositions avait, 
contrairement aux observations 
présentées par . Tinspection sco- 
laire, accordé un congé de cinq 
jours à l'instituteur de la localité, 
pour lui permettre de s'occuper 
des travaux du recensement. 

Unedépêche ministérielle du2 fé- 
vrier 1881 fait observer que l'art. 9 
précité n'est pas applicable dans 
l'espèce; qu'en effet, on ne doit 
entendre par les affaires urgentes 
dont parle cet article, que les 
affaires de famille, les élections, 
les séances des tribunaux aux- 
quelles les instituteurs seraient 
convoqués, etc. — C'est faire une 
fausse interprétation de cette dis- 
position que de l'étendre à des 
cas où il s'agit de charger les insti- 
tuteurs de missions spéciales com- 
plètement étrangères à l'enseigne- 
ment. 

7^Ilrésulted'unedépôchedeM. le 
ministre de l'instruction publique 
du 11 février 1881 que les élèves 
des écoles gardiennes, âgés de 
plus de cinq ans, mais ne pouvant 
atteindre six ans révolus qu'après 
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la date du l®*" octobre de Tannée 
courante, doivent continuer à fré- 
quenter ces écolesjusqu a Tépoque 
fixée pour l'inscription annuelle 
des éjèves des écoles primaires. 

Toutefois, dans les localités où 
il n'existe pas d'école gardienne, 
les enfants dont il s'agit peuvent 
être admis à l'école primaire dans 

le courant de l'année scolairey aus- 
sitôt qu'ils ont atteint l'âge de six 
ans. 

8« Une dépêche de M. le ministre 
de l'instruction publique du i i fé- 
vrier 1881 dispose que l'instituteur 
qui a refusé de faire réciter les le- 
çons de religion par ses élèves, 
n'est paà fondé à réclamer le droit 
de remplir cette mission après 
qu'elle a été confiée à une autre 
personne qui s'en acquitte à la sa- 
tisfaction de l'administration com- 
munale et des pères de famille. 

Lorsqu'il n'a pas été pourvu a 
ce soin, il y a lieu d'admettre Tin- 
stituteur à s'en occuper. Celui-ci 
doit préalablement faire connaître 
son intention à l'administration 
communale et aux autorités sco- 
laires. S'il était démontré qu'il a 
contracté, vis-à-vis du clergé, des 
engagements illicites, il y aurait 
lieu d'en référer immédiatement 
au département de l'instruction 
publique. 



1*^ juillet 1879 dispose, notam- 
ment, que deux ou plusieurs com- 
munes peuvent être contraintes 
par arrêté royal — les conseils 
communaux et Itf députation per- 
manente entendus -r- à se réunir 
pour fonder ou entretenir une 
école. L'arrêté royal décrétant 
cette réunion ne peut être con- 
sidéré comme ayant également 
décidé la construction d'oifice 
d'un bâtiment scolaire. Si la com- 
mune désignée pour être le siège 
de l'école devant desservir deux 
ou plusieurs localités Tefuse de 
construire un bâtiment convenable 
pour la tenue de cette école, elle 
nepeut être forcée, dit une dépêche 
de M. le ministre de l'instruction 
publique du 15 février 1881, qu'en 
vertu d'un arrêté royal pris en 
exécution du 1«^ paragraphe de 
l'art. 1^^ susmentionné. 

■ 

« 
10^ Par dépêches en daté du 
17 avril, du 5 mai et du 10 juillet 
1880, M, le gouverneur de la Flan- 
dre occidentale fait connaître que 
la députation permanente a pris, 
au sujet des budgets scolaires pour 
rexercice 1880; les décisions de 
principe suivantes : 

h Aucune allocation ne peut 
être accordée aux instituteurs du 
chef de l'enseignement religieux, 
attendu que cet enseignement a été 



exclu des écoles primaires par la 
9^ L'art, !«% § final, de la loi du | loi du !«' juillet 1879. 
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II. L'indecanité pour Tinstruc- 
tion gratuite devra être mise en 
rapport avec le nombre dos enfants 
pauvres qui fréquentent réelle- 
ment les écoles communales. 

III. L'intervention des com- 
munes dans les frais de l'instruc- 
tion primaire, d'après la propor- 
tion indiquée à Fart. 34 de la loi du 
l^**" juillet 1879, n'est qu'une con- 
dition pour que la province soit 
obligée d'y intervenir à son tour. 
Dès lors, les allocations commu- 
nales ne doivent pas, dans tous les 
cas, être égales aux crédits votés 
pour l'instruction primaire aux 
budgets de 1878. 

IV. Les subsides de l'Etat et de 
la province doivent être modifiés 
d'après les principes arrêtés sous 
lesn^M,2et3. 

V. Il y a lieu de ne laisser por- 
ter à aucun budget, en faveur de 
l'organisation de nouvelles écoles, 
les inscriptions portées autrefois 
au budget en faveur des écoles 
adoptées, à moins que l'étaljlisse- 
ment de ces nouvelles écoles-' n'ait 
été décrété, d'après les règles éta- 
blies par l'art. 2 de la loi scolaire. 

VI. Pour les fournitures clas- 
siques, il y a lieu de diminuer le 
chiflTre de fr. i-50, fixé dans la 
séance du 17 avril 1 874, pour 
achat de tburnitures classiques, 
alors que celles-ci comprenaient | 



les livres nécessaires à l'enseigne- 
ment religieux. Il y a lieu d'en re- 
venir au chiflFre de fr. 1-2S, admis 
antérieurement par la députation 
permanente dans sa séance du 
7 mars 1872. 

L'allocation par tête d'enfant 
pauvre ne s'applique pas à tous les 
enfants qui ont droit à l'instruc- 
tion, mais seulement à ceux d'entre 
eux qui fréquentent réellement 
l'école. 

Vil- La loi du 1^' juillet 1879 
n'ayant pu disposer (jue pour l'ave- 
nir, il n'y a pas lieu àe revenir sur 
un exercice clos et d'allouer, pour 
1879, le supplément de traitement 
nécessaire pour assurer à Tinstitu- 
teur un revenu égal à celui dont il 
jouissait en 1878. 

VIII. Lorsque la députation per- 
manente a émis un avis défavo- 
rable au sujet de la création d'une 
nouvelle école, la province n'in- 
terviendra dans aucune des dé- 
penses que nécessitera cette école. 

IX. En ce qui concerne les dis- 
tributions de prix, les allocations 
inscrites aux budgets communaux 
ne seront liquidées qu'au prorata 
du nombre des élèves fréquentant 
les écoles et proportionnellement 
au nombre des élèves fréquentant 
ces mêmes écoles durant les an- 
nées précédentes. 
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X. Les traitements des profes- 
seurs de musique doivent être rayés 
des budgets. 

La députation permanente s'est 
référée à ces principes généraux 
lorsqu'elle a été appelée à -se pro- 
noncer sur les budgets scolaires 
pour l'exercice 1880, et elle n'a 
inscrit à ces budgets aucune alloca- 
tion., ni en recettes ni en dépenses. 

Recours de M, le gouverneur de 
la province. 

Eh ce qui concerne les décisions 
de principe mentionnées plus haut : 

L S'il est vrai que l'enseignement 
religieux n'est pas obligatoire,^ la 
commune doit néanmoins suppor- 
ter, le cas échéant, les obligations 
pécuniaires résultant de l'organi- 
sation de cet enseignement. Ce 
point a été tranché par le gouver- 
nement, lors de la discussion de 
la loi scolaire, en ces termes : 
« Quant au salaire de la per- 
sonne désignée, s'il y a lieu 
d'en allouer un, c'est à la commune 
à le supporter. Mais lorsque le 
taux en sera maintenu dans des 
limites raisonnables, il pourra être 
compris dans les dépenses ordi- 
naires de Tinstruction primaire, et 
les charges communales n'en se- 
ront alors pas augmentées. » 

II. Aux termes de l'art. 3 de la 
loi du l^*" juillet 1879, la commune 



est tenue de procurer gratuitement 
l'instruction à tous les enfants in- 
digents, et, d'après l'arrêté royal 
du 12 août suivant, le nombre des 
enfants qui peuvent recevoir l'in- 
struction gratuite et la subvention 
ou la quotité de rétribution par 
élève doivent être fixés avanl le 
commencement de l'année scolaire. 
Dès lors, il y a lieu de prévoir au 
budget les allocations nécessaires 
pour satisfaire à tous les besoins 
éventuels. Il serait, d'ailleurs, ma- 
tériellement impossible de déter- 
miner, à l'époque de la confection 
du budget, le nombre d'enfants in- 
digents qui fréquenteront réelle^ 
ment l'école. 

lil. Les allocations de la com- 
mune et de la province en faveur 
de l'instruction primaire ne peu- 
vent être inférieures aux crédits 
votés pour cet objet au budget de 
1878. L'art. 34 de la loi du 1*^^ juillet 
1879 est formel à cet égard et n'ad- 
met aucune restriction. 

IV. D'après ce qui précède, les 
subsides de l'Ëtat et de la province 
doivent être fixés d'après les^ be- 
soins tant réels que présumés. 

V. D'après l'art. 2 de la loi, 
le gouvernement, après avoir 
entendu le conseil communal et la 
députation permanente, fixe no^ 
tamment le nombre minimum des 
écoles à entretenir dans chaque 
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commune^ ainsi que le nombre des 
classes et des instituteurs dans 
chaque école, et lorsque la création 
d'une école est décrétée, la pro- 
vince ne peut se soustraire à l'obli- 
gation d'intervenir, le cas échéant, 
au moyen de subsides, sous le pré- 
texte que ladéputation permanente 
aurait émis un avis défavorable à 
la création de l'école. 

VI. La somme de fr. 1-50 par 
élève, qui est accordée depuis 
1874 pour l'achat de fournitures 
classiques, n'est pas trop élevée. 
Elle, ne peut, en aucun cas^ être di- 
minuée sous le prétexte que l'en- 
seignement religieux ne figure plus 
au programme officiel, puisque la 
récitation des leçons de catéchisme 
en dehors des heures de classe né- 
cessite également l'acquisition de 
certaines fournitures, et d'ailleurs 
Fextension donnée au programme 
d'études entraînera l'emploi de 
fournitures classiques plus impor- 
tantes que précédemment. Déplus, 
l'allocation . budgétaire doit être 
basée sur le nombre total des en- 
fants indigents admis à Tinstruc- 
tion gratuite, sauf à ne faire 
emploi des fonds alloués qu'au 
prorata de la fréquentation réelle. 

VIL L'art. '32 de la loi assure, 
d'une manière générale, à l'insti- 
tuteur un revenu qui ne pourra 
descendre au-dessous de celui dont* 
il jouissait en 1878. Cette disposi- 



tion favorable doit être interprétée 
d'une manière large et doit profit 
ter à l'intéressé pour toute l'année 
1879. Ce revenu ne saurait être scin- 
dé, et d'ailleurs la diminution du 
casuel ne s'est produite que posté- 
rieurement à la promulgation de 
la loi nouvelle. 

VIII. Le crédit pour distributions 
de prix ne saurait être fixé qu'ap- 
proximativement. U constitue une 
simple prévision budgétaire et ne 
doit être epiployé qu'en raison 
des besoins réels. Il est évident 
que, s'il n'y a qu'un nombre res^ 
treint d'élèves, la dépepse sera 
moins forte que si une populî^tion 
normale fréquentait l'école. De 
plus, l'allocation communale ne 
peut être inférieure au crédit voté 
pour cet objet au budget de 1878. 

IX. L'art. 5 de la loi nouvelle 
range l'enseignement du chant par^ 
mi les branches obligatoires du 
programme. Il a toujours été ad- 
mis^ surtout pour les localités im^ 
portantes, qu'à défaut d'instituteur 
capable d'enseigner la musique, 
cet enseignement pouvait être con- 
fié à un professeur spécial. 

Sur la proposition des ministres 
de rinstruction publique et de l'in- 
térieur, un arrêté royal du 10 dé- ' 
cembre 1880 porte que les bud- 
gets scolahes des dix-sept comr 
munes désignées dans l'état annexé 



_ J 
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audit arrêté, sont approuvés tels 
qu'ils soDt présentés pa r les conseils 
communaux intéressés, et qu'il 
sera porté, en outre, d'office aux 
budgets communaux de Dixmude 
et de Gheluvelt, respectivement 
les sommes de 200 francs et de 
100 francs pour distributions de 
prix, allocations égales à celles que 
ces communes avaient votées pour 

1878, et qui seront dépensées au 
prorata des besoins constatés 
(art. 1^ 2, 4, 5, 31, 32, 34 et 35 de 
la loi du 1^' juillet i879; arrêté 
royal du d6 août suivant, portant 
règlement général provisoire des 
écoles primaires communales; 
art. 133 de la loi communale, mo- 
difié par la loi du 7 mai 1877). 

U^ M. le gouverneur de la pro- 
vince de Flandre occidentale a 
pris son recours^ le 10 décembre 
1880, contre une décision du 30 no- 
vembre par laquelle la députation 
permanente a refusé de liquider 
les crédits de 6000 francs et de 
5845 francs qui ont été alloués 
par arrêté royal du 30 décembre 

1879, au budget provincial de 
Texercice 1880, à titre de subsides 
en faveur des écoles d'adultes et 
des écoles gardiennes. Cet arrêté, 
en inscrivant les crédits mention- 
nés ci-dessus au budget provincial 
de la Flandre occidentale pour 

1880, a, par cette inscription, éta- 
bli le caractère obligatoire de ces 
dépenses. Des crédits semblables 



figuraient au budget provincial de 
i878. 11 résulte, d'ailleurs, de la 
déclaration faite par M. le ministre 
de l'instruction publique au sein 
du sénat, lors de la discussion de 
la loi sur l'enseignement primaire 
(séance du 18 juin 1879), qu'on doit 
considérer comme dépenses ordi- 
naires celles qui sont appelées à 
se reproduire chaque année. C'est 
donc à tort que, pour se refuser à 
la liquidation des crédits dont il 
s'agit, la députation permanente 
se prévaiut de la circonstance qu'ils 
figurent dans la partie du budget 
provincial relative aux dépenses 
facultatives, à la même place qu'ils 
occupaient dans le budget de l'an- 
née 1878. 

Sur la proposition du ministre 
de l'instruction publique^ un ar- 
rêté royal du 7 janvier 1881 a 
annulé la décision susvisée de la 
députation permanente du conseil 
provincial de la Flandre occiden- 
tale, prise en matière de liquida- 
tion des crédits figurant au budget 
provincial de 1880 pour le soutien 
des écoles d'adultes et des écoles 
gardiennes, et il a statué que la 
députation permanente ne pourra, 
sous aucun prétexta refuser de se 
conformer audit arrêté (art. 2, 34, 
37 et 38, loi du 1*^' juillet 1879; 
art. 89, 116 et 125, loi du 30 avril 
1836). 

■ 

12° Par arrêté du 20 novembre 
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1880, la députation permanente 
du conseil provincial de la Flandre 
orientale a rejeté la requête, du 
13 septembre précédent, par la- 
quelle M. Montigny, directeur à 
l'administration provinciale et dé- 
légué en qualité de commissaire 
spécial à l'effet d'agir en lieu et 
place de l'administration commu- ^ 
nale de Saint-Nicolas, avait sollicité 
l'autorisation : 1° d'attraire en jus- 
tice les sœurs de Saint-Vincent-de- 
Paul et M. Smet-Blanquaert, ou 
toutes autres personnes qui se se- 
raient trouvées ^occuper les biens 
dépendants de la fondation dite 
le Berkenboom; 2*^ d'évaluer le 
montant du litige à la somme de 
100,000 francs. 

Un recours a été exercé par le 
gouverneur contre cet arrêté à la 
date du 27 novembre. 



La décision de la députation 
permanente est basée exclusive- 
ment sur ce que les biens dont il 
s'agit ont été régulièrement don- 
nés en location à M. Smet-Blan- 
quaert, le 25 novembre 1879. Mais 
ladite location a été annulée par 
arrêté royal du 29 septembre der- 
nier. Au surplus, en vertu du dé- 
cret du 5-1 i février 1791, des 
arrêtés du 7 germinal an IX et du 
14 ventôse an XI, et du décret du 
12 août 1807, les baux des biens 
des établissements de bienfaisance 
ne sont valables qu'après avoir été 



revêtus de l'approbation de la 
députation permanente. 

Sur la proposition des minis- 
tres de la justice, de l'intérieur 
et de l'instruction publique, et vu 
4'art.l48, §l^^de la loi communale, 
et l'art. tS4 de la loi du 25 mars 
1876, un arrêté royal du 7 janvier 
1881 a réformé l'arrêté précité de 
la députation permanente du con- 
seil provincial de la Flandre orien- 
tale et a autoHsé M. Montigny, 
eu qualité de commissaire spécial, 
aux fins des demandes contenues 
dans sa requête prérappelée. 

13° .^. Par un testament ologra- 
phe du 4 février 1862, M. Odon- 
Simon-Joseph Lefebvre fait notam- 
ment les dispositions suivantes : 

Je donne et lègue à la fabrique de Petit- 
Engbien une rente annuelle et perpétuelle de 
260 francs, à la charge, par ladite fabrique : 

lo De faire recommander à perpétuité au 
prône, dans l'église de Pètit-Enghien , mon 
âme et celles de mon épouse, de mon père, de 
ma mère et de ma sœur, et de faire célébrer, 
pour chacun de nous, une messe chantée le 
jour de notre décès; pour chaque recomman- 
dation avec la messe chantée, il sera perçu, 
fr. 8-62 sur la somme léguée; 2** défaire ehan- 
ter> le mercredi de chaque semaine de Tannée, 
une messe à perpétuité pour le repos de mon 
âme» pour celles de mon père, de ma mère, de 
me& frères, sœurs et descendants, ce qui fait 
cinquanlo-deux messes par année, à fr. 3-18, à 
percevoir sur la somme léguée ; 3*" une somme 
de 10 francs dudit legs restera en caisse chaque 
année pour faire les réparations à la chapelle 



193 REVUE DES DË€ISIOiNS PRISES PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE, ETC. 



qoe j'ai fait bâtir près de l^église; i» le curé 
de Pelit-Eoghien devra, sous sa responsabililé, 
prendre inscrijaion de la renie à charge du 
débiteur et la renouveler à teiTips, d'après la 
loi. 

li. Par un codicille en date du 
i3 octobre i862, ledit sieur Lefeb- 
vre dispose encore notamment de 
la manière suivante : 

Je donoe et iègMe à la fabrique de Téglise de 
Pelit-Engbiun une chapelle construite en Thon- 
neur de Notre-Dame de la Consolation, avec 
1 are 60 centiares de lorrain, sur* lequel elle 
0st bâtie, tenant au chemin d'Rnghien à Re* 
becq. 

Je charge mes bériliers universels do faire 
à perpétuité les réparations à ladite chapelle... 

Si mes héritiers, ainsi que leurs générations 
'à perpétuité, ne font pas ce qui est mentionné 
ci-dessus, je lègue, pour payer celle main- 
d'œuvre, à la fabrique de l'église de Petil- 
Eiighien une renie annuelle et perpétuelle de 
âO francs Tan, remboursable au denier cin- 
quante, qui restera hypothéquée sur la partie 
restante de la terre sur laquelle ladite cha- 
pelle est bâtie, indiquée au plan cadastral de 
Petit-Enghien n° S04 de la section C, conte- 
nant 86 ares Si centiares. 

En ce qui concerne le legs de la 
chapelle de Notre-Dame de la Con- 
solation, les seules libéralités au- 
torisées par la loi en faveur des 
fabriques d'église, sont celles qui 
concerneut le service du culte pa- 
roissial. Or la chapelle dont il 
s'agit n'a pas été érigée en vue 
de ce service et celui-ci n'est pas 
intéressé à son maintien. Dès 
lors, il n'y a pas lieu d'autoriser la 



fabrique de Téglise de Petit-En- 
ghien à accepter la libéralité pré- 
mentionnée. 

En ce qui concerne l'interven- 
tion du curé desservant, c'est à la 
fabrique seule qu'il appartient de 
prendre les mesures conservatoi res 
de ses droits. Dès lors, la clause 
relatée ci-dessus, sous le n° 4*^, 
lit t. A, doit être réputée non écrite 
comme contraire à la loi, confor- 
mément à l'art. 900 du code civil. 

Sur la proposition du ministre 
dç la justice, un arrêté royal du 
9 janvier 1881 statue que la fa- 
brique de l'église de Petit-Enghien 
n'est pas autorisée à accepter les 
legs rappelés ci-dessus sous la 
lettre W, mais elle est autorisée à. 
accepter la rente préindiquée sous 
la lettre /^, aux conditions imposées 
par le testateur, en tant qu'elles 
ne soient pas contraires à la loi 
(art. 900, 9ip et 937 du code civil, 
39 du décret du 30 décembre 1809, 
76-3^ 6t paragraphes derniers de 
la loi communale; tarif du diocèse 
de Tournai, approuvé le 12 mars 
1880). 

14° Par testament olographe en 
date du 5 janvier 1869, M. Léonard 
Vlaminck, particulier, domicilié à 
Fumes, fait notamment les dispo- 
sitions suivantes : 

Je donne et lègue en toute propriété : 

1^ Aux hospices civils de Fiirnes, la par- 
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celle de terre arable sise à Bulscamp el d'une 
contenance de iî ares 7 centiares, qui oa'ap- 
parlient, à la charge, pour eux, de faire célé- 
brer, pendant les trois années qui suivront 
nioti décès, dans l'église de Sainte-Walburge, 
k Fumes, cent messes avec le De profundis, 
el ce pour le salut de mon âme et celles de mes 
parents. Il sera payé au célébrant, pour chaque 
messe, la somme de 2 francs ; i^ à la fabrique 
de Téglise de Saint-Nicolasy à FurneSr une 
parcelle de terre arable, avec maison à deux 
habitations, située à Furnes, marquée aa 
cadastre section C et contenant 78 are^ 
S4 centiares*, à la ciiarge : a ) de faire 
célébrer, dans ladite église, pendant les dix 
années qui suivront mon décès el le jour an-* 
niversaire de celui-ci, une messe chantée avec 
recommandation au fîrône, et ce pour le salut 
de mon âme et de celles de mes parents ; il sera 
payé au célébrant, pour chaque messe, la 
somme de 10 francs; b) de payer ton les les 
délies el charges de ma succession, mais seu- 
lement pour autant que Targeut comptant de 
ma succession et les biens meubles n'y suffît 
sent pas. i , 

Le sieur Basile Cossaert, héritier 
légal du testateur, a réclamé contre 
les dispositions prérappelées, et il 
résulte de l'instruction à laquelle 
cette demande a été soumise que 
les héritiers légaux du testateur se 
trouvent dans une position nécessi- 
teuse. 

Sur la proposition du ministre 
de la justice, un arrêté royal du 
7 janvier 1881 porte que Taccepta- 
lion des diflfërentes libéralités men- 
tionnées ci- dessus n'est pas auto- 
torisée (art. 910, 937 du code civil, 
59 du décret du 30 décembre 1809, 



76-3° et paragraphes derniers de 
la loi communale). 

18^ Le 31 août 1866, la dame 
Anne-Catherine Van Noyen, veuve 
Jean-Baptiste Vestrepren, proprié- 
taire, demeurant à Mali nés, fait 
notamment les dispositions sui- 
vantes : 

Je donne et lègue à Téglise de Boom, libre 
de tous droits de succession et frais en géné- 
ral, lesquels devront être supportés par ma 
mortuaire, une somme de 1100 francs, payable 
on une fois, endéans les trois mois de mon dé-' 
ces, à la charge, par ladite église, de faire 
chanter d'abord un anniversaire avec place- 
ment du catafalque el chant du Libéra^ et de 
faire distribuer un hectolitre et demi de seigle 
le jour de ce premier anniversaire el un hec- 
tolitre de seigle, converti len pains, lors des 
anniversaires suivants, car rcnlènds que cette 
messe chantée ou cet anniversaire soit célébré 
à perpétuité pour le repos de mon âme au 
jour de mon décès ou vers cette époque ; en- 
suite, deux anniversaires ordinaires à perpé- 
tuité, dont un pour mon père et Tautre pour 
ma mère. 

Ces deux anniversaires seront célébrés vers 
la même époque que celle que j'ai assignée pour 
la célébration de l'anniversaire institué pour le 
repos de mon âme. 

Je donne el lègue à l'hôpital de Boom, libre 
de tous droits de succession et frais quelcon- 
ques, lesquels seront acquittés par mamortuaire, 
une somine de SOO francs, payable en une fois, 
dans les trois mois de mon décès, à la charge, 
par la commission administrative des hospices 
civils, de faire réciter journellement, par les 
pauvres admis à l'hôpital, là prière du Rosaire, 
pendant une année, pottf le repos de ibon ftme. 
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Je donne et lègue, en oulre, à Thôpilal pré- 
cité, libre de tous frais et droits de succession, 
une renie d*un capital de fr. 907-02, à raison 
d'un intérêt annuel de i 1/2 p. c, que je pos- 
sède à la charge de la commune de Boom, pro- 
venant d'un prêt figurant à la dette commu* 
nale sous le n® 2. L'intérêt de cette créance ou 
le capital, en cas de remboursemenl pour les 
besoins de T hôpital, sera employé d après 
Tavis du révérend curé de Boom. 

Je donne et lègue, libre de tous frais et 
droits de soccession, à Téglise de Waerioos, 
une rente annuelle et perpétuelle de 12 francs, 
payable le jour anniversaire de mon décès où 
vers cette époque, par le propriétaire de ma 
parcelle de terre située à Rumpts, figurant au 
cadastré de cette commdne, section A, n° 21, 
d*une contenance de l hectare 18 ares 10 cen* 
tiares, à la charge, par la fabrique de Téglise 
intéressée, de faire célébrer à perpétuité, le 
jour anniversaire de mon décès ou vers cette 
date, deux messes chantées avec Libéra^ Tune 
pour mon époux et Tautre pour le repos de 
mon âme. 

Cette rente ne sera jamais remboursable, si 
ce n'est par un capital représentant septante 
fois le montant de ladite rente. Afin d'assurer 
l'exécution de cette disposition, la fabrique de 
Téglise prendra une inscription hypothécaire 
sur la parcelle de tçrre précitée. 

Je donne et lègue, libre de tous droits de 
succession et frais en général, à Téglise de 
Duffel, une rente annuelle et perpétuelle de 
12 francs, à payer, le jour anniversaire de mon 
décès ou vers cette époque, par le propriétaire, 
de mon terrain sis en cette localité, section E, 
no 467, d'une contenance de 1 hectare 39 cen- 
tiares, à la charge, par la fabrique de Téglise 
de Duffel, de faire célébrer, annuellement et à 
perpétuité, le jour anniversaire de mon décès 
ou vers cette époque, deux messes chantées 
avec JLî(era,dont une pour mon mari et Tautre 
pour le repos de mon âme. 



Cette rente ne pourra être remboursée que 
moyennant un capital représentant septante 
fois le montant de ladite rente. Dans le but 
, d'assurer Texéculion des charges, la fabrique 
de Téglise prendra une inscription hypothé- 
caire sur le terrain dont il s'iagit. 

Je dohne et lègue, libre des droits de suc- 
cession et de tous frais quelconques, à la fa- 
brique de Téglise de Rumpst, le terrain, d'une 
contenance de i ares 30 centiares, situé en 
la même localité et figurant au cadastre sec- 
tion A, n"s 19 et 20, loué dans le courant de 
celte année à Charles Van Linden, qui y a édi- 
fié une maison pour un terme de nonante-neuf 
ans, moyennant un loyer de 17 francs l'an, à 
la charge, pour celte église, de faire célébrer, 
annuellement et à perpétuité, trois messes 
chantées avec Libéra, le jour anniversaire^ de 
ma mort ou vers celte date, dont Tune pour 
mon défunt époux, l'autre pour le repos de 
mon âme et la troisième pour mes parents. 

En ce qui concerne la clause re- 
lative aux prières dont la récitation 
est imposée aux pauvres admis à 
rhôpital de Boom, celte disposi- 
tion est contraire aux art. 6 et 15 
de la constitution, lesquels ne per- 
mettent pas de contraindre qui que 
ce soit à effectuer des actes d'un 
culte quelconque ou à se soumet- 
tre à des pratiques religieuses dé- 
terminées. Dès lors, la clause pré- 
citée doit être réputée non écrite, 
aux termes de Tart. 900 du code 
civil. 

Quant à la disposition portant 
que la rente léguée auxdits hos- 
pices sera emj)loyée suivant l'avis 
du curé de la localité prérappelée> 
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il est à considérer qu'en vertu de 
la loi du 16 messidor an vu, les 
commissions des hospices civils 
sont exclusivement chargées de la 
gestion des biens de ces établisse- 
ments. En conséquence, la condi- 
tion imposée dans le testament, en 
ce qui regarde l'intervention du 
curé, est contraire à la loi et doitj, 
par suite, être réputée non écrite, 
conformément à l'article prémen- 
tionné du code civil. 

Sur la proposition du ministre 
de la justice, un arrêté royal du 
30 décembre 1880 statue que les 
fabriques des églises de, Boom, 
de Waerloos, de DufiFel et de 
Rumpst sont autorisées à accepter 
respectivement les dispositions 
qui les concernent, aux condi- 
tions imposées par la testa- 
trice; que le bureau de bienfai- 
sance de Boom est autorisé à ac- 
cepter le capital nécessaire pour 
les distributions charitables pre- 
scrites par la défunte et que la com- 
mission administrative des hos- 
pices civils de la même localité est 
autorisée à accepter les legs pré- 
mentionnés faits à son profit, aux 
conditions indiquées, en , tant 
qu'elles ne soient pas contraires 
aux lois (art. 900, 910 et 937 du 
code civil, o9 du décret du 30 dé- 
cembre 1809, 76-3'* et paragraphes 
derniers de la loi communale; 
tarif du diocèse de Malines, ap- 
prouvé le 16 janvier 1880). 



i 6^ Par délibération du 3 septem- 
bre 1 880, le bureau des marguîUiers 
de l'église de Cortessem arrête le 
cahier des charges pour la location 
publique d'un immeuble apparte- 
nant à ladite fabrique et actuelle- 
ment occupé par une école libre. 
Une clause du cahier des charges 
porte que le locataire ne pourra ni 
établir dans l'immeuble en ques- 
tion cabaret, boutique, magasin ou 
école, ni y exercer une profession 
quelconque. Un arrêté du 28 du 
même mois de la députation per- 
manente du conseil provincial du 
Limbourg approuve la prédite dé- 
libération, sauf la clause mention- 
née ci-dessus, qui devra être mo- 
difiée comme ébit : « Le locataire 
ne pourra établir dans l'immeuble 
ni école ni cabaret. » Le gouver- 
neur suspend l'exécution de la 
résolution dont il s'agit, et la dé- 
putation permanente décide que 
cette suspension n'est pas main- 
tenue. 

-Pourvoi du gouverneur en date 
du 4 du même mois. 

L'immeuble auquel se rapporte 
le pf'ojet de location est actuelle- 
ment occupé, sans titre ni droit, 
par les demoiselles Raymackers et 
consorts, qui y tiennent une école 
libre. Celles-ci se sont refusées à 
obtempérer aux sommations en 
déguerpissement qui leur ont été 
faites à la requête du commissaire 
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spécial délégué pour agir en lieu et 
place de la fabrique d'église. D'une 
part, aucune disposition de loi 
ni aucun motif d'intérêt général 
ne s'opposent à ce qu'une admi- 
nistration publique mette un im- 
meuble qui lui appartient à la 
disposition de la commune pour 
y installer l'école officielle. Dès 
lors, h clause prohibitive insérée 
au cahier des charges ne peut être 
adnlise qu'en tant qu'elle a pour 
objet de défendre 'rinstallation 
d'une école privée. 

D'autre part, il résulte des 
pièces de l'instruction que la fa- 
brique d'église, iin multipliant les 
restrictions quant au mode de 
jouissance de l'immeuble mis en 
location, n'a eu d'autre but que 
d'çn assurer l'adjudication au pro- 
fit d'un habitant déterminé de la 
commune, lequel devait céder la 
maison qu'il pccupe aux demoi- 
selles Raymackers et consorts, afin 
de leur permettre d'y transférer 
récole libre. 

Cette combinaison a pour objet 
de faire par voie indirecte ce qui 
a été défendu à la fabriqué. Elle 
doit être considérée comme con- 
traire à l'intérêt générai. Sur la 
proposition du ministre de la 
justice, un arrêté royal du 2 jan- 
vier 1881 amiule la décision du 
bureau des marguilliers du 3 sep- 



tembre 1880 {constitution, art. 67; 
loi communale, art. 86). 

17^ Ensuite d'inexactitudes com- 
mises dans lesrenseignementsfour- 
nis au département de la guerre 
par les gouverneurs au sujet des 
miliciens qui avaient effectué le 
versement de 200 francs mentionné 
à l'art. 64* de la loi sur la nailice, 
deux d'entre eux n'ont pas été por- 
tés sur la liste du tirage au sort 
prescrit par l'art. 64* de ladite loi, 
pour fixer l'ordre de priorité des 
remplacements administratifs. 

Il en est résulté la nécessité de 
procéder à un tirage supplémen- 
taire. 

En conséquence, sur la proposi- 
tion du ministre de la guerre, un 
arrêté royal du 19 novembre 1880 
a statué qu'un tirage au sort sup- 
plémentaire aura lieu publique- 
ment à l'hôtel de ville de Bruxelles, 
salle gothique, le 24 novembre, à 
10 heures du matin, à l'effet de sta- 
stuer sur la situation de deux mili- 
ciens de 1 880 qui n'ont pas été 
portés sur la liiste du tirage au sort 
ayant fixé, le 15 septembre der- 
nier, l'ordre de priorité des rem- 
placements par le département de 
la guerre, et qu'il sera procédé à 
cette opération en présence d'une 
commission spéciale. 
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XIV. 



(Voir mpra, p. 182) 



1* BuBEAiT DE BIENFAISANCE ET FABBK^uE d'bglise, legs, autorisation Conditionnelle. — 2** Bobeau 
DE bienfaisance, legs, refus d'autorisation. — 8* Commissaibb i^£ police, traitement et émolu^ 
ments. — 4" Conseil coîjmunal, receveur, cautionnement, démission illégale» annulation. — 
5o Comptabilité communale, instituteur, traitement, réduction illégale, annulation. — 6° Élec- 
tions provinciales, convocation des électeurs, annulation. — 7" Enseignement primaire, bâti- 
ments d'école,' construction, crédits. — 8* Id., bâtiment d'école, emplacement, choix d'office. — 
9^ Ib., personnel enseignant, conférences, bibliothécaires. — 10* Id., institutrices gardiennes, nomi- 
nation. — 11« Id., instituteurs, traitements, taux minimum. — 12® Id., écoles gardiennes, subsides. 
— 13* Id., maison d'école, construction d'office, avance. — 14® Id., presbytère, école privée, action 
judiciaire. , 



X 



1* Par testament mystique du 
9 mars 4861, la demoiselle Colette 
Besas disposa notamment comme 
suit : 



« Je donne la pleine propriété 
de la maison, avec dépendances et 
jardin, que j'habite actuellement, 
sise à côté de Téglise de Saint- 
Pierre, au conseil de fabrique de 
ladite église de Saint-Pierre, à 
Gand, à la condition que cet im- 
meuble ne pourra jamais être 

i4* année. — 1884. 



vendu ni aliéné et que l'adminis- 
tration fabricienne précitée fera 
célébrer annuellement et à perpé- 
tuité, pour le repos de mon âme, 
de celle de feu mon frère Etienne 
et de celle de la demoiselle Marie- 
Charlotte De Coninck^ à partir de 
la date de son décès, trois anniver- 
saires, chacun, autant que possible, 
au jour anniversaire du décès, et 
ce, avec distribution aux pauvres 
d'un sac de froment converti en 
pains. 
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, » Je donne et lègue à la demoi- 
selle Marîe-Charlolte De Coninck 
Tusufruit, sa vie durant et avec 
dispense de caution^ de tous les 
biens que je délaisse et dont je ne 
lui ai pas légué la propriété, à 
charge, par ladite demoiselle Ma- 
rie-Charlotte De Coninck, de faire 
célébrer deux des anniversaires 
prémentionnés, avec distribution 
de pains aux pauvres, Tun pour le 
repos de mon âme, l'autre pour le 
repos de l'âme de mon frère. » 

Par codicille du 7 septembre 1861, 
ladite demoiselle Besas disposa de 
la manière suivante : 

« Mon désir est que les trois an- 
niversaires que j'ai institués soient 
célébrés par trois prêtres, dans 
l'église Notre-Dame- Saint-Pierre, 
à Gand. » 

Le bureau des marguilliers de 
l'église Notre-Dame-Saint-Pierre à 
Gand et le bureau de bienfaisance 
de la même ville ont sollicité, cha- 
cun en ce qui le concerne, l'autori- 
sation d'accepter les dispositions 
précitées. 

En ce qui concerne la défense 
d'aliéner l'immeuble légué à la fa- 
brique de 1 église, celte clause 
porte atteinte au droit de propriété 
et aux droits d'administration du 
conseil de fabrique légataire, et 
elle doit, en conséquence, être 



réputée non écrite, aux termes de 
Fart. 900 du code civil. 

Par délibération en date du 4 
novembre 1880^ ladite administra- 
tion fabriçienne prend l'engage- 
ment d'aliéner l'immeuble légué, 
à l'expiration de l'usufruit dont il 
est grevée ou d'autres immeubles 
d'une valeur égale. 

Sur la proposition du ministre 
de la justice, un arrêté royal du 
8 février a autorisé la fabrique de 
l'église de Notre -Dame -Saint- 
Pierre, à Gand, à accepter le legs 
mentionné ci-dessus, à la charge 
de remettre annuellement, au bu- 
reau de bienfaisance de ladite lo- 
calité, la somme de fr. 110-40 pour 
les distributions charitables or- 
données par la testatrice. Ce 
bureau de bienfaisance est autorisé 
à accepter la somme précitée, ainsi 
que la somme annuelle de fr. 73-60 
qui devra lui être remise par la 
demoiselle De Coninck, conformé- 
ment aux intentions de la dispo- 
sante (art. 900, 910 et 937 du code 
civil, S9 du décret du 30 décembre 
1 809, 76-3° et paragraphes derniers 
de la loi communale, ainsi que le 
tarif du diocèse de Gand, approuvé 
le 8 septembre 1879). 

2° Par testament authentique 
du 16 mars 1877, la dame Marie 
Roelandt, veuve de Bonaventure 
Claessens, cultivatrice à Léde,.a 






I 
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fait notamment les dispositions 
suivantes : 

ce Je donne et lègue à mon fils 
Jean-Raymond Claessens la pleine 
propriété de la moitié des biens 
meubles et imraeul)les que je dé- 
laisserai à rqon décès, et l'usufruit, 
sa vie durant et sans devoir donner 
caution, de l'autre moitié de mes 
biens meubles et immeubles. 
Sous la réserve du susdit usu- 
fruit, je donne et lègue au bureau 
de bienfaisance de la commune de 
Ledela propriété dé cette seconde 
moitié de mes biens meubles et 
immeubles, dont il entrera en jouis- 
sance à partir du décès de l'usu-* 
fruitier. » 

Le bureau de bienfaisance de 
Lede a sollicité Tautorisation d'ac- 
cepter la libéralité précitée. 

M. Jean-Raymond Claessens, fils 
de la testatrice, a réclamé contre 
ladite libéralité. 

Il s'agit d'une succession en ligne 
directe et l'intérêt des familles 
exige de ne pas favoriser des éta- 
blissements publics au détriment 
des enfants, alors que la libéralité 
est en disproportion avec la valeur 
de la succession et que, comme 
dans l'espèce, l'enfant ainsi désa- 
vantagé n'est pas dans une situation 
de fortune qui garantisse son 
avenir. 



Sur la proposition du ministre 
de la justice, un arrêté royal du 
14 février 1881 porte que le bureau 
de bienfaisance de Lede n'est pas 
autorisé à accepter la libéralité 
prémentionnée (art. 910 et 937 
du code civil, 76-3^ et paragraphes, 
derniers de la loi communale). 

3^ Un arrêté du 30 novembre 
1876 portait que le traitement du 
commissaire de police de Rerchem, 
province d'Anvers, était fixé, à 
partir du l®*" janvier 1877, à la 
somme de 1800 francs, frais de 
bureau compris. Indépendam- 
ment du traitement attaché à ce 
commissariat de police, le titulaire 
jouissait d'un logement à la mai- 
son communale, où il recevait gra- 
tuitement diverses fournitures de 
bureau, et ce supplément ne peut 
être évalué à un chiffre inférieur à 
500 francs. La réduction résultant 
de la privation du logement et de 
l'obligation de supporter tous les 
frais de^ bureau est évidemment 
contraire à l'intérêt bien entendu 
du service de la police, et, en con- 
séquence, la députation perma- 
nente a résolu d'inscrire d'office 
au budget communal une indem* 
nité de 500 francs, qui ne peut 
soulever aucune objection au point 
de vue de la situation financière de 
la commune. Aux termes de l'art. 
125 de la loi du 30 mars 1836, il 
appartient au roi de créer, du con- 
sentement du Conseil communal^ 



200 REVUE DES DÉCISIONS PRISES PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE, ETC, 



les places de commissaire de 
police et, par suite, de déterminer 
la rémunération à y attacher. Les 
articles 123 et 124 de cette loi ré- 
servent au roi le droit de nommer 
ou de révoquer les titulaires^ et les 
conseils communaux ne peuvent 
porter atteinte à Texercice de ce 
droit par la réduction arbitraire de 
la rémunération réelle. L'art. 131 
de la même loi range parmi les 
dépenses obligatoires de la com- 
mune les traitements des commis- 
saires de police. Ces traitements 
comprennent les émoluments ac- 
cessoires, et ils doivent être mainte- 
nus définitivement d'après les bases 
admises par le conseil communal, 
si le roi y donne son adhésion. 

Sur la proposition du ministre 
de rintérieur, un arrêté royal du 
15 mars a maintenu le traitement 
du commissaire de police de Ber- 
chem, à partir du 1®*^ janvier 1881, 
à la somme de 2300 francs, y com- 
pris les indemnités pour logement 
et frais de bureau. 

4*^ Une délibération du conseil 
communal de Romerée, du 21 dé- 
cembre 1880, porte que M. CoUi- 
gnon est considéré, aux termes de 
Tart. 120 de la loi du 30 mars 1836, 
comme démissionnaire de son em- 
ploi de receveur communal, pour 
n'avoir pas fourni son supplément 
de cautionnement dans le délai 
prescrit. La députation permanente 



du conseil provincial de Namur 
approuve cette délibération. Le 
gouverneur de la province en a 
suspendu l'exécution, et la députa- 
tion permanente a levé cette sus- 
pension. Appel formé par le gou- 
verneur. 

Le supplément de cautionnement 
du receveur a été fourni antérieu- 
rement à l'approbation de la dépu- 
tation permanente, et, dès lors, la 
délibération du conseil communal 
était devenue sans objet. En consé- 
quence, le remplacement du rece- 
veur constituerait une fausse ap- 
plication de l'art. 120 de la loi 
communale. En recevant commu- 
nication des motifs de la suspen- 
sion, dans sa séance du 10 février, 
le conseil communal' ne s'est pas 
conformé au vœu de la disposition 
de cet art. 120. 

Sur la proposition du ministre 
de rintérieur, un arrêté royal du 
19 mars porte que l'appel du gou- 
verneur de la province de Namur 
est accueilli et que la délibération 
susmentionnée du conseil com- 
munal de Romerée, du 21 décem- 
bre, est annulée. 

5^ Le gouverneur de la province 
de Luxembourg a, le 24 février 
1881, notifié au greffier provincial 
un recours ainsi conçu : 

« Vu la délibération, en date du 
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31 janvier dernier, par laquelle le 
conseil communal de Laroche, en- 
tendu en vertu de Tart. 147 de la 
loi communale, a pleinement ap- 
prouvé et ratifié la résolution prise 
par le collège des bourgmestre et 
échevins de ne payer à Tinslituteur 
et au sous-instituteur que le mi- 
nimum légal et de ne tenir aucun 
compte de l'arrêté royal'du 14 juil- 
let 1880, qui fixe leurs traitements 
respectivement à 1600 et 1400 
francs; 

» Vu la décision de la députation 
permanente, du 23 février, par 
laquelle ce collège, invité à ordon- 
nancer d'office, conformément à 
Fart. 147 précité de la loi commu- 
nale, ce qui reste dû aux institu- 
teurs pour 1880, a approuvé, à 
son tour, la délibération du conseil 
communal ; 

» Considérant que les actes dont 
il s'agit constituent un refus formel 
de se conformer à un arrêté royal 
pris en exécution de la loi; 

» Vu l'art. 87 de la loi commu- 
nale et l'art. 123 de la loi provin- 
ciale ; 

» Le gouverneur déclare prendre 
son recours auprès du gouverne- 
ment contre les résolutions susvi- 
sées du conseil communal et de la 
députation permanente. » 



motifs à l'appui du recours D'une 
part, l'art. 106 de la loi provin- 
ciale fait à la députation perma- 
nente un devoir d'assurer le paie- 
ment des dépenses communales 
obligatoires, par application de la * 
loi du 7 mai 1877; et, d'autre part, 
aux termes des art. 89 et 116 de 
la loi provinciale^ ce collège et, 
à plus forte raison, le conseil com- 
munal ne peuvent, sous aucun pré- 
texte, refuser de se conformer au:!^ 
arrêtés portant annulation ou sus- 
pension de leurs actes. 

Sur la proposition des ministres 
de l'intérieur et de l'instruction 
publique, et en vertu de l'art. 67 de 
la constitution, un arrêté royal du 
23 février a annulé la délibération 
précitée du conseil communal de 
Laroche et la décision de la dépu- 
tation permanente. 

6^ Une résolution de la députa- 
tion permanente du conseil provin- 
cial du Luxembourg, du 26 janvier 
1881, invoquant l'art. 37 de la loi 
provinciale et les n^* 89 et 90 des 
lois électorales cordonnées,et con- 
statant que, par le décès de M. Hol- 
lenfeltz, appartenant à laf série qui 
sortait en 1882, une place de con- 
seiller provincial, pour le canton 
d'Arlon, est devenue vacante, et 
qu'il est nécessaire de pourvoir à 
cette vacance, porte : 



\ 



Le gouvernement a adopté les | « L Le collège électoral du can- 
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ton d'Arlon sera éonvoqué pour le 
lundi 21 février prochain, à neuf 
heures du matin, à l'effet d'élire 
un conseiller provincial, en rem- 
placement de M. Hollenfeltz, dé- 
cédé. 

» II. En cas de ballottage, celui- 
ci aura lieu le 28 février, également 
à neuf heures du matin. » 

Recours a été pris par le gouver- 
neur de la province contre cette 
résolution et notifié le 27 janvier 
au grefiBer provincial. Il était 
motivé sur les art. 88 et 89 dés 
lois électorales coordonnées (an- 
ciens art. 1 1 et 37 de la loi provin- 
ciale), portant ce qui suit : 

« Art. 88. La réunion ordinaire 
des collèges électoraux pour pro- 
céder à l'élection des conseillers 
provinciaux a lieu le quatrième 
lundi du mois de mai. 

» Art. 89. Le gouverneur con- 
voque, ensuite d'une' décision du 
conseil ou de la députalion, les col- 
lèges électoraux chargés de procé- 
der aux remplacements nécessités 
par options, démissions ou décès. 
Le conseil ou la dépulation fixe la 
convocation à l'époque ordinaire 
des élections, à moins qu'il ne 
soit nécessaire de devancer cette 
époque. » 

Lors de la discussion de l'art. 11 
de la loi provinciale à la chambre 
des représentants, le motif qui a 



déterminé le législateur à fixer les 
élections provinciales à la fin du 
mois de mai a été, dans la séance 
du 6 mai 1834, exposé en ces termes 
par l'un des membres les plus con- 
sidérables de l'assemblée : « Il faut, 
a dit M. de Muelenaere,, que les 
élections expriment l'opinion du 
pays; il faut,, par conséquent, 
qu'elles aient lieu à une époque où 
personne ne soit forcé de s'absen- 
ter; or, il est connu que c'est dans 
le mois de mai que, dans les cam- 
pagnes, on a le moins de travaux. » 

Pour le mémo motif et en prin- 
cipe, il importe que les élections 
extraordinaires soient toujours re- 
portées à l'époque précitée, à 
moins que^ par exception justifiée, 
il ne soit nécessaire delà devancer. 
Le législateur, en employant cette 
expression : « à moins qu'il ne 
soit nécessaire de devancer cette 
époque », a voulu exprimer clai- 
rement que ce n'est que dans la 
prévision d'une réunion extraor- 
dinaire du conseil que cette anti- 
cipation peut avoir lieu. Or la pré- 
vision d'une convocation extraor- 
dinaire du conseil provincial du 
Luxembourg avant le mois de mai 
prochain n'existe pas. Aucune cir- 
constance déjà née, ni môme aucun 
faitprobable,n'annonceou ne pour- 
rait faire présager une telle suppo- 
sition. La résolution susvisée de la 
députation permanente n'est pas 
motivée. Elle se borne à déclarer 
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qu'il est nécessaire de déroger à la 
règle qui fixe la convocation des 
électeurs provinciaux au mois de 
mai, sans justifier cette prétention 
par aucune considération quel- 
conque. Dans ces termes^ la déci- 
sion manque absolument de base. 
D'autre part, si l'élection, pour 
pourvoir à une vacature dans le 
canton d'Arlon, restait fixée au 
2i février, les électeurs campa- 
gnards pourraient, par la rigueur 
exceptionnelle de Thiver en cette 
province, être fo7xés de s'absenter 
et môme, dans certains cas, être 
empêchés matériellement da se 
transporter au chef-lieu pour exer- 
cer leur droit électoral. Dans la 
pensée du législateur, il faut que 
les électeurs soient toujours mis à 

même d'exprimer leur opinion d^m 

les conditions les plus favorables, 
et toute mesure mettant des en- 
traves à ce droit blesse l'intérêt 
général. Ces motifs ne permettaient 
pas de donner suite à la résolution 
de la députation permanente. Dans 
Thypothèse même où le conseil 
provincial devrait être convoqué 
en session extraordinaire, aucun 
inconvénient grave ne pourrait ré- 
sulter de la vacance d'une place de 
conseiller provincial. Il importe, 
dès lors, de procéder à l'élection 
d'après les listes électorales revi- 
sées en 1880, conformément au 
vœu de l'art. 74 des lois électorales' 
coordonnées. 



Sur la proposition du ministre 
de l'intérieur, un arrêté royal du 
9 février a annulé la résolution de 
la députation permanente du con- 
seil provincial du Luxembourg, du 
26 janvier 1881 (art. 89, H6 et 125 
de la loi provinciale). 

7° La députation permanente du 
conseil provincial du Limbourg, 
dès le 31 décembre 1880, a refusé 
de liquider, au profit de certaines 
communes, sur les crédits qui ont 
été alloués, par l'arrêté royal du 
30 décembre 4879, au budget pro- 
vincial de l'exercice 1880^ des sub- 
sides pour construction de bâti- 
ments d'école, pour l'organisation 
matérielle des écoles gardiennes et 
pour le service ordinaire des écoles 
d'adultes. Un recours a été intro- 
duit, le 7 janvier 4881 , par le gou- 
verneur. L'arrêté précité, en inscri- 
vant les crédits dont il s'agit au 
budget provincial du Limbourg 
pour 1880, a, par cette inscription, 
établi le caractère obligatoire de ces 
dépenses. Des crédits semblables 
figuraient au budget provincial de 
1878. Il conste, d'ailleurs, de la dé- 
claration faite par le ministre de 
l'instruction publique, au sein du 
sénat, lors de la discussion de la 
loi sur l'enseignement primaire 
(séance du 48 juin 1879), qu'on doit 
considérer comme dépenses ordi- 
naires celles qui sont appelées à se 
reproduire chaque année. C'est 
donc à tort que la députation per- 
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manente s'est refusée à la liquida- 
tion de subsides pour les objets 
mentionnés ci-dessus. 

Sur la proposition du ministre 
de l'instruction publique, un arrêté 
royal du 3 février a annulé les dé- 
cisions susvisées de Ja déjiutation 
permanente du conseil provincial 
du Limbourg, en matière de liqui- 
dation des crédits qui ont été portés, 
au budget provincial de l'exercice 
1880^ pour construction de bâti- 
ments d'école, pour l'organisation 
matérielle des écoles gardiennes et 
pour le service ordinaire des écoles 
d'adultes. La députation perma- 
nente ne pourra, sous aucun pré- 
texte, refuser de se conformer audit 
arrêté (art. 2, 34, 37 et 38 de la loi 
du 1«^ juillet 1879 et les art. 89, 116 
et 125 de la loi du 30 avril 1836). 

8^ Un arrêté royal du 13 mars 
1880 a ordonné la construction 
d'office de bâtiments d'école à 
Grammont (Flandre orientale). De 
la correspondance échangée entre 
le gouverneur de la province et 
l'administration locale, il résulte 
que le conseil communal, averti à 
deux reprises différentes d'avoir à 
prendre les mesures nécessaires 
pour le choix définitif de l'emplace- 
ment des constructions dont il s'a- 
git, s'y est itérativement refusé. Le 
gouverneur de la Flandre orientale 
a nommé un commissaire spécial à 
l'effet de supt)léer à l'inaction du 



conseil communal. Une résolution 
dudit commissaire du 18 novembre 
porte que l'emplacement connu 
sous le nom de l'Ancien béguinage, 
dont la ville est propriétaire, sera 
affecté à la construction des bâti-* 
ments d'école. La députation per- 
manente du conseil provincial a, 
le 29 décembre, refusé d'approu- 
ver cette résolution. Recours par le 
commissaire spécial, agissant au 
nom du conseil communal. Il est 
certain que l'Ancien béguinage con- 
stitue, à tous les points de vue , le 
meilleur emplacement, ainsi que le 
conseil communal l'avait reconnu 
dès l'année 1870. Sur la proposi- 
tion du ministre de l'intérieur, un 
arrêté royal du 28 février a réformé 
l'arrêté de la députation perma- 
nente du conseil provincial de la 
Flandre orientale, en date du 29 dé- 
cembre 1880. En conséquence, la 
ville de Grammont est autorisée à 
construire sur l'emplacement dit 
l'Ancien béguinage, dont elle est 
propriétaire, les bâtinients d'école 
qui ont fait l'objet de l'arrêté royal 
du 13 mars 4880 (art. 77, n<> 1, de 
la loi du 30 mars i 836, modifié par 
celle du 30 juin 1865). 

9® Une dépêche de M. le minis^ 
tre de l'instruction publique du 
19 février rappelle qu'aux termes 
des art. 18 et 21 du règlement 
général des conférences canto- 
nales des membres du personnel 
enseignant des écoles primaires et 
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gardiennes communales, des in- 
demnités annuelles de 100 francs 
sont garanties aux instituteurs bi- 
bliothécaires ou conservateups des 
collections scientifiques. 

Hormis les cas de démission ou 
de décès, ces indemnités sont li- 
quidées en une fois, à la fin de 
Tannée. 

Le 1^*^ décembre de chaque exer- 
cice, MM. les inspecteurs prin- 
cipaux transmettent à M. le gou- 
verneur de la province où ils 
exercent, pour être envoyée, avant 
le 10 du même mois, au départe- 
ment de Finstruction publique, la 

liste des ayants droit, avec l'indi- 
cation du nombre de mois pen- 
dant lesquels ils ont rempli leurs 

fonctions . 

La nomination des bibliothé- 
caires et des conservateurs des 
collections appartient aux inspec- 
teurs principaux, en vertu de Tar- 
ticle 22 du règlement général 
précité. 

La bibliothèque et les collections 
de chaque cercle ne doivent pas 
nécessairement se trouver dans le 
même local d'école. Mais rien 
n'empêche qu'il en soit ainsi, 
lorsque le local s'y prête. Dans ce 
cas, un seul instituteur peut, au 
besoin, s'il a les aptitudes voulues, 
cumuler les fonctions de bibliothé- 



caire et de conservateur des collec- 
tions scientifiques. 

10^ Avant de pouvoir être nom- 
mées à titre définitif aux fonctions 
d'institutrice gardienne, les per- 
sonnes munies du diplôme d'in- 
stitutrice primaire sont tenues de 
se procurer le diplôme spécial pour 
l'enseignement d'après la méthode 
Frœbel, institué par l'arrêté royal 
du 18 mars 1880. 

La nomination,à titre provisoire, 
de toute personne non munie de 
ce diplôme spécial doit être préa- 
lablement autorisée par le gouver- 
nement, aux termes d'une dépêche 
de M. le ministre de l'instruction 
publique du 19 février 1881 . 

11^ Une circulaire de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique du 
23 février 1881, rappelle qu'aux 
termes de l'art. 32, l®*" alinéa, de la 
loi du 1®^ juillet 1879, le revenu de 
l'instituteur ou du sous-instituteur 
communal ne peut descendre au- 
dessous de celui dont il jouissait en 
1878. Il a été entendu que cette 
prescription ne s'applique qu'aux 
instituteurs qui sont restés en fonc- 
tions depuis cette époque dans la 
même commune. 

En ce qui concerne les membres 
du personnel enseignant des écoles 
communales nommés depuis cette 
époque, les gouverneurs ont à veil- 
ler à ce que leurs traitements ne 
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subissent pas de réduction au bud- 
get de rexefcice courant. 

Si la dépntation permanente ap- 
prouvait des allocations inférieures 
aux traitem-ents dont ces membres 
ont joui pendant les années 1879 
ou 1880, il y aurait lieu, pour le 
gouverneur, de prendre immédia- 
tement son recours contre les déci- 
sions de ce collège. 

12^ Une dépêche de M. le. ministre 
de l'instruction publique, du 2 mars 
d881, à M. le gouverneur de la Flan- 
dre orientale rappelle les principes 
posés, tant à l'occasion de la dis- 
cussion de Fart. 37 de la loi du 
1®' juillet 1879, que depuis la mise 
à exécution de celte loi, en ce qui 
concerne Tallocation de subsides à 
des écoles gardiennes. 

Au cours delà discussion — séance 
de la chambre des représentants, 
en date du 6 juin 1879 — M. le mi- 
nistre a fait la déclaration suivante : 
tt Les écoles gardiennes subsidiées 
aujourd'hui, quelles soient privées 
ou commun aies y pourront continuer 
à recevoir des subsides. On verra, 
chaque année, s'il y a ou s'il n'y a 
pas lieu d'en continuer l'octroi. 

» Quant aux écoles gardiennes 
nouvelles qui se créeraient, si elles 
sont purement privées j elles ne pour- 
ront pas obtenir de subsides. L'ar- 
ticle 35 — devenu l'art. 37 de la loi 



— le disait déjà, en donnant à une 
partie du subside voté annuelle- 
ment par la législature pour l'in- 
struction primaire h destination 
spéciale d'encourager l'établisse- 
ment, par les communes^ de crèches 
ou de salles d'asile. Les écoles com- 
munales poufTont donc seules rece- 
voir des subsides. 

» Mais ces établissements pour- 
ront-ils être distincts des établis- 
sements d'enseignement primaire, 
ou devront-ils être placés avec 
ceux-ci, et absolument comme eux, 
sous le régime de la loi que nous 
proposons ? 

» Après la discussion qui nous a 
pleinement éclairés sur les dispo- 
sitions de nos adversaire?, il ne 
.nous est pas possible d'admettre 
que ces écoles soient placées en de- 
hors du régime de la loi en discus- 
sion. Ce serait fournir à ceux qui 
combattent les écoles publiques le 
moyen de leur faire tort et d'attirer 
les élèves, dans les écoles qu'ils se 
proposent de fonder en dehors du 
régime de la loi. » 

Plus tard^ par circulaires du 3 jan- 
vier et du 16 février 1880, il a été 
décidé : 

L qu'il n'y a pas lieu de mainte- 
nir les subsides antérieurement al- 
loués à des écoles gardiennes ad- 
jointes aux écoles primaires privées 
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qui ont renoncé au bénéfice de 
Tadoption ; 

» II. que les autres écoles gar- 
diennes subsidiées à l'époque de la 
mise à exécution de la nouvelle loi, 
qu'elles soient communales ou pri- 
vées, peuvent continuer d'obtenir 
des subsides, aux conditions çi- 
après': 

» a. que l'institution soit sou- 
mise au régime de la loi ; 

» 6. qu'elle réponde à un besoin 
réel; 

» c. que le personnel enseignant 
soit suffisamment capable; 

» d. que le local d'école et le 
mobilier classique soient conve- 
nables. » 

Tels sont les principes qui doi- 
vent guider le gouverneur pour les 
propositions de subsides en faveur 
des écoles gardiennes de sa pro- 
vince. 

Afin de pouvoir répondre encon- 
naissance de cause aux questions 
posées, il faudrait savoir, notam- 
ment, si les écoles gardiennes qui 
ont fonctionné en 1880, mais dont 
l'organisation n'est pas régulière- 
ment décrétée, ont été créées de- 
puis la mise à exécution de la 
nouvelle loi scolaire, ou si elles 



recevaient antérieurement des sub- 
sides. 

On ne s'explique d'ailleurs pas 
comment des écoles gardiennes 
communales auraient pu être orga- 
nisées depuis la promulgation de 
la nouvelle loi, sans que leur créa- 
tion eût fait Tobjet d'une autorisa- 
tion préalable et sans qu'un budget 
régulier eût été dressé pour ces 
établissements. 

S'il s'agit d'anciennes écoles qui 
se trouvent dans les conditions 
voulues pour les obtenir, il y a lieu 
de leur allouer, pour 1880^ les 
mêmes subsides dont elles ont joui 
en 1879. Si, au contraire, ce sont 
des écoles nouvelles, il y a lieu de 
régula^riser leur position et de faire 
dresser leur budget, avant de fixer 
le montant du subside à leur accor- 

* 

der. 

Pour le surplus, on ne doit pas 
perdre de vue que les subsides de 
la province et de l'État ne sont des- 
tinés qu'à suppléer à l'insuffisance 
des ressources locales. 

13^ Un arrêté royal du 29 no- 
vembre 1880 (voir ci-dessus, p. 93, 
n^ 8) a autorisé la commune de 
Woumen à acquérir, au prix de 
16,000 francs, pour la tenue d'une 
école primaire de filles, avec sec- 
tion d'école gardienne, une pro- 
priété bâtie qui avait fait l'objet de 
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la délibération prise le 2 octobre, 
par le commissaire spécial, agis- 
sant au nom du conseil communal 
en vertu d'une délégation du gou- 
verneur de la province de Flandre 
occidentale. Ce commissaire spé- 
cial a pris une délibération tendant 
à ce que la commune obtienne , 
conformément à la loi du 14 août' 
i 873, sur le crédit spécial et extra- 
ordinaire de2,300,000 francs alloué 
par la loi du 27 août .1880, une 
avance de 4000 francs, destinée à 
couvrir la quote-part communale 
dans le prix d'acquisition de cette 
propriété. 

Un arrêté royal du 47 mars, vi- 
sant les art. 76 et 88 de la loi com- 
munale, a décidé, sur la propo- 
sition du ministre dé l'intérieur, 
qu'une avance de 4000 francs, 
payable dans la dernière quin- 
zaine du mois de mars 1881, 
est accordée sur le crédit susmen- 
tionné, pour l'amélioration du ser- 
vice matériel de l'enseignement 
primaire, à la commune de Wou- 
men (province de Flandre occiden- 
tale), à charge, par cette commune, 
de se libérer dans un délai de dix 
années, à partir du V avril 1881, 
en quarante quarts d'annuités , 
montant chacun àfr. 123-29. 

14° Des résolutions de la dépu- 
tation permanente du conseil pro- 
vincial du Luxembourg, du 3 no- 
vembre 1880 et du 26 janvier 1881, 



portaient refus d'approuver les dé- 
libérations du 1 2 octobre et du 20 
décembre derniers, par lesquelles 
le conseil communal de Poupehan 
a demandé l'autorisation d'ester en 
justice contre le curé-desservant de 
cette localité, pour le contraindre 
à cesser de tenir une école privée 
dans le presbytère de la commune 
et à réparer le dommage causé par 
ce fait jusqu'à concurrence d'une 
somme de 200 francs. 

Un recours a été formé auprès 
du roi, par le conseil communal, 
contre ce refus d'approbation. 

' Il est à remarquer que l'action 
judiciaire en question est obliga- 
toire. En effet, aux termes de l'ar- 
ticle 38 de la loi du l^' juillet 1879 
sur l'enseignement primaire, au- 
cune école libre ne peut obtenir ou 
conserver un subside ou une allo- 
cation quelconque de la commune, 
delà province ou de l'État. D'ail- 
leurs, la conunune de Poupehan ue 
peut se dispenser d'assurer le main- 
tien intégral de la destination d'uti- 
lité publique donnée, conformé- 
ment à l'art. 131, n® 13, de la loi 
communale du 30 mars 1836, à sa 
propriété susmentionnée et d'ob- 
tenir la réparation du préjudice 
matériel résultant de l'abus de 
jouissance dont il s'agit. 

Un arrêté royal du 19 mars a, 
sur la proposition des ministres de 
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rintérieur et de la justice, réformé 
les résolutions précitées de la dé- 
putation permanente du conseil 
provincial du Luxembourg, et le 



conseil communal de Poupehan est 
aptorisé aux fins des demandes sus-* 
dites (art. 148 de la loi communale; 
art. 34 de la loi du 25 mars 1876). 
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Le droit administratif de la Belgique, «par 
Al. Giron, conseiller à la cour d'appel, pro- 
fesseur à FuDiversilé de Bruxelles. — 
Tome I. — Bruxelles, Bruylaot-Christophe 
et Cie, 1881 .—Un volume in-8% 84Spagesi. 



En France, la doctrine du droit 
administratif abonde en ouvrages 
de tous les formats et de toutes les 
dimensions. Monographies, ma- 
nuels, dictionnaires, commentai- 
res, traités méthodiques et com- 
plets, de date ancienne ou toute 
récente, ils forment une biblio- 
thèque riche et variée. Ils sont 
appropriés à tous les besoins de la 
pratique, de la science et de ren- 
seignement. Administrateurs et 
administrés y trouvent une source 
inépuisable d'informations. Cha- 
cun rencontre le guide utile, 
nécessaire ou indispensable. 

Si grande que soit la diversité 



de ces publications, il n'en est 
cependant aucune qui, en Bel- 
gique, puisse être consultée fami- 
lièrement et sûrement. Sur bien 
des points, il y a identité ou analo- 
gie de principes. Mais la législa- 
tion des deux pays en est arrivée 
à de telles dissemblances de textes 
et d'applications qu'à moins d'être 
versé de longue main dans la con- 
naissance de ces matières si com- 
plexes, il devient très périlleux de 
recourir aux ouVrages français. Ce 
sont toujours d'excellents éléments 
théoriques. La marche quotidienne 
des affaires serait toutefois exposée 
soit à des lenteurs fâcheuses, soit 
à de regrettables erreurs, si nous 
en étions réduits à la bibliogra- 
phie de nos voisins, si féconde et 
si savante qu'elle fût. Aussi un 
courant de travaux nationaux 
s'est-il prononcé de bonne heure, 
avec des mérites, un succès et une 
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autorité qui infailliblement n'ont 
pas pu être les mêmes. Il y a eu 
des essais, des ébauches, puis à un 
eSort plus grand et plus soutenu 
ont répondu des résultats plus 
satisfaisants. Petit à petit, le droit 
administratif s'est en quelque sorte 
popularisé. Généralement il était 
relégué, on doit même dire qu'il 
l'est encore, parmi: les dli minores 
de la science juridique. Il suffit de 
parcourir les programmes de nos 
universités, et même, hélas ! notre 
loi sur l'enseignement supérieur 
pour le constater. C'est .à croire 
que le droit administratif n'exerce, 
dans notre régime politique et 
social,qu'une influence rare et res- 
treinte. En réalité, il çst d'un inté- 
rêt universels II touche le citoyen 
par tous les côtés et à tous les 
instants. De l'individu, il passe à la 
commune, il s'étend à la province, 
il s'élève Jusqu'à l'État, et les 
innombrables services dont cha- 
cune de ces trois expressions de la 
chose publique est le centre, en 
développent l'importance inces- 
samment croissante. Pour peu 
qu'on ait été mêlé de près ou de 
loin, activement ou passivement, 
au jeu de nos institutions, on rend 
hommage et justice^ chaque jour 
davantage, au rôle de plus en plus 
prépondérant du droit administra- 
tif. L'esprit finit par s'accoutumer 
à sa réhabilitation, en quelque 
sorte. Il faut dire qu'elle s'im- 



pose par la force des choses, on 
niait le droit administratif, on le 
taxait d'incohérence, il n'a pas de 
règles^ disait-on, il vit de routine, 
il végète au jour le jour, ce n'est 
pas une science ! Oh le niait, il s'est 
affirmé, déployé, il a élargi son 
domaine, tracé avec fermeté ses 
lointaines frontières, et si bien que 
nul désormais n'oserait mécon- 
naître sa puissance. La consé- 
quence, c'est qu'une véritable 
école administrative s'est formée 
en Belgique. Elle a un maître, un 
initiateur, tout le monde l'a nom- 
mé. Par son Répertoire de l'admi- 
nistration et du droit administratif 
en Belgique^ M. Tielemans a répan- 
du, sur ce qu'il était de mode d'ap- 
peler chaos et ténèbres, de telles 
lumières que l'existence d'une 
science administrative est deve- 
nue incontestable, bien qu'il n'y 
ait pas de code administratif, à 
l'instar des codes civil, commercial 
et pénal par exemple, et qu'il 
paraisse singulièrement difficile, 
sinon impossible même, d'en créer 
un, à raison de l'accumulation des 
lois politiques et administratives. 
On en est encore au point où se 
trouvait en France, avant la révo- 
lution, le droit coutumier. Il y a 
un vaste corps de lois, mais sans 
lien, au moins en apparence, entre 
elles. Ce n'est là qu'une situation 
évidemment transitoire. Tôt ou 
tard, la codification se produira. 
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En attendant ce phénomène, qui 
naîtra du progrès des idées, la voie 
ouverte par M. Tielemans a été 
explorée à sa suite. On peut citer 
l'œuvre très recommandable de 
M. De Fooz. Mais depuis Tappari- 
tion, en 1859, des quatre volumes 
de son Droit administratif belge, la 
jurisprudence des tribunaux et des 
autorités administratives a multi- 
plié ses décisions, et la législation 
a apporté de nouveaux matériaux 
et donné des proportions inatten- 
dues à l'édifice dont son livre 
décrivait sommairement le sys- 
tème, le plan et les détails. Sans 
être déjà suranné, ce livre n'est 
plus au courant, vingt-deux années 
d'intervalle le prouvent assez. C'est 
donc on ne peut plus à propos, et 
réellement avec l'applaudissement 
général du monde judiciaire et 
administratif, que M. Giron vient 
de donner le jour à son Droit 
administratif de la Belgique. 

Déjà dans toutes les mains, le 
premier volume paru fait désirer 
la venue du second. L'ouvrage est 
une synthèse fortement conçue de 
toutes les notions légales, doctri- 
nales et jurisprudentielles ac- 
tuelles. La distribution des ma- 
tières, la méthode d'exposition, la 
déduction des règles fondamen- 
tales, l'analyse des plus notables 
applications, sontlumineuses.Dans 
le premier volume^, le premier livre 
traite de Y Organisation des pou* 



voirs publics et de la Hiérarchie 
des autorités qui les exercent; de la 
Compétence respective des autorités 
administratives et judiciaires; de 
la liesponsahHité. des fonctionnaires 
publics et de la Force publique. Le 
deuxième livre est consacré au Do- 
maine public, le troisième aux /m- 
pôtSy le quatrième aux Dépenses pu- 
bliques. Le second volume, divisé 
en quatre livres, s'occupera de 

V/Idminislration des provinces, de . 
V Administration des communes et 
des Etablissements publics^ et de la 
Police. 

Il n'est pas une administra- 
tion communale ou subordonnées 
à la commune qui hésitera à pla- 
cer au premier rang de ses ou- 
vrages les plus usuels le nouvel 
et substantiel ouvrage de M. Giron. 

Ces lignes étaient écrites quand^ 
avec une ponctualité bien rare et 
bien louable, le second et dernier 
volume a paru. Il complète très 
heureusement l'excellent manuel 
de M. Giron. 

En nous réservant de revenir sur 
l'œuvre ainsi achevée, nous signa- 
lerons dès aujourd'hui au public la 
table alphabétique des deux vo- 
lumes. Ce n'est pas un mérite si 
commun dans les livres français et 
belges. Pour n'en citer qu'un 
exemple, l'absence d'une table 
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générale rend assez pénible l'usage 
du traité de droit administratif de 
M. De Fooz que nous avons cité 
plus haut. La table qui termine 
Touvrage de M . Giron ea augmente 
singulièrement Futilité, en simpli- 
fiant les recherches du lecteur. 

La réputation de ce livre n'a 
pas tardé à dépasser la frontière, 
et on l'apprécie déjà à l'étranger. 
Une célèbre publication française, 
le Recueil périodique^ dirigée par 
MM. Dalloz et Vergé, consacre, 
dans sa Revue bibliographique, à 
notre auteur une notice que nous 
nous empressons de reproduire 
d'autant plus volontiers qu'on y 
voit la preuve que les Français, ne 
se refusent plus à découvrir chez 
nous des leçons et des modèles. 

c( L'étude du droit administratif 
fait de notables progrès, non seu- 
lement en France, mais encore à 
l'étranger. Nous signalions récem- 
ment les remarquables Éléments 
de droit administratif de M. S. de 
Luca Carnazza, professeur à l'uni- 
versité de Catane. Nous sommes 
heureux de pouvoir donner aujour- 
d'hui un nouveau témoignage de la 
cordiale sympathie que nous inspi- 
rent les professeurs des universités 
belges. L'intéressante publication 
de M. A. GiroUj conseiller à la cour 
d'appel, professeur à l'université 
de Bruxelles, sur le Droit adminis" 



tratif de la Belgique^ mérite, à tous 
égards, d'appeler l'attention. 

» Les institutions administra- 
tives belges et françaises ont les 
mêmes origines, les décrets de 
rassemblée constituante de 1789. 
Il importe, sous plus d'un rapport, 
de se rendre un compte exact des 
modifications qu'elles ont subies 
dans le cours du xix® siècle. 

» En Belgique, les tribunaux 
ont, depuis 1831, recouvré la con- 
naissance de presque toutes les 
contestations qui s'élèvent entre 
l'État et les particuliers, le droit 
d'apprécier la légalité des actes 
administratifs et de juger les délits 
imputés aux fonctionnaires pu- 
blics. C'est là un absolu démenti 
donné par les faits aux théories qui 
déclarent Tadministration impos- 
sible en Tabsence d'une justice 
administrative. Sur d'autres points 
encore, la législation belge peut 
fournir aux Français plus d'un 
utile enseignement. La loi orga- 
nique provinciale du 30 avril 1836 
a été successivement modifiée par 
les lois des 15 mai 1846, 9 mai 1848, 
14 mars 1863, 19 mai 1870, 18 mai 
1872, 26 mars 1874, 43 mai 1878. 
La loi organique communale du 
30 malrs 1836 a été amendée par 
les lois des 3 mai 1836, 30 juin 
4842, 1«' mars 4848, 21 janvier 
1852, 47 décembre 1854, 6 juin 
1856, 3 juin 4859, 30 juin 4865, 
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S juillet 1871 et 18 mai 1872. Cette 
simple énumération montre le soin 
avec lequel le législateur belge 
s'occupe des institutions locales, 
et grâce à ces améliorations succes- 
sives, qui n'ont été réalisées qu'au 
fur et à mesure du développement 
des besoins, un régime de sage 
décentralisation a pu s'établir, sans 
porter, atteinte aux prérogatives 
essentielles du pouvoir central. 

» Les exemples que nous venons 
de citer sufiBsent pour établir Tuti- 
lilé des études de droit administra- 
tif comparé. Nous aurons d'ailleurs 
l'occasion d'insister sur cette utilité, 
lorsque M. Giron aura achevé la pu- 
blication de son savant ouvrage ». 



Instruction générait à V usage des administra- 
teurs des communes et des établissements 

. publics de la province de Hainaut, par 
iM. Oswald DE Kerchove de Dentergbev. 
— Frameries, imprimerie provinciale de 
Dufrane-Friarl. 1881. — Grand in-8o de 
826 pages. — Prix douze francs. 



Ce livre est sans contredit une 
des meilleures publications offi- 
cielles que nous connaissions. Des- 
tiné à servir de règle aux admi- 
nistrateurs qu'il concerne, il ré- 
sume, sous des rubriques alpha- 

14* année. —1881. 



bétiques, les dispositions légis- 
latives, royales^ ministérielles et 
jurisprudentielles qui régissent le 
travail administratif des commu- 
nes et des établissements publics 
qui en dépendent. Il sera infini- 
ment utile pour l'intelligence de la 
plupart des difficultés soulevées 
dans la pratique des affaires. 

Une première instruction géné- 
rale du Hainaut avait paru, en 1849, 
sous les auspices de M. le gouver- 
neur Troye. Il en fit une revision 
complète en 18S9. Celle-ci compre- 
nait déjà 4462 articles, suivis d'un 
calendrier des travaux périodiques. 
Les services rendus par cette pu- 
blication aux autorités et fonction* 
naires communaux de la province, 
ont déterminé M. le gouverneur de 
Kerchove de Dentergiiem à réédi- 
ter, pour la troisième fois, cet im- 
portant ouvrage. Il a donné à l'œu- 
vre de M. Troye une extension 
encore plus considérable que celle 
de 18d9. Il s'agit cette fois d'un 
volume, de 826 pages et de 2622 
numéros de matières administra- 
tives diverses, qui est suivi, comme 
le précédent, de la nomenclature 
des travaux périodiques, et^ de 
plus, d'une table alphabétique et 
analytique. 

Les administrations commu* 
nales, les bureaux de bienfaisance 
et les hospices particulièrement, 

u 
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sauront gré à M. le gouverneur de 
Kerchoye d'avoir enrichi leur mo- 
deste bibliothèque d'un Fade-me- 
cum destiné à leur servir de guide 
quotidien. 

L'instruction générale du Hai- 
naut n'intéressera pas seulement 
cette province, mais toutes les 
autres. Elle les éclairera au même 
degré. 

Déférant au désir qui lui en a 
été exprimé, l'honorable gouver- 
neur a autorisé l'imprimeur de l'ad- 
ministration provinciale à faire de 
YInstruction générale un tirage 



supplémentaire, qui est en vente 
au prix de douze francs. 

M. Jules Dufrane a prouvé que 
l'impression typographique de ses- 
ateliers peut rivaliser avec les meil- 
leures imprimeries du pays. Nous 
regrettons toutefois qu'il n'ait pas 
laissé ^ux feuilles une marge plus 
espacée pour les annotations. Pour 
le reste, la partie matérielle de 
l'ouvrage mérite d'être signalée. 
Nous devions à l'imprimeur ce 
compliment, qui complète tout le 
bien que nous avons à dire de la 
troisième édition de YInstruction 
générale du Hainaut. 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS 



I. LISTES ÉLECTORALES. 



ETRANGER NON NATURAUSE. — RADIATION. — 
EFFET DE LA GRANDE ET DE LA PETITE NA- 
TURALISATION. 



Je me permets de venir vous demander un 
avis relativement à un cas dont vous vous ôles 
déjà occupés (voir Revue ie 1880, page 306). 

M. X..., le troisième Gis de A..., n'est pas 
encore naturalisé. Il a adressé sa demande à 
qui de droit, et jusqu'ici pas de solution. Voilà 
bientôt le moment de former la liste électorale. 
Devons-nous faire rayer M. X... ou le main- 
tenir? 

Il est électeur général. 

Dans la réponse à laquelle notre 
correspondant fait allusion^ il s'a- 
gissait d'un Luxembourgeois dont 
le troisième fils X... était conseiller 
communal.Nous avons fait voir que, 
bien que le père fût Belge, le fils 
en questionne l'était pas, et d'après 
ce qu'on nous écrit, il ne l'est tou- 
jours pas. Évidemment, si, à l'épo- 
que de la révision des listes élec- 
torales^ il n'a pas régularisé sa 



situation sous le rapporjldela natio- 
nalité, il faudra bien le rayer (lois 
électorales coord., art. < à 3). Si, 
au contraire, d'ici là il a obtenu la 
grande naturalisation, il pourra 
être maintenu sur les trois listes. 
S'il n'a obtenu que la petite natu- 
ralisation, il ne pourra être main- 
tenu que sur les listes des électeurs 
provinciaux et communaux. Si une 
loi de naturalisation intervient 
ultérieurement, le bénéfice pourra 
lui en être attribué, pourvu^ bien 
entendu, que ce soit avant la clô- 
ture définitive des listes, le 3 sep- 
tembre. 

S'il était naturalisé plus tard que 
le 3 septembre, il ne pourrait eu 
profiter pour la . procnaine revi- 
sion des listes, et la cour d'appel 
elle-même n'aurait plus le droit de 
l'inscrire (arrêt de la cour de cassa- 
tion du 25 mai 1880; Girou^ le Droit 
administralif de la Belgique, t. 1®^, 
n« 50). 
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II. SECRÉTAIRE COMMUNAL. 



MAISON COMMUNALE. — ENTRETIEN DES LOCAUX. 
— CHAUFFAGE ET ÉCLAIRAGE. — ABONNEMENT 
ANNUEL. — ARCHIVES. — OBLIGATIONS ET BMS- 

PONSABILITÉ DU SECRÉTAIRE (ioi coDimunale, 
an. 84, n» 7, 83, 90, n«10, 100). 



Permellez-nioi, comme abonné, de deman- 
der Tavis de la Revue sur les objets suivants. 

1® Le secrétaire communal eslil tenu d'al- 
lumer les fenx de son bureau et des salles com- 
munales? Notez qu'il reçoit la soMme portée 
au budget pour chauffage et éclairage et qu*il 
fournit, de ce chef, le charbon et Thuile néces- 
saires. 

&o Peut-on lui imposer une personne qui ne 
lui conviendrait pas, pour nettoyer son bureau, 
ainsi que les salles communales, et le rendre 
aifisi responsable des archives de la commune? 

1° Le secrétaire n'est pas le 
boute-feu de la commune, mais 
s'il a accepté de se charger, par 
abonnement, de l'éclairage et du 
chauffage des locaux de la maison 
communale, il semble qu'il s'est 
obligé en même temps à soigner 
l'allumage des feux et des lampes. 

Il est probable que cette « entre- 
prise » a fait l'objet d'un arrange- 
ment entre l'administration locale 
et le secrétaire. Ne connaissant 



pas la convention intervenue, nous 
ne saurions l'interpréter, ni devi- 
ner l'intention des parties. En l'ab- 
sence de convention précise, écrite 
ou verbale, il faudrait s'en rappor- 
ter au libellé du budget et au cahier 
d'explications qui l'accompagne. 

2® Le collège ayant dans ses 
attributions l'administration des 
propriétés de la commune et la 
garde des archives (loi du 30 mars 
1836, art. 90, n^ 10, et 100), il lui 
appartient de prendre, pour sauve- 
garder sa responsabilité, les mesu- 
res d'ordre qu'il juge nécessaires. 
Le secrétaire doit, sous ce rapport, 
se soumettre aux décisions du col- 
lège. Sa responsabilité à lui est 
limitée à l'accomplissement de 
ses devoirs professionnels et aux 
instructions qui lui sont données 
dans cet ordre d'idées. 

Si donc le collège lui impose un 
nettoyeur de bureau et de salles, 
il n'a qu'à laisser celui-ci faire la 
besogne nécessaire. 

Le choix du personnel, subal- 
terne ou non, ne regarde pas le 
secrétaire, ne l'oublions pas. Il ne 
faut pas perdre de vue les art. 84, 
n^ 7, et 85 de la loi communale, 
qui disent à qui revient le droit de 
nommer et de démettre les em- 
ployés salariés de la commune^ 
quelle que soit la niiiture de l'em- 
ploi. 
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m. DOMICILE DE SECOURS. 



ALIBNBS. — PLACEMENT PROVISOIUE. — ÉTABLIS- 
SEMENT NON AUTORISÉ. — FONDS COMMUN. — 

REFUS d'intervention (loî du 14 mars 1876, 
art. 25; loi du 28 décembre 1873-2a jan- 
vierl874, art. 18, 19; règlement général 
et organique du !«' juin 1874, art, 60). 



Par arrêté du 3 juillet 1880, noire adminis- 
tration communale ordonna la coU'of^aliôn, dans 
un asile à ce destiné, d'un aliéné. Â défaut de 
place, il ne fut pas admis dans cet établisse- 
ment, ni successivement dans trois autres 
instituts, et tous également encombrés. Nous 
l'installons provisoirement à rhospice-bôpilal 
de notre commune, et nous prenons notre re- 
cours au fonds corn m^in, aux fins d'inlerven- 
lion à concurrence dçs trois quarts (art. 25 
de la loi du 14 mars 1876). 

M. le gouverneur nous renvoie notre avis. 
Il fait remarquer que, d'après la circulaire 
ministérielle du 3 novembre 1877, Tinterven- 
tion du fonds commun ne peut ôtre acccordée 
que pour les aliénés placés dans un asile d'alié- 
nés iif^alement reconnu, ou séquestrés en 
famille et soumis aux mesures prévues par 
l'art. 25 de la loi du 28 décembre 1873-21 jan- 
vier 1874 sur le régime des aliénés. 

Nous répondons le 20 juillet à son apostille 
du 16 juillet qu'elle interprétait la circulaire 
du 3 novembre 1877 d'nne manière trop rigou- 
reuse, pour ne pas diro erronée. Dans ce docu- 
ment, M. le ministre de la justice pose la 
question de savoir si rinlervention du fonds 
commun a doit avoir lieu dans tous les cas, 
ou si elle est limitée aux frais d'entretien occa- 



sionnés par les aliénés dans les asiles et parles 
sourds-muels et les aveugles dans les instituts 
spéciaux . La réponse qu'il y donne est caté- 
gorique : « Ni le texte, ni les discussions ne 
permettent de restreindre à ces seules catégo- 
ries l'application de larl. 25 de la loi. du 
14 mars 1876 ». Après avoir cité les motifs 
de la disposition nouvelle introduite dans cette 
loi, il conclut ainsi : « Il n'est donc pisint 
reqjjisque les aliéne's soient entretenus dans 
des établissements spéciaux, pour que le fonds 
commun puisse être tenu de subvenir à concur- 
rence des trois quarts aux frais de cet entre- 
tien » . 

Nous ^njûutons ce qui suit : a II est vrai 
que, pour prévenir les fraudes trop faciles, 
M. le minisire trace une certaine règle à suivre 
en ce qui concerne les frais d'entretien de 
personnes dont les facultés mentales souffrent 
d'un trouble ou d'un affaiblissement quelque 
léger qu'il soit. Mais dans le cas qui nous 
occupe, il n'y a aucune fraude à prévenir. En 
vertu de notre arrêté du 3 juillet, l'aliéné doit 
être colloque dans un institut spécial. Nous 
nous sommes adressés successivement à quatre, 
asiles. L'aliéné n'a pu être admis dans aucun, 
faute de place, et c'est seulement alors que nous 
l'avons colloque provisoirement à l'hospice- 
hôpital de celle commune, comme' d'ailleurs 
nous y oblige l'art. 1 8 de la loi du 1 8 juin 1 850, 
modifiée par celle du 28 décembre 1873, ainsi 
conçu : « Les autorités communales pourvoi- 
» ront au placement provisoire des aliénés, en 
9 attendant leur transfert dans les établisse- 
B ments spéciaux qui leur sont destinés ». 

» Dans ces circonstances, nous croyons qu'il 
serait injusle et illégal de nous refuser l'inter- 
vention du fonds commun dans les frais à 
résulter de l'entretien provisoire do l'aliéné 
dont il s'agit dans l'hospice-hôpital de cette 
commune, et nous avons la confiance que la 
décision de la députation permanente en celte 
affaire nous sera favorable. » 
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La réponse à celte lettre est ainsi conçue : 

« J'ai l'honneur de vous informer qu'il n'y 
a pas lieu, pour le fonds commun, d'intervenir 
dans les frais d'entretien du r ommé X..., placé 
comme aliéné à Thospice-bôpiial de votre com- 
mune. 

y» D'après les instructions sur la matière, 
celle intervention ne peut être accordée que 
pour les aliénés ayant fait l'objet d'une collo- 
cation effectuée conformément aux prescrip- 
tions légales, soit dans les asiles qui leur sont 
destinés, soit dans leur famille. 

p Tel n*est évidemment pas le cas pour l'in- 
dividu en question, dont l'état mental n'a pas 
nécessité la coilocation et qui se trouve placé 
dans un établissement sans caractère légal 
pour la séquestration des aliénés. 

Je ne puis, du reste, que me référer aux 
instructions contenues à ce sujet dans les circu- 
laires ministérielles des ai août et 3 novem- 
bre 1877». 

L'entretien de l'aliéné ayant été de fort 
courte durée, TafTaire nous a semblé ne pas 
valoir la peine d'un recours au roi. 

Comme le cas pourrait encore se présenter 
tant ici qu'ailleurs, nous vous prions de vouloir 
nous faire connaître si, à votre avis, un recours 
au roi aurait quelque chance d'être accueilli. 

L'instruction de M. le ministre 
de la justice de Lantsheere, du 
3 novembre 1877, relative à Tinter- 
vention du fonds commun, est 
catégorique. 

« En dehors des établissements 
d'aliénés, il convient, dit le minis- 



tre, pour prévenir les fraudes trop 
faciles, de ne reconnaître comme 
aliénés, au sens de Tart. 25 de la 
loi du 14 mars 1876, que ceux qui 
sont soumis, dans leur famille, aux 
mesures prévues par l'art 25 de la 
loi du 28 décembre 1873-2:) jan- 
vier 1874 sur le régime des aliénés. 
On répondra de cette manière au 
but de la loi, tel qu'il a été défini, 
notamment dans la séance du 
30 novembre 1873. » (Commentaire 
d'Hellebaut et De Gronckel, arti- 
cle 25 de la loi de 1876, n\3, 
p. 157, première édition; p. 165, 
deuxième édition). 

La réponse du gouverneur est 
donc correcte. 

Notre correspondant lui oppose 
l'art. 18 de la loi de 1873, portant 
que < les autorités communales 
pourvoiront au placement provi- 
soire des aliénés^ en attendant leur 
transfert dans les établissements 
spéciaux qui leur sont destinés » . 

Mais il s'agit ici d'une mesure de 
police essentiellement momenta- 
née, comme l'indique d'ailleurs la 
disposition suivante (art. 19), aux 
termes de laquelle les autorités 
communales sont chargées de pro- 
curer le logement aux aliénés indi- 
gents de passage sur leur terri- 
toire. C'est ce qu'explique encore 
l'art. 60 du règlement général du 
i^ juin 1874, portant que « le 
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séjour des aliénés dans les asiles 
provisoires ou de passage ne peut 
être prolongé au delà du temps 
nécessaire pour le repos des alié- 
nés ou pour raccomplissement des 
formalités qui doivent précéder 
leur collocation définitive ». 

Ces textes suffisent pour démon- 
trer qu'un recours au roi contre le 
refus d'intervention du fonds com- 
mun serait rejeté. 



IV. DOMICILE DE SECOURS. 



nVDIGBTITS PLACÉS EN PENSION. — DEMANDE DE 

RBNYOr. — ABSENCE DE PLUS DE CINQ ANNÉES. 

». — FONDS COMMUN. — INTERVENTION (toi du 

14 mars 1876, art. 6, 10, 33). 



Permettez-moî de vous demander conseil 
sur le fait suivant. 

Dn individu a abandonné ses enfants à A.^.. 
Il a son domicile de secours en notre ville par 
sa naissance, mais le fonds commun intervient 
pouf les trgis quarts. 

Ne perdons-nous pas le bénéfice du fonds 
commun, en plaçant ces enfants en notre ville, 
ou bien devons-nous les laisser à Â... ou 
ailleurs, absents de notre commune? 



La faculté que donne aux com- 
munes Fart 33 de la loi du, 14 mars 
1876, ne préjudicie en rien à leur 
droit de réclamer Tintervention du 
fonds commun pour les indigents 
absents pendant plus de cinq 
années consécutives de la com- 
mune de leur domicile de secours. 
L'administration qui nous consulte 
peut, sans crainte de nuire à son 
intérêt actuel, réclamer le renvoi 
des jeunes indigents qui sont pla- 
cés et entretenus à ses frais. 



V. DOMICILE DE SECOURS 



SECODRS CLANDESTINS. — PRINCIPES DE LA LOI. 

— CAS d'application { loi du 14 mars 1876, 
art. 9). 



Je prends la liberté de demander votre avis 
sur la question qui suit. ^ 

Une personne habite une commune depuis 
cinq ans, et on lui accorde, une fois donné, 
pendant cet intervalle de temps, un secours 
caché consistant en 10 francs et un bandage 
herniaire de 7 à 9 francs. 

Cette personne peut-elle avoir ici un nou- 
veau domicile de secours, ou bien doit-elle être 
considérée comme tombant sous l'application 
de la loi de 1876, art. 9, et le secours donné 
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n*esl-il pas en contradiction avec l'article 
précité ? 

La loi entend par secours clan- 
destins des secours, sinon plu- 
sieurs fois répétés, au moins d'un 
caractère frauduleux. Il n'est pas 
possible d'admettre qu'un secours 
relativement minime, une fois don- 
né, dans un cas majeur peut-être 
et fortuit, puisse influer sur le do- 
micile de stecours d'un indigent. 
Il y a seulement lieu, dans le cas 
dont il s'agit ici, de réduire les 
17 ou 19 francs alloués en jour- 
nées d'entretien, pour être défal- 
qués du séjour utile à l'acquisition 
d'un nouveau domicile de secours! 

Pour annuler l'habitation, il fau- 
drait démontrer qu'il y a eu inten- 
tion frauduleuse de la part de l'ad- 
ministration qui a accordé le se- 
coure, et rien de semblable ne 
nous est signalé. 

Toutefois, s'il était établi qu'il y 
a eu fraude ou tentative de fraude, 
notre réponse ne serait plus la 
môme. Des arrêtés royaux des 2 juil- 
let et S août 1858 décident que 
quelque modiques que soient les 
secours accordés par la commune 
domicile de secours à un indigent 
habitant une localité voisine, ils 
peuvent, selon le cas, à raison 
même de leur modicité et du mode 
particulier de leur, destination, être 
considérés comme une prime de 



nature à déterminer l'indigent à y 
prolonger son séjour. 

On peut consulter sur cette diffi- 
culté d'application le Commmlaire 
de MM. Hellebaut et De Gronckel, 
qui cite, sous l'art. 9 de la loi du 
14 mars 1876, plusieurs cas d'ana- 
logie résolus par la jurisprudence 
ministérielle. 



VI. DOMICILE DE SECOUBS. 



ACQDISITlOîï. — INTERnUPTION PAR l'oCTROI DE 
SECOURS. — SECOURS PROVISOIRES. — SECOURS 
PERMANENTS. — ENTRETIEN COMPLET. — EN- 
TRETIEN INCOMPLET. — RECOURS AU ROI (loi 

du 14 mars 1876, an. B, 8, 10, 16, 17, 
26). 



Au tome X de la Revue, p. 297, YI, vous 
trouverez une queslion que j'ai eu l'honneur 
desoumellre à voirc avis. Vous eu avez donné 
la soIulioD. Elle est exactement conforme à 
mon opinion. 

Mais voici que la dépulation permanente, 
le 22 mars dernier, on décide tout autrement, 
sans enquête, ni rien! Cette décision étant au 
moins incompréhensible, dites-moi si vous 
croyez qu'un recours au roi aurait chance de 
succès. 

Je maintiens ma question comme je l'ai posée 
en 1877. 
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Ci-après la décision : 

a La députation pe^'mànente ' 

tt Vu la conteslalion qui s'est élevée entre 
les comniunesdc W... etdeC..., au sujet du 
domicile de secours de l'indigent Charles- 
Louis D..., né en celte dernière localité le 
16 janvier 1842; 

» Attendu que cet indigent est allé habiter 
à W... le 26 juin 1869, et qu il est établi, par 
les renseignements versés au dossier, qu'il y a 
été secouru directement et d'une manière per- 
manente par la commune de C... jusqu'au 
1«' janvier 1877, époque à partir de laquelle 
de^ secours ont été accordés par la commune 
deW...; 

' Attendu que, dans ces conditions, le sé- 
jour do cet indigent sur le territoire deW... 
a été inopérant pour Tacquisition d'un nouveau 
domicile de secours ; 

» Vu les an. 1, 8, 10 et 26 de la loi du 
14 mars 1876, 

I 

9 Arrête : 

» La commune de C... est restée le domi- 
cile de secours de Charles-Louis D... et 
comme telle est tenue de rembourser au bureau 
de bienfaisance deW... les secours alloués à 
cet indigent dépuis le 1*' janvier 1877. ù 

Il est de principe que, si les se- 
cours accordés à un indigent dans 
une commune autre que celle de 
son domicile de secours ne consti- 
tuent pas un entretien complet, ils 
ne peuvent interrompre complète- 
ment une habitation utile. On 
doit les réduire en journées d'en- 



tretien, que Ton déduit seulement 
du temps dé l'habitation. 

La réponse que nous avons faite 
à la question VI, p. 297, du tomeX, 
est conforme à une jurisprudence 
constante. Nous la trouvons confir- 
mée par un arrêté royal du 8 juin 
J879, qui décide que l'allocation 
d'une somme de 100 francs par 
an, correspondant à 27 centimes 
par jour, ne peut être considérée 
comme constituant un entretien 
complet, et que, dès lors, il y a 
lieu de calculer l'interruption sui- 
vant le mode prescrit par Tarrêtô 
royal du 19 mars 1858. 

Dans la question posée, qui fait 
l'objet de la contestation résolue 
par la députation permanente 
dont nous rapportons l'arrêté, il 
s'agit de secours dont la totalité ne 
représente que lu somme de 80 
francs accordée durant une période 
de huit années. 

L'arrêté de la députation nous 
paraît susceptible de réformation, 
parce qu'il méconnaît les règles 
que nous venons d'énoncer. 

Nous ne pouvons cependant 
nous empêcher de faire remarquer 
que cet arrêté semble donner tort 
à la commune de C... parce qu'elle 
a secouru directement l'indigent. 
La députation considère peut-être 
ce mode d'allocation comme une 
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fraude prévue et punie par l'art. 9 
de la loi du 14 mars 1876, malgré 
Fallégation de notre correspondant 
qu'il est d'usage assez répandu 
dans les communes circonVoisines 
de sa province de secourir directe- 
ment les indigents (voir sa pre- 
mière question), usage qui, par sa 
généralité, serait peut-être de na- 
ture à écarter toute suspicion dln- 
tention frauduleuse. 



VU CORRESPONDANCE ADMINIS- 

TRATIVE. 



BBLATIONS IflTERNATIONÀLES. — FHAIS. 

TIMBRES-POSTE (loi du 1er mai 1875). 



En ma qualité de bourgmestre d*une des 
plus populeuses communes de la frontière, j*ai 
souvent à correspondre avec diverses autorités 
du déparlement français limitrophe. J'ai cru 
remarquer que ces relations seraient encore 
plus fréquentes si elles n'étaient entravées par 
la crainte existante, de part et d'autre, de se 
créer des dépenses difficiles à rembourser. 

Je m'explique. Je demanderais souvent des 
renseignements à tel ou tel sous-préfet ou 
maire français, si je n'étais arrêté par un scru- 
pule : ce maire ou ce sous-préfet devrait débour- 
ser un ou plusieurs timbres d'affranchissement 



pour la réponse. Comment les lui rembourser? 
Il est probable que des scrupules de môme 
nature arrêtent parfois mes collègues de France, 
et ces hésitations doivent avoir plus d'une fois 
pour effet d'empêcher des correspondances qui 
pourraient êlre très utiles à nos administrés 
respectifs, sous te rapport de l'état civil, de la 
milice, dés secours aux indigents, etc. Con- 
naissez-vous un moyen d'obvier à cela? 

Nous apprécions les sentiments 
de délicatesse^ quelque peu exagé- 
rés cependant, auxquels notre 
abonné fait allusion. Notre avis en 
général est,àcet égard,qu'un admi- 
nistrateur ne doit jamais hésiter à 
se faire rembourser par son admi- 
nistration les frais qu'il fait dans 
l'intérêt public. Si ce principe était 
partout appliqué, on n'hésiterait 
pas à causer quelque dépense à 
d'autres administrateurs, certain 
qu'on serait que celte dépense ne 
resterait pas à leur charge. Au point 
de vue spécial qui nous occupe, il 
nous semble que nos bureaux de 
poste de la frontière pourraient 
avoir un dépôt de timbres-poste du 
pays voisin (i). De la sorte, le fonc- 
tionnaire belge qui aurait à écrire à 
un bourgmestre hollandais ou alle- 
mand, à un maire français, etc., 
pourrait facilement se procurer et 
renfermer dans sa lettre, pour la 



( 1 ) Lors de la discussion récente da budget du minis- \^ 
tère de^ travaux publics, M. le ministre Sainctelelte, ^% 
répondant à des observations émises' en ce sens par ^^ 

M. le sénateur d'Àndrimont, a promis d'examiner la 
question. 
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réponse, un timbre hollandais ou 
allemand;, ou français. Si le même 
usage était adopté dans les pays 
qui nous environnent (et un arran- 
gement international serait facile à 
obtenir en ce sens), l'inconvénient 
qu'on nous signale disparaîtrait en 
grande partie. 

Si ce moyen n'était pas trouvé 
pratique, il resterait à s'entendre 
par voie diplomatique pour accor- 
der la franchise de port réciproque 
aux autorités des pays voisins dans 
un certain rayon de la frontière. 
Notre abonné, en s'adressant à 
M. le ministre des travaux publics, 
suggérerait peut-être l'idée d'une 
addition en ce sens au traité relalif 
à la création de l'union postale 
universelle, traité qui a été ap- 
prouvé par la loi du 1®*^ mai 1875. 



Vm. TAXES POSTALES, 



CARTE POSTALE. — TIMBRE OBLITÉRÉ. — CIRCU- 
LATION AVEC NOUVEAU TIMBRE (loi du 30 mai 
1879 portant revision et codification de la 
législation postale, art. IS, 40). 



t 



Voici un cas qui vient de m'arriver et sur 
lequel je serais bien heureux d'avoir votre avis. 



J'ai reçu une carte postalf. qui ne me concer<» 
nait pas seul, mais qui intéressait également 
deux de mes amis habitant 4'auires localités du 
pays. 11 était essentiel que le texte m^me de 
cette carte passât sous leurs yeux. La forme de 
récriture ei de la signature nétait pas indiffé- 
rente. Je me proposais donc d'appii^er sur la 
marque d'affranchissement, laquelle était natu- 
rellement oblitérée, un timbre-poste de o cen- 
times et d'expédier ainsi la carte postale au 
deuxième intéressé, lequel l'aurait fait passer 
au troisième de la même façon. Par précaution 
toutefois, je me rendis à un important bureau 
de poste^ où un employé me dit que ce système 
n'était pas admis par l'administration ; que ma 
carte postale, ayant servi, ne pouvait plus ser- 
vir comme telle, et que je devais, si je voulais 
l'expédier par la poste, la traiter comme lettre, 
c'est-à-dire la mettre dans une enveloppe tim- 
brée à dix centimes. Je procédai de cette 
façon. Mais, fort étonné, je me proposai de 
vous consulter, ce que je fais. 

Notre étonnement n'est pas 
moindre que celui de notre abonné, 
et nous croyons que l'employé des 
postes qui l'a renseigné est tombé 
dans l'erreur. Comment! chacun 
peut, à son gré, fabriquer des 

cartes postales. Elles sont admises 
par les bureaux de postes, pourvu 
qu'elles ressemblent à celles de 
l'administration, et encore* la cou- 
leur ne doit-elle pas être la même (i) . 



(1) En effet, le tarir postal et télégraphique de poche, 
puhlié par l'admiitistratioD, porte ce qui suit : a L'em- 
ploi de cartes postales fabriquées par les particuliers 
est autorisé pour rinlériear seulemeut, sous la réserve 
qu'elles soient conformes aux cartes otncielies, sauf la 
couleur, qui peut diO'érer, et la marque d'affranchisse- 
ment, qui est remplacée par un timbre-poste ordinaire, s 
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N'est-il pas, dès lors, incompréhen- 
sible qu'on refuse une carte offi- 
cielle, qui a servi il est vrai, mais 
sur laquelle on a apposé un timbre 
frais. Supposé qu'elle ne vaille plus 
comme carte officielle, tout au 
moins doit-elle être admise en cir- 
culation comme carte particulière, 
réunissant les conditions exigées. 
Nous sommes persuadés que, si 
notre correspondant consultait 
radministratioh supérieure, il re- 
cevrait la même réponse que celle 
que nous lui donnons et qui est en 
harmonie avec les dispositions de 
la loi postale citées en tête de 
notre article. 



IX. CIMETIERE. 



■i 



mMV. — DBOIT DE LA FABRIQUE d' ÉGLISE (décret 

du 30 décembre 1809, art. 36). 



A qui appartient Therbe du cimetière dans 
les communes rurales? 

L'herbe qui croît dans le cime- 
tière appartient, comme tout pro- 
duit spontané de ce terrain, à la 
fabrique d'église. L'art. 36 du dé- 
cret du 30 décembre 1809 en a 
disposé ainsi, et nous avons précé- 
demment fait voir que cette dispo- 
sition est encore en vigueur. Nous 
renvoyons notre correspondant à 
notre tome IX, page 99, où il trou- 
vera rénumération des autorités 
administratives et judiciaires sur 
ce point et la réfutation des objec- 
tions faites à la solution que nous 
adoptons. 
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MENUES DÉPENSES DES TRIBUNAUX DE POLICE. 



COMMUNE CHEF-LIEU DE CANTON. — TRIBUNAL DE POLICE, t- COMMISSAIRE DE POLICE 
FAISANT FONCTIONS d'OFPICIER DU MINISTÈRE PUBLIC. — IMPRIMÉS NÉCESSAIRES A SON 
PARQUET. — ALLOCATION POUR LES MENUES DÉPENSES DU TRIBUNAL. — CHARGE 
DE LA PROVINCE*.*— LOI PROVINCIALE, ART. 69, nM . — DÉCRET DU 30 JANVIER 1811^ 
ART. 22. — INTERPRÉTATION NON LIMITATIVE. — ENTENTE ENTRE LE JUGE DE PAIX ET 
l'officier du MINISTÈRE PUBLIC. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — OBLIGATIONS 
DÉTERMINÉES PAR LA LOI COMMUNALE, ART. 131, N""' 8 ET 11. 



Dans nos Observations à la suite 
d'un jugement du 3 mars 1880, 
rendu, parle tribunal de Bruxelles, 
en cause d'un imprimeur qui avait 
livré, en 1877 et 1878, des formules 
imprimées, conformes aux modèles 
officiels, que lui avait commandées 
le commissaire de police faisant 
fonctions d'officier du ministère 
public près le tribunal de police du 
canton de Saint-Josse-ten-Noode, 
nous avons dit, supra, p. 72, que 
la créance du demandeur avait été, 
en fait, à l'intervention officieuse 
de l'administration communale^ 
liquidée, conformément à la loi, à 
l'aide des fonds alloués par le bud- 
get provincial au juge de paix. 

L'information que nous avions 
recueillie était inexacte. Ce que 



nous considérions comme une 
réalité n'était qu'une espérance. 
C'était l'administration communale 
elle-même qui avait réglé la 
créance, des deniers de la com- 
mune, mais en se réservant de ré- 
clamer, en temps et lieu^ la régu- 
larisation d'un état de chosescontre 
lequel elle n'avait pas cessé de pro- 
tester depuis le mois de juillet 
1868 (voir le rapport du collège 
des bourgmestre et échevins,^tipra, 
p. 87, et suiv.) La divergence 
d'interprétation des dispositions 
légales en matière de menues dé- 
penses du tribunal et du parquet 
de police n'avait donc pas pris fin. 

Toutefois, dans le but louable 
de ne pas laisser en souffrance les 
besoins du service du parquet de 



ne 
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police, la proposition fut faite 
amiablement par la justice de paix 
à Tadministration communale de 
verser annuellement à la caisse 
communale une part déterminée 
de l'allocation provinciale, sauf au 
commissaire de police à s'en- 
tendre avec le collège des bourg- 
mestre et échevins, en cas d'insuf- 
fisance de la somme offerte. 

Cette proposition ne parut pas 
pouvoir être acceptée par le collège. 
Elle impliquait une sorte de trans- 
action sur des principes de droit 
et des textes légaux qui n'en sont 
pas susceptibles. Elle en arrivait à 
rejeter indirectement sur la com- 
mune, moyennant un simple sub- 
side de la justice de paix, une 
charge de dépenses qui incombe 
exclusivement et en totalité à la pro- 
vince. Elle transférait à l'adminis- 
tration communale l'une des attri- 
butions du juge de paix, président 
du tribunal de paix et de police. Ce 
magistrat, en efiPet, a seul qualité 
pour apprécier^ dans ses rapports 
officiels avec l'officiçr du ministère 
public, la nature et la^uantité des 
imprimés nécessaires à son service. 
La commune n'a rien à y voir, ni 
officieusement, ni officiellement. 
Ce n'est pas à elle, c'est au juge que 
la province alloue un subside par 
son budget annuel. Ce n'est pas elle, 
c'est le juge qui est appelé àdeman- 
der, à recevoir le subside provin- 
cial, à en faire ou à en surveiller 



l'emploi. La commune est incom- 
pétente en fait d'organisation des 
services judiciaires. 

Le collège des bourgmestre et 
échevins ne put donc faire autre- 
ment que de décliner l'offre trans- 
actionnelle d'un forfait annuel qui ' 
lui avait été soumise. 

Il fallait cependâmt une solution 
décisive à une controverse qui, 
d'une part, prolongeait pour la com- 
mune l'obligation, indue d'après 
elle, de faire face à la dépense des 
formules imprimées du ministère 
public, tout en l'empêchant de re- 
couvrer les sommes qu'elle avait 
avancées à la suite du jugement du 
3 mars 1880, et qui, d'autre part, 
entravait le service du parquet de 
police, si la commune et le juge 
de paix persistaient, chacun de son 
côté, à ne pas payer les formules 
nécessaires. 

L'administration communale en 
référa, en conséquence, à M. le mi- 
nistre de la justice. 

Ce haut fonctionnaire a reconnu 
le bien fondé de, sa thèse, par la 
dépêche suivante, adressée au col- 
lège des bourgmestre et échevins : 

Bruxelles, le 4 juillet 1881. 

Messieurs, 

Eu réponse à votre letlre du S2 juia deroier, 
j*ai l'honneur de vous informer que les impri- 
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mes nécessaires au commissaire de police pour 
Fexercice de ses fonctions d'officier du minis- 
tère public près le tribunal de police, doivent 
ôlre payés au moyen de Tallocation pour les 
menues dépenses de ce tribunal, en vertu de 
Fart. 69, n» 1, de la loi provinciale. 

L'administration communale n'a pas à pour- 
voir aux frais de ces impressions. Les obliga- 
tions de la commune, en ce qui concerne les 
services judiciaires, sont déterminées par Tarti- 
cle 131, n» 8, de la loi communale, et le n"* 11 
de cet article ne ipet à sa charge que les dé- 
penses relatives à la police de sûreté et de salu- 
brité locales. 

Les formules imprimées dont les officiers du 
ministère public doivent bien faire usage, sont 
évidemment comprises dans les menues dé- 
penses, dont la définition est donnée par l'arti- 
cle ii du décret du 30 janvier 1811. On ne 
peut considérer comme limitatifs les termes de 
cette disposition. La matière ne comporte pas 
une semblable interprétation. 

Le département de la justice s'est toujours 
prouoncé'dans ce sens, sans rencontrer de con- 
tradiction, lorsqu'il a eu à intervenir pour 
procurer aux officiers du ministère public près 
les tribunaux de police tes moyens de faire face 
à cette dépense résultant de leurs fonctions. 

D'après les pièces que vous m'avez trans- 
mises, M. le juge de paix de Saint-Josse-ten- 
Noode est disposé à affecter au paiement des 
imprimés dont il s'agit une partie de la somme 
qui est allouée par la province pour la justice 
de paix et le tribunal de police. 

Le conflit sera ainsi terminé d'une façon 
régulière. Mais ce n'est pas à l'administration 
communale, c'est à H. le commissaire de police, 
officier du ministère public, que M. le greffier 
de la justice de paix aurait dû adresser la pro- 
position que M. le juge de paix l'avait chargé 



de faire. M. l'officier du ministère public appré- 
ciera si la somme qui lui est offerte est suffisante 
pour ses frais d'impression. Il aura à s'entendre 
à cet égard avec M. le juge de paix. 

Je vous prie de vouloir bien me faire con- 
naître la suite qui sera donnée à cette affaire. 

Le ministre de la justice, 
Baba. 



OBSERVATIONS. — Cette réponse 
du département de la justice^ rela- 
tive spécialement aux imprimés^ 
s'applique aux frais de chauffage et 
^éclairage des locaux du tribunal 
de paix et de police. Ils rentrent 
aussi indubitablement dans l'ex- 
pression menues dépenses, définie 
par l'art. 22 du décret du 30 jan- 
vier 1811 (voir le rapport du collège 
de SaintJosse, supra^ p. 43^ à la 
suite du texte de cet article, et notre 
réponse lY à un abonné, troisième 
QUESTION, supra^ p. 60). 

Le décret parle de provision de 
bois, il parle de lumières. 

La dépêche ministérielle admet- 
tant que les mots impression des 
règlements d'ordre et de discipline 

ne sont pas limitatifs au point 
d'exclure tous autres imprimés, il 
faut, dans ce système rationnel 
d'interprétation, admettre que, si 
la provision de bois est à charge de 
la province, il en est de même 4e 
la provision de tourbe ou de houille. 
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Ainsi encore, le mot lumières ne 
s'entendra pas seulement de Yeclai- 
rage à Yliuile, à la bougie^ à la chan- 
délie y mais aussi au gaz ou au 
pétrole. 

■ 

Si les modes de chauffage ou 
d'éclairage ont changé depuis le 
décret de 1811 ou depuis les lois 
communale et provinciale de 1836, 
il n'y a pas eu de modification de 
la règle qui charge la province, et 
non la co;nmune, de diauffer et 
d!éclairer le local de la justice de 
paix. 

Une augmentation de dépenses 
en résultera pour le budget des 
provinces^ c'est à supposer, si tant 
est qu'elles n'aient pas compris, 
jusqu'ici, dans l'allocation de leurs 
subsides, pas plus que les juges de 
paix dans leurs demandes d'allo- 
cations, les frais de lumière et de 
combustible. Mais cette augmen- 
tation sera conforme à la loi. 

Les budgets communaux seront 
dégrevés en proportion. Tant 
mieux, puisqu'ils n'auront été 
grevés jusqu'ici que contrairement 
à la loi. 

Peut-être naîtra-t-il même, de ce 
retour à l'exécution des lois de la 
matière, des contestations, pour la 
répétition de l'indu, entre les com- 
munes chefs-lieux de canton d'une 



part, et, de l'autre, les provinces, 
débitrices réelles de ces dépenses, 
ou les jugea de paix à qui leurs 
subsides ont été légalement four- 
nis. 

Il ne faudrait pas s'en émouvoir. 

Les communes intéressées de- 
vraient même s'attacher, faute de 
reconnaissance volontaire de leur 
droit à l'exonération de toutes me- 
nues dépenses ; à l'obtenir par les 
voies soit administratives, soit 
même judiciaires, peu importe 
l'usage contraire, plus ou moins 
ancien. Pareil usage n'est ni plus 
ni moins qu'un abus, et la bonne 
gestion des deniers de la caisse 
comniunale ne permet pas aux 
chefs-lieux de canton d'en pâtir 
plus longtemps (i). 

C'est le cas de rappeler la 
maxime : Nemo alterius damno 
locvpletari potestj c'est-à-dire que 
nul ne doit s'enrichir aux dépens 
d'autrui. 



(i) Aa moment de mettre sous presse, nous appre^ 
nons que la ville de Bruxelles vient d^adresser an con- 
seil provincial du Brabant, actuellement on session, la 
demande d'un subside de S500 francs pour les besoins 
du tribunal de police du canton de Bruxelles. Celte 
requête ne semble guère régulière. Ce que doit faire le 
chef-lieu de canton, c'est de refuser tout paiement de 
menueê déperueê, libre au juge de paix, président du 
tribunal de police, de réclamer de la province Talloca* 
tion budgétaire mise î\ sa charge par la loi provinciale. 
— < La jRevtM contmunale reviendra sur cet incident. 
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I. - CHEMIN DE FER. 



TBRHAIR BTVCLAVé. — DHOIT DE PASSAGE: — 
LtHITES DE CE DBOIT. — CIMETIÈBE (codo 

civil, art. 68^). 



Abonné à la Revu$ communale, je crois pou- 
voir vous envoyer la note ci-jointe relative 
au droit d'user d'un passage à niveau particu* 

lier, dont la compagnie du chemin de fer de 

interdit Tusage k la ville de X... pour le ser- 
vice des constructions d'un cimetière nouveau 
et pour le service de ce cimetière. 

-Je vous prie de me donner une réponse à 
chacune des questions suivantes relatives à ce 
passage à niveau contesté et intéressant sérieu- 
sement la ville deX.... 

io Le passage à niveau, aux termes du juge- 
ment d'eipropriation des parcelles emprises 
par le chemin de fer, ne peut-il être à T usage 
du terrain enclavé que pour son exploitation 
agricole? Ne peut-il être à l'usage de Texploi* 
talion industrielle du fonds enclavé ou 'des 
habitations que Ton pourrait établir sur ce 
fonds? 

âo Résulte-t-il du jugement d'expropriation 
que le propriétaire a perdu le droit d'user de 
ce passage à niveau pour les étaMiseements 
puUies créés ou à créer sur son foftds en- 
clavé? 

i4« année. - 1881. 



3^ Un chemin d'accès particulier doit-il être 
considéré comme chemin public, lorsqu'il de- 
vient chemin d'accès à un cimetière? 

D'après Giron, Droit administratif, un 
cimetière est une dépendance du domaine 
public. 

Veuillez me citer des arrêts de justice on 
des arrêtés administratifs qui pourraient aider 
la ville de X... à résoudre les questions posées 
ci-dessus. 



Note relative au passage à niveau dont la com- 
pagnie du chemin de fer de... conteste l'usage 
à ta ville de X^., pour le service de son cime- 
tière en construction. 

Le chemin de fer a coupé parallèlement à la 
route de X .. à Z... une propriété- sise à X..., 
grande 22 hectares 53 ares 50 centiares, et a 
enclavé entre la ligne et la Sambre 12 hectares 
7 ares 70 centiares de cette propriété. 

Dans toute sa profondeur et sur toute sa 
largeur, cette propriété, avant rétablissement 
du chemin de fer, prenait façade sur la susdite 
rente. 

Le jugement d'expropriation du tribunal de 
première instance, du 18 février 185i, a enté- 
riné le rapport des experts du 29 juillet 
1853. 

15 
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Ce rapporl s'exprime comme suit relative- 
ment à rindemnité et au passage à niveau 
nécessaire pour l*exploilalion de la parcelle 
enclavée. 

« La partie seplentrionale de la terre dite la 
Couture a été, par cette empri.se, séparée de la 
ferme et entourée de la rivière et du chemin de 
fer. On lui a donné une vidange, au passage à 
niveau. Mais, toutes les voitures pour Texploi- 
tation de \^ hectares 50 arcs devant |»as$er 
par ce point, les terrassements du chemin au- 
raient été continuellement détruits si Ton n'y 
avait pas fait un empierrement depuis la ferme 
jiisqu*au point de passage à niveau. 

» Ce point de passage étant situé à 10 mètres 
au-dessous du niveau dn point culminant de la 
terre septentrionale, qui en est éloignée de 
140 mètres, et la rampe pour arriver à ce point 
culminant étant de 10 centimètres par mètre 
sur une partie de la distance, il fautha faire 
des terrassements et un empierrement du pont 
de passage à la culminance. Cette partie d'em- 
pierrement, qui devra être de liO mètres, ajou- 
tée'à celle faite au sud, qui est de 180 mètres, 
forment ensemble un empierrement de 320 mè- 
tres de longueur, ou 21/3% dans la terre, de 
11/3% dans le verger et le jardin, sur 5 mètres 
de largeur, estimés, à raison de 7 frajics l'un, 
pour terrain, terrassement et empierrement, à 
8,240 francs. 

» Quant à la partie septentrionale de la 
terre, qui est de M hectares 7 ares, les der- 
niers opinants sont d'avis qu'elle est eonsidéra- 
blement dépréciée et qu'elle ne reçoit que peu 
d'amélioration en compensation. La partie lon- 
geant le chemin de fer est bien saignée par le 
ravin que forme cette voie. Mais c'est la partie 
qui en a le moins besoin, et celle vers la Saro- 
bre, qui est la plus humide, ne reçoit pas d'amé- 
lioration. Les eaux de la partie supérieure de la 
terre seront bien arrêtées par le ravin qui les 
empêchera de s'écouler vers le nord. Mais, 



avant l'emprise, elles s'écoulaient également à 
la Sambre, en descendant Tinclinaison de la 
partie boisée, et une autre partie arrosait avan- 
tageusement les prairies. De sorte que cette 
amélioration est bicu minime on* comparaison 
de la dépréciation. 

A^'ant l'emprise, la terre et les vergers 
pouvaient être divisés en quatre lots, soit potir 
la location, soit pour la propriété, et celte di- 
vision, nécessaire pour les quatre propriéiaires, 
pouvant être faite régulièrement, mettait cha* 
que lot en communication avec la route et avec 
la rivière, du midi jusqu'à 1 extrémité du nord. 
Présentement, il faudra que le locataire ou le 
propriétaire de chaque lot arriVe par une forte 
pente à un seul pofnt de passage, qu'il ne pourra 
franchir en tout temps, et ensuite remonter une 

rampe assez forte. 

• 

L'obligation de vidanger par un point de 
passage ârniveau est présentement bien recon- 
nue pour être une cause de dépréciation par* 
tout ou elle a lieu. 

» Pour la parcelle dont il est question, celte 
cause de dépréciation est assez grave. Ce point 
étant dans un lieu beaucoup au-dessous du ni- 
veau des bâtiments, il a fallu donner à l'em* 
pierrement une pente trop forte (7/100), et en- 
suite, au delà du chemin de fer, il faudra 
remonter au point culminant par une rampe de 
5 centimètres. Ce point de passage devant 
servir pour vidanger plus de 13 hectares, l'ar- 
rivée fréquente des convois occasionnera des 
retards. dans la vidange des récoltes et, par lèy 
des frais en plus, par l'obligation de laisser des 
moissonneurs oisifs à la grange et sur la terre. 
Ces retards sont même très souvent préjudi- 
ciables aux denrées. Ce passage, placé trop bas 
et trop au levant, occasionnera un détour assez 
considérable. 

9 4fhT ex^ple, au lot occidental, parlant 
de la route au point £, après avoir, par l'eflii» 
pierrement, traversé les deux autres lots, en des^ 
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ceote de 7 centimètres par mètre, pour arriver 
an point de passage, on devra les retraverscr en 
remonte, pour arriver au point culminant par 
une rampe de 4 mètres 9 décimètres par 100 
mèlres, ensuite descendre vers le nord, après 
avoir parcouru S50 mèlres en descente et 
rampe, au lieu que ci-devanl, sur un parcours 
de 197 mètres, par une pente régulière de 1 1/î 
centimètre par mctre, on arrivait au point M. 

» Outre ce désagrément, la bande des francs 
bords sera continuellement une cause de dom* 
mage, et le ravin, de 10 mètres de profondeur, 
un précipice ouvert qui occasionnera une sur- 
veillance continuelle pour empêcher les bes- 
tiaux de s*y précipiter et de parcourir le che- 
min de for. Enfin la traverse de la propriété 
par un chemin de fer occasionnera une foule 
d'embarnis et de dépenses qui n'avaient pas 
lieu avant Temprise. 

» C'est pour ces motifs que les deux opi- 
nants sont d'avis que la terre est dépréciée de 
350 francs par hectare;et sur 1 % hectares 7 ares 
70 centiares situés au nord du chemiu de 
fer. » 

Ne résuUe-t-il pas de cet extrait que la par- 
tie enclavée n*use pas d'une servitude, mais 
d'un chemin d'accès proprement dit, et établi 
et empierré pour donner accès à une enclave 
indivise, mais à diviser entre quatre proprié- 
taires? 

L'usage de ce chemin est public entre les 
eo-usagers. Cet usage est-illimité? Non. 

Chaque usager ne peat«il en user comme il 
l'entend, sauf à supporter les frais d*entretien, 
en proportion des dégradations qu'il occa- 
sionne? 

Peut-on dire que le passage à niveau n'a été 
créé que pour un usage limité et défini, que la 
ville expropriée ne peut étendre, et quelle a été 
indemnisée de la perte qu'elle faisait en cessant 



de pouvoir librement utiliser son terrain, désor-' 
mais enclavé ? 

Le 28 août 1880, la ville obtient un arrêté 
royal l'autorisant àétablirun cimelièredo 1 hec- 
tare 75 ares sur la partie enclavée. 

Le 30 novembre 1 880, la compagnie du che- 
min de fer refuse à la ville le droit d'user du 
passage à niveau pour le service du cimetière 
à établir et pour le service des constructions. 

Le 28 février 18S 1 , le département des tra- 
vaux publics écrit à la ville ce qui suit : 

c Le conseil du département a émis un avis 
contraire aux arguments qu'invoque la ville 
de X... pour contester a la compagnie le droit 
de s'opposer à la création d'un cimetière, à pro- 
ximité du patisage à niveau de la Coulure. 

Au point de vue de la question do droit, 
le conseil établit qu'une commune qui trans- 
forme, eu cimetière un héritage voisin d'un che- 
miu d'aisance, perd le droit de se servir du 
passage à niveau qui a été établi pour ce che- 
min d'aisance. 

• Il importe peu que cette commune ail rem- 
pli régulièrement toutes les formalités relatives 
à l'établissement du cimetière. Ces formalités et 
les autorisations qu'elles comportent sont étran- 
gères à la police du chemin de fer et à la ges- 
tion du domaine public de TÈtat. 

» Pour aboutir à une solution, il est donc 
indispensable que la ville se prête à un arran- 
gement avec la compagnie, soit en adoptant le 
projet préconisé par M. l'ingénieur B..« (dé- 
tournement du chemin et établissement d'un 
passage inférieur), soit en prenant tout autre 
engagement de nature à concilier les intérêts 
en cause. » 

Le Si mars 1881, M. le ministre écrit à M. le 
gouverneur : 

« Il résulte de l'instruction à laquelle cette 
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affaire a été soumise^ que le passage à niveau 
de la Coulure appartient exclusivement au pro« 
priétaire de ta ferme du même nom. 

» Cette traversée sur la voie ferrée a été ac- 
cordée lorg de la construction du chemin de fer 
pour la culture de ses terres. 

» LavilledeX... n'a donc nul droit do rendre 
ce passage public. Cela ne pourrait d'ailleurs 
se faire qu'avec f autorisation du gouverne- 
ment et le consentement de la compagnie et 
du propriétaire du chemin. 

» Or le gouvernement, pour diminuer les 
dangers de la circulation sur les voies ferrées, 
a. dans Tintérél général, prescrit la suppression 
des passages à niveau qui ne sont pas indis- 
pensables, et il ne cesse de recommander de ré- 
duire autant que possible Timportance des tra- 
versées qui ne peuvent disparaître. 

9 11 ne saurait donc être question d'aug- 
menter la circulation sur le passage à niveau 
de la Couture, parce que cela aggraverait la 
situation et entraînerait nécessairement un 
gardiennal à poste fixe, tandis qu'actuellement 
il suffit de le faire garder pendant quelques 
jours, lors des moissons. 

» La ville a un autre moyeu fort simple de 
donner un accès facile et sûr à son nouveau 
cimetière. Le terrain se prête, en effet, parfaite- 
ment à la construction d'un passage inférieur 
à environ 70 mètres au delà du passage à ni- 
veau de la Coulure, dans la direction de C. , 
ou à rétablissement d'un passage supérieur, en 
face même du cimetière, près de la bifurcation 
des deux lignes de chemins de fer. 

«la construction d'un passage à niveau 
8up(^ricur semble, de ces deux solutions, la 
plus naturelle et la moins coûteuse. 

» Il suffira, en conséquence, à l'adminis- 
tration communale de X... d'adresser à mon 



département une demande d'autorisation aux 
fins d'exécuter l'un ou l'autre de ces projets» 
pour doter son cimetière d*un accès des plus 
commodes et exempt de tous dangers. 

» La construction d'un travail d'art à édifier 
ne comporterait guère une dépense plus élevée 
que les frais du gardiennal permanent des 
passages à niveau, qui en tout cas tomberaient 
sacs conteste à charge de la ville de X.... • 

^ Le 36 juin 1881, la ville demande, tous 
droits étant réservés, de pouvoir user du pas- 
sage à niveau pour le service des constructions 
du cimetière^ ce passage étant gardé par la 
Compagnie pendant les travaux de la moisson. 

Le l^*" juillet 1881, la compagnie répond : 

« Je ne puis vous autoriser à vous servir du 
passage à niveau du chemin particulier de la 
Coulure, pour commencer les travaux de con- 
struction de votre nouveau cimetière. 

n La chose n*est possible que si vous accep- 
tiez en principe la construction d'un passage 
supérieur ou inférieur pour le passage des con- 
vois, et si vous me fournissiez une délibération 
du conseil communal décidant la chose et vo- 
tant le crédit nécessaire. » 

La ville ne peut se résigner à admettre que, 
par suite du jugement d'expropriation, elle a 
perdu la libre disposition de sa propriété en- 
clavée, qu'elle a perdu le droit d'exploiter sa 
propriété industriellement, de Tailecter à tous 
usages particuliers ou publics, selon ses inté- 
rêts. 

La ville ne peut se résigner à admettre que le 
passage à niveau et le chemin d'exploitation 
établi, de la roule à la partie enclavée, à travers 
la propriété même, ne passant pas par un héri- 
tage voisin, ne peut être affecté à tous les 
transports que nécessitera le mode d'exploita- 
tion le plus avantageux de. la partie enclavée. 
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La fille ne peut se résigner à admeltre qn^en 
vertu do jugement d'expropriation, $a propriété 
soit frappée d'une éternelle inutilité, si la ville 
n*utilise pas sa propriété comme propriété 
agricole, ou ne dépense, pour y avoir accès, un 
capital supérieur à la valeur du terrain (9,750 
francs pour 1 hectare 75 aras) , pour construire 
un passage supérieur ou inférieur à ses frais. 

En supposant les prétentions de la ville non 
fondées, FÉtat, ayant le droit de décréter réta- 
blissement du passage public à niveau, ne peut- 
il pas décréter que le passage sera à l'usage de 
la ville pour le service du cimetière, et mettre 
à charge de la ville Taugmentation des frais do 
gardiennat, estimés d'après la Compagnie à 
350 francs ? 

N. B, Pour éviter la construction de pas- 
sages à niveau inférieurs, TÉtat a établi divers 
passages à niveau à T.... 

Seront-ils moins dangereux que celui de la 
Couture ne le serait s'il était à Tusage du ser- 
vice du cimetière (service de jour) ? 

Nous sommes d'avis qae la ville 
de X« . . , qui nous consulte, est bien 
fondée dans ses prétentions. Il 
s'agit ici d'appliquer les principes 
généraux relatifs à la servitude 
connue sous le nom de droit de 
passage ou servitude d'enclave 
(code civili art. 682 et ss.). 

C'est à tort que l'on soutient que 
la ville de Xr.., qui a obtenu un 
passage d'iiccès a sa propriété en- 
clavée, n'a pu affecter ce passage 
qu'à un usage agricole, 

La ville est et reste propriétaire 
du terrain enclavé. Elle peut donc 
en jouir et en disposer de la ma- 



nière la plus absolue, pourvu 
qu'elle n'en fasse pas un usage 
prohibé par les lois et les règle- 
ments^ comme le dit l'art. 544 du 
code civil. Or, la ville ayant été 
dûment autorisée à établir un cime- 
tière sur le terrain dont il s'agit, 
cet usage est évidemment conforme 
à la loi. Il s'ensuit que l'emploi du 
chemin d'accès pour le service de 
ce cimetière .est chose- naturelle. 
Quelle est la loi qui pourrait inter- 
dire à la ville de X .. d'en user 
ainsi? On ne cite aucun texte en ce 
sens. 

Le département des travaux pu^ 
blics allègue en vain des droits 
exceptionnels qui dériveraient de 
ce que les chemins de fer font 
partie du domaine de l'État. En 
admettant qu'il en soit ainsi, même 
quand il s'agit d'un chemin de fer 
concédé, encore le soutènement 
du département des travaux pu- 
blics ne serait-il pas fondé : 

« Le domaine de l'État, dit M. Lau- 
rent, n'est pas affranchi de cette 
servitude (celle du droit de pas- 
sage). Il ne peut être aliéné, il est 
Vrai, sans loi. Mais pour le passage 
légal, il y a une loi. Il a été jugé 
que les forêts domaniales sont gre- 
vées Ae la servitude légale de l'art. 
682 (i). Cela ne peut faire aucun 

{i) Angers. 20 mai 1842 (Dalloz, au mot Servi(ude^ 
n*» 858); Caen, i" décembre 1848 (Oalloz, 1848, i, 8). 
Même ao temps où le bois est défensable (Liège, 5 fé- 
vrier 1839, Po»îcr., 1839, 2, 24). 
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doute. On excepte les biens qui 
font partie du domaine public {\). 
Il nous semble que cela est trop 
absolu. Si le domaine public est 
placé hors du commerce, c'est 
qull est affecté à une destination 
qui est incompatible avec des 
droits réels que des particuliers y 
exerceraient. En tant que cette in- . 
compatibilité n'existe pas, rien 
n'empêche que le^ biens du do- 
maine public ne soient grevés d'une 
servitude. Celui dont les biens sont 
enclavés par suite de la construc- 
tion d'un chemin de fer, peut sti- 
puler un passage sur la voie ferrée, 
bien qu'elle fasse partie du do- 
maine public et que la circulation 
y soit interdite. S'il peut y avoir un 
passage conventionnel, à plus forte 
raison y aura-t-il passage légal, sauf 
à régler l'exercice do la servitude 
de manière à ne pas compromettre 
le service publie. » (Principes de 
droit civilj t. VIII, p. 117.) 

Le département des travaux pu- 
blics soutient encore que, la traver- 
sée sur la voie ferrée n'ayant été 
accordée que pour la culture des 
terres de la ville de X..., celle-ci 
n'a pas le droit âe rendre public 
ce passage afin de desservir un 
cimetière. 

Ici encore l'on méconnaît le ca- 



(1) Aubry et P.au, (. 111, p. 28; Laurent, Principes 
de droit civil, I. III, p. 151, n« 430. 



ractère de la servitude dont le che- 
min de fer est affecté. Nous pour- 
rions invoquer les auteurs français 
qui se sont occupés de la matière 
des servitudes. Nous préférons 
nous en tenir à l'autorité de 
M. Laurent. Aux auteurs étrangers 
on pourrait objecter qu'il s'agit 
d'une malièi^e mixte et qu'il faut 
considérer, polir rélude delà ques- 
tion, non seulement les principes 
du droit civil, mais aussi ceux du 
droit public,et que, nos institutions 
administratives avant leur carac- 
tère propre, les ^jurisconsultes 
d'autres pays ne doivent être con- 
sultés que sous réserve. Pareilles 
objections ne peuvent être faites 
assurément à l'illustre professeur 
de l'université de Gand, qui a le 
■mérite incontesté de toujours étu- 
dier les problèmes du droit civil 
en tenant compte des réglés de 
notre constitution et de nos lois 
administratives. Son téinoigage 
peut donc être accueilli en toute 
confiance, et l'on nous pardonnera 
l'étendue de nos citations, en recon- 
naissant que le raisonnement de 
M. Laurent est rigoureusement ap- 
plicable à l'espèce qui nous est sou- 
mise. Ce raisonnement se déduit 
avec une logique si serrée, si ri- 
goureuse, qu'on en affaiblirait la 
portée si on ne le reproduisait pas 
dans son intégrité. C'est comme 
une chaîne dont les divers anneaux 
sont soudés les uns aux autros. 
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Goupiîz Tun des chaînons^ et l'unité 
de Touvrage est détruite : 

« L'art. 682, dit M. Laurent, 
porte que le propriétaire enclavé 
peut réclamer un passage sur les 
fonds de ses voisins pour ï exploi- 
tation de 6'oit hérilagv. Ce mot dVx- 
ploilation doit-il être pris au pied 
de la lettre, et faut-il en conclure 
que la servitude légale de passage 
ne peut ôlre réclamée que pour des 
fonds ruraux? La cour de Pau a 
donné ce sens restreint aux termes 
dont la loi se sert, mais elle a 
étendu le bénéfice de la servitude 
à tous les héritages enclavés, en 
invoquant la raison d'analogie (i). 
Nous admettons la décision, mais 
nous rejetons les motifs. Si réelle- 
ment la servitude de passage était 
limitée aux héritages ruraux, on 
ne pourrait pas l'étendre pay voie 
d'analogie. On n'étend pas les ser- 
vitudes légales, on n'étend surtout 
pag celles qui dérogent au droit de 
propriété. Mais est-il bien vrai que 
le texte est restrictif? Le mot d'cx- 
ploilation a ua sens général. On 
dit exploiter une usine, comme 
on dit exploiter une ferme. C'est 
en ce sens que s'exprime l'orateur 
du gouvernement dans l'exposé 
des motifs : ^ L'intérêt général ne 
permet pas qu'il y ait des fonds 



mis hors du domaine des hommes 
et frappés d'inertie ou condamnés 
à l'inculture (i). » Ainsi le texte est 
général, de même que l'esprit dé la 
loi. La jurisprudence est en ce 
sens (i). 

» On fait de nouvelles objections 
quand la servitude est réclamée 
pour un fonds industriel. Le passage 
devient alors bien plus onéreux, à 
cause du grand nombre d'ouvriers 
qui le pratiquent, ainsi que des 
voilures lourdement chargées qui 
y passent. Ce sera presque un che-^ 
min public. N'importe, dit avec 
raison la cour de Bruxelles. Si le 
passage est plus fréquenté, il sera 
plus incommode, plus domma- 
geable pour le fonds servant, mais 
aussi l'indemnité sera d'autant 
plus considérable, puisque l'art. 
682 veut qu'elle soit proportionnée 
au dommage que la servitude peut 
occasionner (5). 

» Il s'est cependant présenté 
une singulière hypothèse dans la- 
quelle sont intervenues des déci- 
sions en sens divers. Le propriétaire 
d'un fonds y ouvre une carrière; il 
demande, pour cause d'enclave, un 



(I) Pau, 14 mars 1831 (Dulloz, au wot Set^itude, 
n» 8H4). 



(1) Beritor, Exposé des motifs, n» d6 (Locré, i. IV, 
|). 182). 

("i) Voyez les arrèls rapportés dans Dallez, au mol 
Servitude, n» 833, cl Paris, 7 décembre i850 (Dallez, 
1854,3,701.) 

(.H) Bruxc-llo?, 22 mars 4817 (Pûsict-., 1817, p. 350). 
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passage par une carrière déjà ou* 
verte dans un fonds voisin. Il a été 
jugé qu'il n'y avait pas lieu à la 
servitude légale de passage. Cette 
servitude, dit la cour d'Amiens, 
ne peut s'exercer qu'à la surface 
des fonds; quant aux couches in- 
férieures du sol, elles sont toutes 
enclavées ; il faudrait donc dire que 
tous les fonds sont grevés de la ser- 
vitude d'enclave. Tel n'est pas le 
but de l'art. 682; il a voulu assurer 
une exploitation qui se fait à la 
surface du sol et une issue pour les 
produits de cette exploitation, au 
moyen d'un passage sur la voie 
publique (i). N'est-ce pas introduire 
dans la loi des distinctions que 
son texte et son esprit repoussent 
également? L'art. 682 établit une 
règle générale qui s'applique à 
tous les genres de propriété fon- 
cière, à toute espèce d'exploitation, 
donc à une •carrière aussi bien 
qu'à toute autre propriété, et sans 
qu'il y ait à distinguer si elle est 
exploitée à ciel ouvert ou au moyen 
de galeries souterraines. Cela dé- 
cide la question en faveur du pro- 
priétaire enclavé. Il y a un arrêt 
en ce sens (2). 

» Quand il s'agit de servitudes 
dérivant du fait de l'homme, le 
propriétaire du fonds dominant ne 



(1) Amiens, 2 février 1854 (Oalloz, 18K4, 2, 23S). 
(S) Chambëry, i janvier i 863 (Dalioz, 1 863, 9, 175). 



peut faire^ ni dans son fonds, ni 
dans le fonds assujetti, aucun 
changement qui aggrave la condi- 
tion de celui-ci (art. 702). Cette règle 
ne s'applique pas à la servitude 
légale de passage. Le propriétaire 
du fonds enclavé peut faire sur son 
fonds telle innovation qu'il juge 
utile ; il a le droit d'améliorer et 
d'étendre son exploitation, et si, 
pour satisfaire ces besoins nou- 
veaux, il lui faut un passage ^plus 
étendu, il peut toujours le réclamer 
en vertu de l'art. 682. On ne peut 
pas lui objecter qu'il aggrave la 
condition du fonds servant, car la 
servitude légale de passage n'est 
pas limitée par les nécessités qui 
existent au moment où, pour la pre- 
mière fois, elle est réclamée; c'est 
une servitude dont l'étendue dé- 
pend des besoins variables du pro- 
priétaire enclavé. L'enclave elle- 
même, qui est la cause de la 
servitude, est variable. Il y a en- 
clave, non seulement quand un 
fonds n'a point d'issue, mais aussi 
quand il a une issue qui est insuffi- 
sante, et quand peut-on dire qu'elle 
ne suffit pas? Ceci est encore un 
élément variable. Donc il y a en- 
clave, dans le sens légal du mol, 
lorsque le propriétaire enclavé n'a 
pas un passage qui réponde aux 
besoins de son exploitation; et 
dès qu'il y a enclave^ le proprié- 
taire enclavé peut réclamer un 
passage. 
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» La jurisprudence est en ce 
sens. On a cependant proposé 
une restriction à cette doctrine. 
Si le propriétaire d'un terrain 
enclavé et non bâti y élevait une 
construction, y créait un établis- 
sement industriel, il ne pourrait 
pas, dit-on, réclamer un passage 
plus étendu que celui auquel il 
avait droit d'après la nature de son 
fonds. A l'appui de cette distinc- 
tion, on dit que surbâlir un fonds, 
ce n'est pas l'exploiter, mais le 
transformer en un immeuble 
d'une autre nature; or, personne 
ne peut par son fait se créer un 
droit à un passage plus étendu 
que celui qui lui compétait d'après 
la nature originaire de son héri- 
tage (i). La jurisprudence repousse 
cette distinction. Nous croyons 
aussi qu'elle est en opposition avec 
l'esprit et même avec le texte de 
la loi. Quel est l'objet de la servi- 
tude légale de passage? L'art. 682 
dit que le propriétaire enclavé 
peut la réclamer pour l'exploita- 
tion de sonhéritage. Cela implique, 
dit la cour de cassation , que le 
passage doit être sufiBsant pour le 
service du fonds et approprié à tous 
ses besoins. Ces besoins sont-ils 
toujours les mêmes? Cela ne se 
peut. La servitude, continue la 
cour, est susceptible de se modi- 
fier si rhéritage change de nature 

(I) Aubry et Rau, t. lil, p. 28, et note 14. 



ou reçoit légitimement une desti- 
nation nouvelle qui rende cette 
modification nécessaire (\). Quand 
peut-on dire que le fonds reçoit lé- 
gitimement une nouvelle destina- 
tion? Tout propriétaire est libre 
d'exploiter sa chose comme il l'en- 
tend. Rien de plus légitime donc 
que de bâtir sur un terrain on d'y 
créer un établissement industriel. 
Les besoins du fonds enclavé aug- 
menteront. Pour mieux dire, il y 
aura une nouvelle enclave, donc 
il faut un passage nouveau ou du 
moins plus étendu. Vainement 
dira-t-on que c'est le propriétaire 
qui crée cette enclave. Nousrépon- 
dons qu'il est dans son droit, et 
que c'est même son devoir, puis- 
que tout bon père de famille doit 
améliorer sa propriété. Le but de 
la loi est précisément de favoriser 
ses efforts. Quand le propriétaire 
étend une exploitation' existante, 
on convient qu'il a droit à une ser* 
vitude proportionnée à ses nou- 
veaux besoins, bien que ce soit lui 
qui crée ces besoins et qui,^ en ce 
sens, crée l'enclave. Donc il peut 
aussi réclamer un passage pour 
un bâtiment ou une usine qu'il 
construit. Le législateur, dit la cour 
d'Agen, a voulu que le propriétaire 
retirât de son héritage tout l'avan- 
tage qu'il peut lui offrir; tandis 



(I) AiTÔl d« rcjel du 8 juin 18.% (Oaiioz, au mot 
Servitude, n« 83S, 2"). 
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que, dans Topioion que nous 
combattons, le fonds serait con- 
damné à une éternelle immobi- 
lité, l'héritage dominant serait 
en quelque sorle assujetti au pro- 
fit de Théritage servant. Est-ce 
là l'esprit de la loi(0? Refuser, 
dansée cas, dit la cour de Caen, 
le passage nécessaire, serait main- 
tenir le fonds enclavé dans un état 
d'infériorité à l'égard des autres 
héritages et en entraver l'améliora- 
tion; ce qui serait contraire,' non 
seulement à l'intérêt du proprié- 
taire, que la loi a eu pour but de pro- 
téger, mais encore à l'intérêt géné- 
ral, qui veut que chacun puisse tirer 
de sa propriété le produit qu'elle 
peut procurer (2), La cour de Poi- 
tiers a très bien conclu delà que, 
pour constater l'enclave et pour 
déterminer quel passage il faut ac- 
corder, le juge doit recourir, non à 
une enquête, mais à une expertise. 
L'enquête lui apprendrait com- 
ment la servitude a été exercée, eu 
égard aux besoins du fonds et de 
lu destination qu'il avait jadis; 
tandis que c'est l'état actuel du 
fonds que les experts feront con-_ 
naître, sa destination et ses be- 
soins (5). Il va sans dire que, si le 
propriétaire enclavé demande un 
nouveau passage, il devra payer 



(f) Agen, 48 juin ÏSn, el Bordeaux, 18 juin 1840 
(Dalloz, au mot Servilude, n« 835, 3« el 5^. 
(3) Caen, 16 avril 1859 (Dalloz, i859, 3, 499). 
OO Poiliera, 49 mars 1801 (Oalloz, 4863, 2, 200). 



une nouvelle indemnité. » (Prin- 
cipes de droit civil ^ t. VIII, p. 413 

et suiv.) 

11 est donc démontré à suffisance 
de droit qu'un propriétaire dont le 
fonds est enclavé peut user du droi t 
de passage, qui doit lui être ac- 
cordé de la manière la plus éten- 
due dans l'intérêt de son fonds. Il 
n'est pas tenu de maintenir la des- 
tination de ce fonds telle qu'elle 
était lors de la création de la ser- 
vitude, et il peut lui assigner telle 
destination industrielle ou autre 
qui lui convient. 

Ce qui est établi pour un parti- 
culier, n'existerait-il pas pour une 
commune? 

On n'oserait le soutenir. On 
n'oserait prétendre qu'une com- 
munauté d'habitants a moin3 de 
droit qu'un individu. Autant vau- 
drait dire que l'intérêt particulier 
est au-dessus de l'intérêt général. 

Ce n'est certainement pas le dé- 
parlement des travaux publics qui 
pourrait le prétendre, lui qui, au 
contraire, quand il s'agit du do- 
maine public, et notamment des 
chemins de fer, revendique des 
droits exceptionnels et déroga- 
toires aux règles du droit civil. 

Pour que de pareilles déroga- 
tions existent, il fautqu'elles soient 
stipulées par des lois spéciales. 
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Seules, les lois ont le pouvoir de 
déroger au code civil^dont les règles 
sont, en quelque sorte, le patri- 
moine commun et la garantie de 
tous. / 

Un arrêté même du chef de 
TEtat ne saurait dispenser le gou- 
vernement de se conformer aux 
lois (constitution, art. 107). 

Le département des travaux 
publics conteste à la ville de X... 
le droit d'affecter son droit de pas- 
sage à l'usage d'un cimetière. 
« Il importe peu, dit-il, que cette 
commune ait rempli régulièrement 
toutes les formalités relatives à 
l'établissement du cimetière. Ces 
formalités et les autorisations 
qu'elles comportent sont éii^an- 
gères à la police du chemin de 
fer. » 

Voilà des allégations bien caté- 
goriques. Mais où en est le fonde- 
ment légal? Nous ne l'apercevons 
pas. Lorsqu'une commune est au- 
torisée à établir un cimetière, l'acte 
d'autorisation n'est que l'applica- 
tion des règles formulées dans la 
constitution, dans la loi commu- 
nale, dans la loi sur la police des 
cimetières, etc., et ce faisceau lé- 
gislatif est tout aussi solide que 
l'ensemble des dispositions en 
vertu duquel un chemin de fer est 
établi. Ces dispositions n'ont pas 
la force nécessaire pour annihiler 



les autorisations régulièrement 
données à une commune. C'est ce 
que la cour de cassation a établi 
d'une manière irréfragable, quand 
le gouvernement prétendait s'af- 
franchir des principes relatifs aux 
lois sur la voirie, sur les impôts 
communaux, etc. (Cassation^ ar- 
rêts des ii mai 1866 et iO mars 
1881, etc.) (i). 

En résumé, nous pensons que 
la situation de la ville de X... est 
très correcte et que, si elle était 
appelée à la discuter devant les tri- 
bunaux, elle n'aurait pas de peine 
à faire maintenir la plénitude de 
son droit. 

Ce n'est pas une raison toutefois 
pour qu'elle ferme l'oreille aux pro- 
positions transactionnelles qui^ 
tout en lui laissant l'exercice de son 
droit de servitude, diminueraient 
la charge que cette servitude im- 
pose au chemin de fer en cause. 

Bien que la réponse aux ques- 
tions qui nous ont été posées ré- 
sulte très clairement des consi- 
dérations qui précèdent, nous 
croyons, pour finir, devoir la ré- 
sumer brièvement : 

i^ Le passage à niveau dont il 



(1) Voir<u/>m, p. 111, co dernier ârrôt, rendu en 
cause de TÉial coiilro la commune de Sainl-Josse-len- 
Noodc, ainsi que les obscrvalions dont nous l'avons 
fait suivre. 
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s'agit ne doit pas servir exclusive- 
ment à un usage agricole. Il peut 
servir à l'exploitation industrielle 
du fonds enclavé et des habitations 
qui y existent ou y existeront. 

2^ Sans que nous ayons sous les 
yeux le jugement d'expropriation, 
le résumé qu'en donne la note ci- 
dessus fait voir (ce qui résulte d'ail- 
leurs de l'ensemble des circon- 
stances de la cause) que le passage 
à niveau peut servir à l'usage des 
établissements publics créés ou à 
créer sur le fonds enclavé. 

3° Un chemin qui conduit à un 
cimetière est un chemin public, de 
même que le cimetière lui-même 
est un lieu public. 



M. Edm. Picard, avocat à la cour 
de cassation, consulté par l'auteur 
des questions d'abonné auxquelles 
la Revue vient de répondre, est ar- 
rivé aux mêmes conclusions qu'elle 
par des considérations qu'il nous 
paraît intéressant de reproduire, à 
titre de complément de démonstra- 
tion. Nos lecteurs nous sauront 
gré de leur faire connaître ce tra- 
vail de l'éminent jurisconsulte 
dont ils ont déjà trouvé la signa- 
ture au bas de plus d'une page 
de la Revue communale. 



M. Picard formule en ces termes 
les questions en litige : 

\^ Peut-OD se servir du chemin pour ex- 
ploiter le fonds autrement que comme fonds 
agricole ? 

2** Notamment, peut-on se servir du chemin 
pour un usage industriel? 

3o Peiil-on s'en servir pour le transport des 
matériaux destinés, à élever des conslrnclions 
sur le fonds? 

4o Peut-on s'en servir pour le passage de 
tout ce qui constitue Tusage légal et le service 
d'un cimetière? 

Réponse. — A Tépoque où a eu 
lieu Texpropriation et où il s'est agi 
de donnera la portion restante un 
accès par le passage à niveau, la 
terre entière était à usage agricole 
et dépendait d'une ferme. Il semble 
que rien, à ce moment, ne faisait 
supposer que celte destination était 
près de changer. Tout au moins on 
ne voit pas qu'il ait été fait allusion 
à un changement dans le rapport, 
des experts. 

En faut-il conclure que celte des- 
tination était désormais invariable? 
Assurément non. La propriété res- 
tait avec toutes ses prérogatives, et 
notamment avec une des plus im- 
portantes, à savoir la faculté d'uti- 
liser le fonds suivant les circon- 
stances et même suivant la fantaisie 
de son propriétaire. Tout ce qu'on 
peut dire, c'est qu'une destination 
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différente, tout en demeurant pos- 
sible, apparaissait alors comme si 
incertaine qu'on ne songea pas à la 
signaler et qu'on pensa qu'il n'y 
avait pas lieu d'en faire état pour 
la détermination des indemnités 
d'expropriation. Il est, en effet, de 
principe en cette matière que, s'il 
faut tenir compte de l'avenir, ce 
n'est que dans les limites de ce qui 
est probable. On peut consulter à 
ce sujet mon Traité de l'indemnité 
due à l'exproprié, t. I, pp. 228 et 
suiv. 

Quand il s'est agi de déterminer 
l'accès h la portion restante, il est 
naturel qu'on n'ait envisagé égale- 
ment que l'état actuel, et non un 
avenir alors peu vraisemblable. 

C'est pourquoi les experts ne se 
sont exprimés qu'au point de vue 
d'un accès pour l'exploitation d'une 
terre de culture. Mais cela ne veut 
dire nullement que ces experts, ou 
les parties, ou les juges, aient en- 
tendu limiter l'accès aux besoins 
de la culture et n'accorder qu'un 
droit de passage restreint à cet ob- 
jet unique. 11 s'agissait de déter* 
miner un passage pour la propriété 
qu'on expropriait, de manière à lui 
conserver autant que possible sa 
nature et ses avantages : c'est là, en 
effet, la règle dominante de toute 
expropriation. Cette nature était 
complexe. Elle comprenait, d'à-» 
bord, un élément actuel, certain. 



déterminé, la destination agricole. 
Elle avait, d'autre part, un élément 
d'avenir, incertain, vague, hypo- 
thétique, à savoir toutes les desti- 
nations éventuelles et très variées 
qu'un propriétaire peut donner à 
son bien. L'accès devait envisager 
l'un et l'autre et les sauvegarder 
tous deux. L'élément présent el 
connu devait assurément avoir la 
prépondérance dans les préoccu- 
pations des parties, comme dans 
les calculs des indemnités, mais il 
ne pouvait venir à l'esprit de per- 
sonne de sacrifier ou de renoncer 
complètement à l'autre. 

La propriété avait, avant l'expro- 
priation, accès à la route de L... 
à T... sur toute une de ses faces. Il 
en résultait que la variété des des- 
tinations possibles était en réalité 
indéfinie. Cet avantage, on n'a 
pas voulu le supprimer pour la 
portion restante. Nul ne l'a dit, nul 
ne l'a admis. L'accès nouveau par 
lequel on a voulu remplacer l'an- 
cien, avait pour la portion restante 
les mêmes avantages que celui-ci. 
Seulement , comme il n'était pas 
possible de le donner sur toute la 
longueur de la pièce, comme il fal- 
lait nécessairement le localiser à 
un passage à niveau, ce qui rendait 
la communication moins aisée, on 
a alloué une indemnité dedéfHré* 
dation. 

Le sens de cette indemnité de 
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dépréciation n'a pas été que Ton 
compensait par elle une diminu- 
tion^ une réduction dans les desti- 
nations variées auxquelles Taccès 
pourrait servir, il restait à cet égard 
aussi étendu qu'autrefois, embras- 
sant tous les cas possibles, mais 
seulement qu'un dommage résul- 
lail de ce que cet accès, ainsi en- 
tendu , devait désormais se faire 
par un point unique : il y avait là 
une incommodité, qui devait être 
compensée. 

Tels sont les vrais principes de 
l'expropriation dans ses rapports 
avec la suppression ou la diminu- 
tion des accès. 

C'est assez dire que je ne puis^ en 
aucune façon, admettre que le pas- 
sage concédé lors de l'expropria- 
tion n'aurait eu en vue que la des- 
tination agricole de la portion 
restante. On ne donne à cette thèse 
une apparence de fondement qu'en 
supposant qu'on a été d'accord 
tout à coup, lors de l'expropria- 
tion^ pour limiter la destination du 
fonds à 14" culture. 

Rien ne permet une telle opinion. 
S'il en avait été ainsi, assurément 
il y en aurait des traces palpables 
dans la procédure, et l'indemnité 
de dépréciation aurait été calculée 
autrement, puisque le fonds eût été 
frappé d'une indisponibilité rela^ 
tivetrès préjudiciable. Du reste, cela 



n'eût pas même été permis légale- 
ment, sans le consentement formel 
de l'exproprié, l'expropriation n'al- 
lant jamais jusqu'à restreindre le 
droit de propriété sur les portions 
restantes, si ce n'est pour les ser- 
vitudes légales établies par des lois 
spéciales. 

Mais s'il est vrai que le proprié- 
taire conservait le droit de faire de 
son fonds ce qui lui convenait, 
comment pourrait-on établir que 
l'accès, le passage, qu'on lui accor- 
dait n'aurait concerné qu'un seul 
usage, la culture? 

Les deux propositions, en prin- 
cipe, sont contradictoires. 

L'accès a été donné pour le fonds, 
pour l'usage et Tutilité du fonds. 
Il est naturel, dès lors, qu'il soit 
aussi étendu que cet usage et cette 
utilité eux-mêmes. Peu importe 
qu'on l'ait dit expresssément ou 
non. Si on ne l'a pas dit/ c'est uni- 
quement parce qu'on n'a pas envi- 
sagé toutes les éventualités. Mais 
implicitement, on a dû le vouloir. 
Pour admettre le contraire, il fau- 
drait que, lors de Texpropriation, 
les parties fussent tombées d'ac- 
cord pour déclarer clairement que 
la destination du fonds ne pourrait 
être changée, ou tout au moins que 
l'accès n'était accordé que pour une 
destination détei^minée et conve- 
nue. 
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Cela étant; la solution des quatre 
questions qui me sont posées sort 
d'elle-même. 

Le propriétaire de la partie en- 
clavée est resté maître de son fonds 
dans les termes du droit de pro- 
priété ordinairtî. Il pouvait donc, 
par lui-même ou ses ayants cause, 
y faire tout ce qui lui plairait, no- 
tamaient supprimer la culture, y 
bâtir ce qui lui convenait, y établir 
une usine, et même le céder pour 
y créer un cimetière. Il y était 
maître aussi absolu que tout ci- 
toyen Test de sa propriété. 

L'accès qui lui a été concédé par 
Texpropriant pour l'usage et l'uti- 
lité de son fonds, devait compren- 
dre naturellement toutes ces hypo- 
thèses. Il y a équation entre l'accès 
et la propriété elle-même. Celui-là 
sert à celle-ci. Ce qui est autorisé 
comme usage, l'est comme pas- 
sage. Il y aurait, sinon, un défaut 
d'équilibre choquant et inexplica- 
ble, et la manière dont auraient 
été réglées les indemnités d'expro- 
priation, partie en argent partie 
en nature par la concession d'un 
accès, ne serait assurément pas 
juste, comme le veut l'art. 11 de la 
constitution. En effet, il y aurait 
un passage mutilé, et rien n'aurait 
été alloué pour cette mutilation si 
grave. 

Certes il eût mieux valu dire 



expressément, lors de l'expropria- 
tion, que, si l'on n'envisageait, pour 
régler la valeur dn fonds et l'éten- 
due de l'accès^ que la destination 
actuelle du fonds, c'était parce que 
d'autres destinations, que l'on ré- 
servait cependant, n'étaient pas 
pour le moment suffisamment pro- 
bables. Mais ce n'est point parce 
que cette réserve n'a pas été ex- 
presse, qu'on peut dire que l'ex- 
proprié aurait consenti une renon- 
ciation aussi exorbitante et aussi 
préjudiciable que l'immobilisation 
de son fonds dans la culture, et la 
limitation de l'accès exclusivement 
aux usages de celte culture. 

Je suis donc d'avis que, dès 
que le propriétaire change la des- 
tination du fonds, comme il en 
a le droit, il peut se servir du pas- 
sage pour cette destination nou- 
velle, dans toutes les hypothèses 
indiquées aux questions sur les- 
quelles je suis consulté. 

On objectera, sans doute, que, 
parmi toutes les destinations pos- 
sibles, celle du cimetière parais- 
sait particulièrement improbable. 
C'est vrai, mais cela ne l'empêchait 
pas d'être parmi les hypothèses 
possibles, et puisqu'on ne l'a 
pas exclue textuellement, elle 
demeurait permise. Par consé- 
quent, .dès que le hasard des 
événements lui donne une ac- 
tualité qu'on ne croyait pas réali- 
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sable, elle bénéficie, quant au pas- 
sage, delà compréhension générale 
dont est doué celui-ci, el qui englo- 
bait la situation alors existante, les 
destinations vraisemblables et 
même les destinations presque 
improbables, si elles étaient pos- 
sibles. 

Il est vrai que l'État, pour la né- 
cessité du chemin de fer, peut, par 
mesure administrative, limiter le 
passage à niveau, comme il pour- 
rait le supprimer. Il est à cet égard 
maître absolu. Mais il doit alors 
indemnité au titulaire du passage. 
C'est là un principe de droit admi- 
nistratif que j'ai développé et ap- 
puyé de nombreuses autorités dans 
mes Pandectes belges, v** Acte ad- 
ministralif^ n^^ 246 et suiv., t. III, 
p. 122 et suiv. Cette allocation 
d'une indemnité aboutira alors pré- 
cisément au résultat qu'on eût ob- 
tenu lors de l'expropriation, si l'on 
avait à ce moment voulu limiter 
l'accès à une destination unique. 
L'exproprié aurait fait valoir cette 
situation éminemment onéreuse^ 
dépréciant spécialement et consi- 
dérablement la portion restante, 
et on lui aurait alloué de ce chef 
une réparation, qui, à coup sûr, 
eût été importante. 



U. - ETAT CIVIL. 



ENFANT NATUREL. — DéCLARATION DE MATERNITÉ 
DANS L*ACTE DE NAISSANCE. ^- RECONNAISSANCE. 

— FORMALITES (code civîl, art. 33i ; arréU 
royal du 8 juin 1823]. 



Il me serait agréable que vous voulussiez 
bien traiter ia question que voici. 

La naissance a été déclarée à Tofficier de 
Tétat civil de notre commune, en 1818, d'un 
enfant né d'une demoiselfo P.... L^eofant a 
reçu le nom de sa mère, qui la nourri et en- 
tretenu jusqu'à ce jour. Elle ne s'est -pas 
mariée. 

Cet enfant peut-il être considéré comme re-^ 
connu par sa mère, ou celle-ci doit-elle faire, 
à cet effet, une déclaration spéciale à l'ofScier 
de Tétat civil? Dans ce cas, doit-elle produire 
un extrait de Tacle de naissance de l'enfant, 
et rofflcier de Tétat civil doit-îl faire mention 
de la reconnaissance dans les registres de 
l'année courante et en marge de Tacte de nais- 
sance dressé en 18i8 ? 

La reconnaissaDce d'un enfant 
naturel sera faite, dit l'art. 334 du 
code civil, par un acte authentique^ 
lorsqu'elle ne l'aura pas été dans 
son acte de naissance. Il est admis 
que l'on entend par acte authen* 
tique la reconnaissance^ soit par 
devant notaire, soit devant l'officier 
de l'état civil. Ce dernier mode est 
plus simple et ne coûte rien. L'acte 
est inscrit au registre des nais- 
sances, à la suite du dernier acte. 
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s'il n'existe pas de registre supplé- 
toire, comme Fautorise Fart. 3 de 
l'arrêté royal du 8 juin 1823. (V. 

Journal de l'ofjicitr de Vétat civil^ 

1. 1, p. 237.) Il est fait mention de 
la reconnaissance en marge de 
l'acte de naissance, et il en est 
donné avis au procureur du roi, 
pour que cette formalité soit rem- 
plie sur le registre déposé au greffe 
du tribunal civil. 

Nous avons énoncé les règles à 
suivre en pareil cas, dans notre 
tome II, pp. 293-296, en traitant 
de la déclaration de maternité 
dans l'acte de naissance des en- 
fants naturels. 

Il est à remarquer que la simple 
énonciation du nom de la mère 
dans l'acte de naissance, sans 
qu'elle l'ait signé ou que l'officier 
rédacteur y ait énoncé sa déclara- 
tion qu'elle ne savait ou ne pouvait 
signer, n'équivaut pas à la recon- 
naissance directe et personnelle 
de l'enfant par la femme qui s'y 
trouve énoncée comme en étant la 
mère. Il est alors indispensable de 
recourir à une reconnaissance for- 
melle, catégorique, sinon l'enfant 
serait considéré légalement comme 
né de mère inconnue. — Voir une 
application de cette solution par 
un arrêt de la cour de cassation, 
17 juillet 1877 {Journal de l'officier 
de i'état civil, t. III, p. 106). 



m. — BOURGMESTRES. 



HÉBLECTlOiN GOMMB CONSBILLEB.' — MANDAT DB 
BOUROMESTBE NON BBNOUVEL^. — FONCTIONS 

CONTINUÉES. — SERMENT (code électoral 
D^ 269 ; loi du V juillet 1860). 






i4* »Dnée. — 188i. 



Le bourgmestre de notre commune a été 
réélu conseiller, mais n*a pas reçu le renou- 
vellement du mandat qu'il tenait du gouver* 
nement. Il a néanmoins continué l'exercice de 
ses fonctions, et cela, sans prêter un nouveau 
serment, pas môme en qualité de conseiller 
communal. Ce n*est qu'au boul de quelque 
temps que, sur l'ordre formel de M. le ministre 
de rinlérieur, le bourgmestre s'est décidé â 
prêter serment. Que pensez-vous de sa con* 
duite et de la validité des actes qu'il a faits 
comme bourgmestre avant celle dernière près* 
talion de serment ? 

Nous sommes d'avis que le bourg- 
mestre dont on nous parle a usé 
de son droit en restant à la tête de 
la commune. Nous avons maintes 
fois soutenu cette opinion, et no- 
tamment au tome XII, pp. 14, 36, 
44, 4S et 88. 

Elle s'appuie sur le n» 269 des 
lois électorales coordonnées du 
5 août 1884 (n" 243 du code du 
i7 mai 1878). 

Il résulte, en eflPet, tant de ce 
texte que de l'interprétation que 
lui a donnée une longue série de 
décisions administratives, que le 

10 
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droit et le devoir du bourgmestre 
sont de rester en fonctions jiisqu'à 
ce que son successeur ait été 
nommé. Ce droit et ce devoir dé- 
rivent du renouvellement de son 
mandat de conseiller communal 
et du principe de la perpétuité 
des fonctions administratives. 

Les actes du bourgmestre ainsi 
qualifié sont valables, de même que 
les votes auxquels il a pris part 
comme conseiller communal. Il eût 
peut-être été plus régulier que, dès 
le renouvellement de son mandat 
déconseiller communal, il eût prêté 
de nouveau le serment prescrit par 
la loi du 1" juillet 1860, abrogeant 
l'art. 61 de la loi communale, et 
M. le ministre de l'intérieur a très 
bien pu l'inviter à renouveler ce 
serment. Mais les actes antérieurs 
à cette dernière prestation n'en 
sont pas moins valables. Ils sont 
couverts par Iç serment prêté lors 
de la première élection du bourg- 
mestre en qualité de conseiller 
communal, si, depuis lors, son 
mandat a été renouvelé sans inter- 
ruption par les électeurs. Aux au- 
torités et décisions dans ce sens 
que nous avons cités, ajoutons une 
circulaire du ministre des finances 
du 12 août 1859, aux termes de 
laquelle les fonctionnaires qui ont 
prêté serment ne sont astreints 
à un serment nouveau que dans, 
le cas où ils sont appelés à remplir 
une autre fonction pour laquelle 



une loi spéciale exige cette presta- 
tion de serment. 

Nous sommes persuadés que, si 
les actes dont on prétend contes- 
ter la validité étaient déférés soit 
à l'administration supérieure^ soit 
aux tribunaux, cette validité serait 
pleinement reconnue. Nous ne 
connaissons aucune décision mi- 
nistérielle, aucun arrêt de justice, 
aucune opinion d'auteur qui s'écarte 
en quoi que ce soit des principes 
que nous venons de rappeler. 



IV. — DOMICII.E DE SECOURS. 



ENFANT NATUKBL MINEUR NON KBG0NN1J. — 
NATIONALITE. — CHARGE D^ENTRETIBN (loi du 

14 mars 1876, art. 11, alinéa S. 



Due jeune fille accouche à G... en 1878 
et y abandonne 8on enfant, qui est recneilli 
par les hospices civils de G.... 

La commune de G..., domicile de secours 
de la mère, reconnaît, par une lettre du mois 
de juillet 1878, la charge de fentretien de cet 
enfant. 

« 

La mère de l'enfant s*est mariée en 18S0 
à Â... (Belgique) et n'a pas reconnu ni légi- 
timé son enfant. 

J*ai appris que les enfants naturek non 
reconnus ni légitimés n'ont paâ de nationalité 
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(coor de cassaliou, arrêts des Si juin 1880 et 
31 mai 1881). 

4 

Li commune n'a encore rien payé pour 
l'entretien de cet enfant. 

Elle refuse de payer les frais de l'entretien 
et décline le domicile de secours, parce que 
cel enfant n'est pas Beige. 

Croyez-vous qu*on pourrait nous obliger à 
payer les frais d'entretien occasionnés avant 
i'arrôt de la cour de cassation du U juin 
1880? 

D'après moi, la charge retombe sur l'Etat 
dès la naissance de Tenfant. 



Une dépêche de M. le ministre 
de la justice du 9 avril 1881, que 
nous publions p. 251 , a décidé que 
l'arrêt de cassation qu'invoque 
notre abonné résout une question 
de nationalité qui n'a rien de com- 
mun avec les questions de domicile 
de secours. Celles-ci continuent à 
être régies par une législation spé- 
ciale, la loi du 14 mars 1876. Or, 
d'après l'art, li, alinéa % de cette 
loi) pendant la minorité de l'en- 
fant naturel, il suit, même quand 
il est reconnu, le domicile de se- 
cours de sa mère. Enfin les cham- 
bres saisies, par le gouverne- 
ment, d'un projet de loi ayant 
pour but de déclarer que « les 
enfants nés en Belgique de parents 
légalement inconnus sont réputés 
Belges » (rapport de la section 
centrale , séance du 6 juillet 1881) 
l'ont adopté, chacune à Tunani- 



mité, la chambre des représentants 
le 8 août courant, et le sénat, le 6. 
Le pouvoir législatif, usant de son 
droit d'interprétation des lois, a 
répudié ainsi la jurisprudence 
contraire de la cour suprême. 

La loi nouvelle porte la date du 
15 août 1881 (iloniteur du 18) (i). 

' On voit que, pris sous ses diflTé- 
rentes formes, le moyen imaginé 
par notre correspondant n'a au- 
cune chance de réussir. Il ne lui 
reste qu'à payer. 



V. — BUREAU DE BIENFAISANCE. 



QUÊTES. — ÉOLISE. *— RBGLÏIIBNT. — ENTENTB 

AVEC l'autoiitb EcaÉsusTiQus (décrct da 
30 décembre 1809, art. 75). 



Auriez-vous Tobligeance de publier dans ud 
des prochains naméros de la Revue commu' 
nale votre avis sur la déclaration que vient de 
faire le curé de X... relativement aux collectes 
qui se font dans son église ? 



(I) Elle avait d<yà para aa MomUur da la veille, 
maie avac romisaion du mot légalemmU. C'est donc le 
Moniteur du i8 août 1881 qui donne le texU intégrai 
et définitif de eeue loi interprétative. 



24S 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



Voici celte déclaration : 

« Désormais les quêteurs dans celle église 
devront se suivre dans Tordre suivant : 

B 1^ Le quêteur de la fabrique de l'église ; 

x> 2° Les quêteurs des confréries; 

» 3« Celui du bureau de bienfaisance. 

» Ainsi, a-l-il ajouté, le veulenl les ^ire- 
scriptiotts du règlement diocésain sur la ma- 
tière. » 

Cela est-il légal et le curé peut-ii, usant de 
son droit de police, faire respecter sa décision ? 

L'art. 75 du décret du 30 décem- 
bre 1809 sur les fabriques d'église 
porte : 

« Tout ce qui concerne les 
quêtes dans les églises sera réglé 
par les évéques, sur le rapport des 
marguilliers, sans préjudice des 
quêtes pour les pauvres, lesquelles 
devront toujours avoir lieu dans les 
églises toutes les fois que les bu- 
reaux de bienfaisance le jugeront 
convenable. 



D 



Des termes formels de cette loi 
organique il résulte que le règle- 
ment diocésain dont a parlé le 
curé de Xv,., n'a aucune force 
en ce qui concerne les quêtes 
pour le bureau de bienfaisance. 
D'un autre côté cependant, il faut 
bien dire que ces collectes ne peu- 
vent être faites de manière à gê- 
ner^ en quoi que ce soit, l'exercice 



du culte. Le mieux serait' donc 
que le bureau, si la déclaration du 
curé lui paraît contraire à l'intérêt 
des pauvres, s'entendit sur un 
autre moment de procéder aux 
collectes, soit avec le curé lui- 
même,soitavec l'évêché. C'estaussi 
le procédé conseillé par le Manuel 
de Brixhe, v° Quête. 



VI. - SERVITDDES 



CONDUITE n*BAn. — SUPPRESSION. — DROIT DRS 

RIVERAINS (code civil, art. 688, 689, '690, 
701. 2^9). 



Abonné à la Revue communale de Belgique, 
je me permets de poser à la rédaction la ques- 
tion ci-dessous, avec prière de vouloir medon- 
ner réponse dans un prochain numéro. 

Les eaux de notre agglomération s*écoQlatent 
an loin, en suivant un fossé ouvert le long d*un 
chemin. A Foccasion de travaux de pavage 
dans la partie agglomérée et ledit chemin, tra- 
vaux régulièrement approuvés et subsidiés, 
après toutes les formalités d'enquêtes, d*aver- 
tissements particuliers, etc., nous avons con- 
struit un aqueduc qui dirige ces eaux beau- 
coup plus vite à la Senne, et nous avons au 
delà comblé le fossé et établi un simple filet 
deau. 

Des riverains de cette parlie de la route 86 
servaient du fossé pour déverser leurs eaux de 
cave, dans deâ moments de grande cruOi sans 
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autorisation ni protestation non pins de notre 
part. Âujourdhui qu'ils n ont plus les mômes 
facilités, ils réclament des indemnités à la corn- 
• mune. 

Celle-ci peut-elle y Ôlre tenue ? 



Bien que les explications de 
notre correspondant ne soient pas 
aussi complètes que peut l'exiger 
Fétude d'une question de la nature 
de celle qu'il nous pose, nous pou- 
vons induire de ce qu'il nous dit 
que les riverains dont il s'agit 
jouissaient, à charge de la com- 
mune, d'un droit de conduite d'eau, 
c'est-à-dire d'une de ces servitudes 
que le code civil qualifie de conti- 
nues et non apparentes et qui s'ac- 
quièrent par titre ou par la posses- 
sion de trente ans (code civil, art. 
688, 689, 690). 

On nous fait entendre qu'il n'y a 
pas eu de titre d'acquisition, les 
riverains n'ayant pas môme obtenu 
Tautorisalion de se sex'vir du fossé. 

La solution dépend alors du 
point de savoir : 

1*^ Si les riverains étaient en pos- 



session, depuis trente ans, de la 
servitude qui a été supprimée ; 

2° Si leur possession réunissait 
les conditions exigées par l'art. 
2229 du code civil pour fonder la 
prescription , à savoir si elle a été 
continue (c'est-à-dire que Von ait 
usé du fossé par une série d'actes, 
.quelques faits isolés ne suffisant 
pas) ; non interrompue (c'est-à-dire 
que la commune n'ait fait aucun 
acte supposant l'intention de s'op- 
poser à l'usage du fossé) ; paisible 
(car la violence ne peut fonder une 
possession utile); publique enfin 
(c'est-à-dire assez apparente pour 
qu'on ne puisse douter qu'elle ait 
été connue de tous les habitants ou 
du moins de l'administration com- 
munale). 

Si les riverains sont à même de 
prouver que ces conditions exis- 
taient, la commune échappera dif- 
ficilement à l'obligalion de les in- 
demniser, car elle ne pouvait rien 
faire qui tendît à diminuer lusage 
de la servitude ou à la rendre plus 
incommode (code civil, art. 701). 



CULTES. 



FABRIQUES D'ÉGLISE. — EMPLOIS SALARIÉS. — CUMUL. — TRÉSORIER. — NOMIPTATION. — 
COMPÉTENCE. — VICAIRE FABRICIEN, MARGUILLIER ET TRÉSORIER. — TRAITEMENT 
OU SUPPLÉMENT DE TRAITEMENT. — INDEMNITÉ DE LOGEMENT. — INCOMPATIBILITÉ. — 
CAUTIONNEMENT. 



Bruxelles, le 7 juin 1 880. 



Mofmeur le gomierneur, 

rai ptis connaissance des pièces qui accom- 
pagnaient Ivoire rapport du 28 mai dernier» 
no 119740, division À, n* 19156, et notam- 
ment de la délibération par laquelle le conseil 
de fabrique de Téglise de W... nomme aux 
fonctions de trésorier de la fabrique le sieur 
P.-J. V..., vicaire de ladite église. 

Comme vous en exprimez Tavis, cette no- 
mination, faite par le conseil de fabrique, est 
irrégulière, attendu que cesontlçsmarjttttfier* 
qui doivent nommer entre eux le trésorier de 
la fabrique (arl. 19 du décret du 30 décembre 
1809). 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de faire 
connaître à M. Y... l'illégalité de son élec- 
tion et de rengager à renoncer à se prévaloir 
de celle-ci. 

M. le bourgmestre soulève la question de 



savoir si un vicaire pourra être fabricien et 
par suite roarguillier et trésorier. 

En principe, le décret précité de 1809 ne 
prononce aucune incompatibilité entre la qua^ 
lité de fabricien et les fonctions de vicaire. Ce- 
pendant, si le vicaire était rétribué d'une ma- 
nière quelconque sur les fonds de la fabrique, 
il deviendrait, en fait, employé au service de 
Téglise et serait soumis à Tautorité du conseil 
de fabrique et du bureau des marguiiliers. Or, 
aux termes de l'art. 1<\ titre II, du décret .du 
24 vendémiaire an III, aucun citoyen ne pourra 
exercer ni concourir à Texercice d'une auto- 
rité chargée de la surveillance médiate ou im- 
médiate des fonctions qu1l exerce dans une 
autre qualité. En conséquence, le conseil ne 
pourra élire comme fabricien le vicaire qui re- 
cevrait de la fabrique soit un su[>plément de 
traitement, soit une indemnité de logement. 

Quant au cautionnement, il doit être fourni 
par tout nouveau trésorier, et il est fixé par 
la députation permanente. 

Le ministre de la justice, 
' Jules Baba. 



m 



DOMICILE DE SECOURS. 



ENFANTS ILLÉGITIMES MINEURS NON RECONNUS. — NATIONALITÉ. — SECOURS PUBLICS. 
LOI DU U MARS 1876, ART. H, §2. — LÉGISLATION SPÉCIALE. — PRINCIPES, 



Bruxelles, le 9 avril iSSl . 

Monsieur le gouverneur, 

Par voire lettre du ¥1 octobre dernier, 
2« division, n*» 57319, vous m'avez . transmis 
an référé de Tadminislration communale d*Ân- 
vers sur le point de savoir quelles sont les 
dispositions de la loi sur le domicile de secours 
qu'il faudra appliquer dorénavant aux enfants 
illégitimes mineurs non reconnus, en présence 
de Tarrêl de ta cour de cassation du 24 juin 
1880, qui décide, dit-elle, que V enfant naturel 
non reconnu na pas de filiation aux yeux de la 
loi, qm^ par suite, il n'a pas de nationalité 
d'origine, et, par conséquent, il n'est pas Belge, 

L'administration communale d'Anvers inler- 
prèle mal l'arrêt dont il s'agit. Celui-ci, en 
effet, ne décide pas que l'enfant naturel non 
reconnu n'a pas de fdiaiion aux yeux de la loi. 
Cest le code civil qui consacre ce principe. La 
cour de cassation n'avait à examiner et n'a 
tranché qu'une question de nalîonalilé, celle 
de savoir si l'enfant naturel non reconnu, 
né en Belgique d'une mère belge, est Belge. 

Du principe que l'enfant naturel non reconnu 
est sans filiation aux yeux de la loi civile et 
que c'est la filiation, le sang, et non plus, 
comme dîins l'ancien droit, le sol qui détermine 
la nalionalilé d'origine, la cour de cassation 
a tiré la conséquence que cet enfant est sans 



nationalité d'origine, sans patrie, et, par con- 
séquent, qu'il n'est pas Belge. 

L'arrêt du Si juin 1880 ne dit pas autre 
chose. 

Il est à remarquer d'ailleurs que les dispo- 
sitions de la loi civile ne sont pas applicables 
en matière de domicile de secours. Celle-ci est 
régie par une législation spéciale, la loi du 
14 mars 1876. Or, aux termes de l'art. 11, 
§2, de cette loi, V enfant naturel, même rC" 
connu, suit pendant sa minorité le domicile de , 
secours de sa mère. U est évident que, dans 
cette disposition, le législateur a voulu, comme 
pour l'absence et l'habitation, s'attacher uni- 
quement au fait. Il n'a eu en vue que la 
mère naturelle, celle qui a accouché de l'en- 
fant et est désignée comme telle dans l'acte de 
naissance de celui-ci. 

L'arrêt de la cour de cassation dont il s agit > 
ne peut donc exercer aucune influence sur la 
siti:ation, au point de vue du droit à l'assis- 
tance, des enfauts illégitimes mineurs non re- 
connus. C'est l'art. 11, § S, de la loi du 
14 mars 1876 qui seul règle cette situation 
et qui seul aussi doit continuer à être ap- 
pliqué. 

Le ministre de la justice^ 
Jules Bara. 
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REVUE 



DES DÉGISIONS PRISES PAR l'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 

POUR l'interprétation et l'exécution des lois organiques. 



XV. 

(Voir supra^ p. 197) 



1* BuBBAiT DB BIXKFAI8ÀKCB BT FABBiQUB d'éolisb, legs, Tédamation do parent, rejet. — 2* Bubeatt 
DB BiBKVÀiSANCB« HOBPioBs CIVILS, FABBIQUB d'églisb ET coionTBB, legs, disMbutioii de paioB 
et d'habillements , capacité. — 3* Coksbiii ooionmAL , receveur communal , supplément de 
cautionnement. — 49 Id., fixation des séances, compétence. — 5o et Q^ Id., gardes champêtres, 
suspension, illégalité. ~ 7^ Cultes, desservant, indemnité supplémentaire. — 8*^ Id., desservant, 
presbytère, école. — 9** Ensbigbbmbnt , bien communal, aliénation, affectation à usage 
d'école privée. — 10* Id., presbytère, école privée, action judiciaire. — 11» In., agents de TÉtat, 
étrangers, serment. — 12^ Id., fixation du personnel enseignant et du nombre de classes. 



1*" Par testament du 1®'' décembre 
1875, le sieur Jérôme Van Landuyt, 
cultivateur à Nieuwerkerken , fit 
notamment les dispositions sui- 
vantes : « J'institue comme mon 
unique légataire universel, à l'ex- 
clusion de tout autre, Auguste Pi- 
ron, cultivateur à Nieuwerkerken, 
à la charge de vendre publique- 
ment tous mes biens et de payer, 
avec le produit de cette vente, 
toutes mes dettes, ainsi que les 
droits de succession; le restant 



sera partagé — déduction faite d'un 
dixième que je lègue audit sîeur 
Piron — par moitié entre le bu- 
reau de bienfaisance et la fabrique 
de Féglise de Nieuwerkerken, à la 
charge par cette dernière de faire 
célébrer annuellement et à perpé- 
tuité deux messes chantées pour le 
repos de mon âme. » 

Le sieur Benjamin Van Landuyt, 
frère du défunt, a réclamé contre 
les libéralités dont il s'agit. 
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Mais le réclamant est exclu de 
la succession ab intestat par l'insti- 
tution d'un légataire universel. 
Dès lors sa demande ne peut être 
accueillie. 

Un arrêté royal du 18 mars 1881 
a donc^ sur la proposition du mi- 
nistre de la justice, rejeté la récla- 
mation de Benjamin Van Lauduyt 
et autorisé : IMç bureau d,e bien- 
sance de Nieuwerkerken à accepter 
la libéralité qui le concerne ; 2^ la 
fabrique de l'église de ladite loca- 
lité, à accepter le legs qui lui est 
fait, aux conditions imposées par 
le testateur (art. 910 el 937 du code 
civil, 76-3' et paragraphes derniers 
de la loi communale, 59 du décret 
du 30 décembre 1809, ainsi que le 
tarif du diocèse de Gand approuvé 
le 8 septembre 1879. 

2^ Par testament olographe du 
25 novembre 1877, M. Adolphe 
Peeters, géomètre à Meerdonck, a 
fait notamment les dispositions 
suivantes : « 1° Je veux et ordonne 
que, dans les deux ans de mon dé- 
cès, il soit célébré, de quinzaine 
en quinzaine, dans l'église de Meer- 
donck, cinquante- deux messes 
chantées avec Reqninn, au taux 
fixé par le tarif diocésain, pour le 
repos de mon âme et de celles de 
mes parentset de ma famille, ainsi 
que pour le repos de l'âme de mon 
épouse, si elle est décédée à cette 
époque. 2^ Je veux et ordonne 



qu'il soit célébré annuellement et 
à perpétuité, le jour anniversaire 
démon décès ou vers cette époque, 
dans réglise de Meerdonck, pour 
le repos de mon âme et de celles 
de mes parents et de ma famille, 
un anniversaire solennel avec noc- 
turnes et assistance, au taux du 
tarif diocésain, avec distribution 
chaque fois d'un hectolitre et demi 
de froment, converti en pains, aux 
pauvçes qui assisteront à cet anni- 
versaire. La charge de ces messes 
et anniversaires sera supportée 
par les usufruitiers ou l'établisse- 
ment qui jouira à cette époque du 
revenu de mes biens. 3^ J'institue 
comme mon seul légataire univer- 
sel la commission des hospices ci- 
vils de la commune de Meerdonck, 
pour entrer en possession de mon 
hérédité après le décès de mon 
épouse. Si pourtant, lors de ce dé- 
cès, mes deux sœurs ou l'une d'en- 
tre elles étaient encore en vie, elles 
auront, jusqu'au décès de la sur- 
vivante, l'usufruit des biens que je 
délaisse. 4^ Dès que la commission 
des hospices sera entrée en jouis- 
sance de tna succession, elle sera 
tenue de verser annuellement et à 
perpétuité dans la caisse de la com- 
mune de Meerdonck une somme de 
200 francs, pour être distribuée en 
effets d'habillements aux vingt en- 
fants pauvres qui, pendant l'année 
scolaire écoulée, auront fréquenté 
l'école avec le plus de zèle et de fruit. 
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Ces récompenses seront données 
moitié aux garçons, moitié aux 
filles. S° Je veux et ordonne encore 
que la commission des hospices de 
Meerdonck verse annuellement et 
à perpétuité, dans la caisse de la 
fabrique d'église, une Somme de 
100 francs pour être répartie, tous 
les deux ans, en effets d'habille- 
ments aux dix enfants qui auront 
fréquenté avec le plus de zèle et 
d'assiduité l'école dominicale et la 
doctrine chrétienne. » 

En ce qui concerne la distribu- 
tion de pains aux pauvres qui 
assisteront aux anniversaires or- 
donnés par le testateur, il faut 
considérer que les art. 6 et 15 de 
la constitution ne permettent pas 
de consacrer un privilège en fa- 
veur des personnes qui professent 
une religion déterminée. Dès lors 
la participation aux cérémonies 
d'un culte quelconque ne peut être 
ni invoquée comme un titre à l'ob- 
tention de secours publics, ni 
constituer une cause d'exclusion, 
et la clause précitée doit être ré- 
putée non écrite aux termes de 
Tari. îiOU du code civil. 

Relativement à la somme que 
les hospices civils sont tenus de 
remettre à la commune de Meer- 
donck, il est à observer que, suivant 
l'usage prédominant, la distribu- 
tion des récompenses doit étr§ 
envisagée comme un élément indis- 



pensable de l'instruction primaire. 
Dans l'espèce, il résulte des termes 
de la disposition que le but prin* 
cipal du testateur a étéd'encourager 
l'instruction plutôt que de soulager 
l'indigence, et dès lors la commune 
a capacité pour recueillir le legs 
fait à son profit. 

En ce qui concerne la somme à 
remettre à la fabrique d'église 
pour l'école dominicale et l'ensei- 
gnement de la doctrine chrétienne, 
la fabrique n'a pas capacité pour 
administrer une école dominicale. 
Elle ne peut donc recevoir des 
libéralités au profit d'une institu- 
tion de celte nature, et dès lors 
la clause précitée doit être répu- 
tée non écrite, comme contraire à 
la loi, aux termes de l'art. 900 du 
code civil. La commission admi- 
nistrative des hospices civils de 
Meerdonck a pris l'engagement 
d'aliéner les immeubles légués, à 
l'expiration de l'usufruit dont ils 
sont grevés, ou d'autres immeubles 
pour une valeur équivalente. 

Se basant sur les art. 900 précité, 
910 et 937 du code civil, 59 du dé- 
cret du 30 décembre 1 809, 76-3^ et 
paragraphes derniers de la loi 
communale, ainsi que sur le tarif 
du diocèse de Gand, approuvé le 
8 septembre 1879, les ministres de 
la justice, de l'intérieur et de l'in- 
struction publique ont provoqué 
un arrêté royal du 27 mars 1881, 
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autorisant : l^la fabrique de Féglise 
de Meerdonck, à accepter la somme 
de 312 francs pour la célébration 
des cinquante-deux messes chan- 
tées prescrites par le testateur et, 
en outre^ une somme annuelle de 
18 francs pour l'exonération de 
l'anniversaire institué ; 2^ le bu- 
reau de bienfaisance de Meerdonck, 
à accepter la somme annuelle de 
fr. 32-18, sous les conditions in- 
diquées, en tant qu'elles ne soient 
pas contraires aux lois; 3^ la com- 
mission administrative des hos- 
pices civils de Meerdonck, à ac- 
cepter le legs universel qui lui est 
fait, à la charge de remettre à la 
commune de Meerdonck une 
somme annuelle de 200 francs, 
pour être répartie conformément 
aux intentions du testateur; 
4^ ladite commune, à accepter la 
somme précitée. Ledit arrêté refuse 
à la fabrique de l'église de Meer- 
donck l'autorisation d'accepter le 
legs de 100 francs repris sous le 
n«o. 

3^ Une délibération du conseil 
communal de Romerée, du 21 dé- 
cembre 1880, portait que M. Coli- 
gnon est considéré, aux termes de 
l'art. 120 de la loi du 30 mars 1836, 
comme démissionnaire de son em- 
ploi de receveur communal., pour 
n'avoir pas fourni son supplément 
de cautionnement dans le délai 
prescrit. 



La députation permanente du 
conseil provincial de Namur a ap- 
prouvé cette délibération. Le gou- 
verneur de la province a suspendu 
l'exécution de ladite délibération, 
et la députation permanente a levé 
cette suspension. 

Appel du gouverneur. 

Le supplément de, cautionne- 
ment du receveur a été fourni an- 
térieurement à l'approbation de la 
députation permanente, et, dès 
lors, la délibération du conseil 
communal était devenue sans ob- 
jet. En conséquence, le remplace- 
ment du receveur constituerait 
une fausse application de l'art. 120 
de la loi communale. En recevant 
communication des motifs de la 
suspension, dans sa séance du 
10 février, le conseil communal iie 
s'est pas conformé au vœu de la 
disposition de cet art. 120. 

Sur la proposition du ministre 
de l'intérieur, un arrêté royal du 
19 mars 1881 porte que l'appel du 
gouverneur de la province de 
Naraur est accueilli et que la déli- 
'bération susmentionnée du conseil 
communal de Romerée, du 21 dé- 
cembre, est annulée (art. 86 et 
87 de la loi communale). 

4^ Une délibération du conseil 
communal de Ransart, du 18 dé- 
cembre 1880, portait que les as- 
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semblées du conseil communal au- 
raient lieu les 10 et 23 de chaque 
mois, la première à 4 heures et la 
seconde à 6 heures du soir. Le gou- 
verneur du Hainaut a suspendu 
Fexécution de cette délibération, et 
la députalion permanente du con- 
seil provincial a maintenu la sus- 
pension, dont les motifs ont été 
communiqués au conseil commu- 
nal. 

Ils sont ainsi conçus : L'art. 62 
de la loi du 30 mars 1836 investit 
le collège des bourgmestre et 
échevins du droit exclusif de con- 
voquer le conseil communal. En 
fixant ses réunions à des époques 
déterminées, le conseil communal 
de Ransart est sorti de ses attribu- 
tions. 

Sur la proposition du ministre 
de Tîntérieur, un arrêté royal du 
i«^ avril 1881, annule le délibération 
susmentionnée du conseil commu- 
nal de Ransart (loi communale, 
art. 86, 87). 

5° Une délibération du conseil 
communal de Bonlez, du 8 février 
1881 , portait suspension, pour un 
terme d'un mois, avec privation 
de traitement, du garde cham- 
pêtre de cette localité. Le gou- 
verneur du Brabant a suspendu 
l'exécution de cette délibération, 
pour le motif que le texte ne men- 
tionne pas qu'elle ait été prise au 



scrutin secret ni à huis clos, for- 
malités prescrites par les art. 66 et 
71 delà loi du 30 mars 1836. La 
résolution de la députation perma- 
nente du conseil provincial est 
conforme à cette ordonnance. En 
recevant communication des mo- 
tifs de ladite ordonnance, le conseil 
communal n'a nullement contesté 
l'inobservation des formalités dont 
il s'agit. 

Un arrêté royal du 7 avril 1881, 
sur la proposition du ministre de 
l'intérieur, a annulé la délibération 
susmentionnée du conseil com- 
munal de Bonlez. 

6^ Une délibération du conseil 
communal de Berchem, du 1*^ fé- 
vrier 1881, a infligé au brigadier 
garde champêtre une suspension 
d'un mois de ses fonctions pour 
s'être conformé à des instructions 
du bourgmestre. Le gouverneur 
delà province d'Anvers a suspendu 
l'exécution de cette délibération. 
La députation permanente du con- 
seil provincial a refusé de se ral- 
lier à celte ordonnance. 

Appel du gouverneur. 

La communication de l'ordon- 
nance du gouverneur, comprise 
dans l'ordre du jour des séances 
du conseil communal du 8 et du 
29 mars, n'a pu avoir lieu parce 
que le bourgmestre a été obligé de 
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lever ces séances avant de pouvoir 
aborder Tordre du jour. En viola- 
tion derinlénêtgénéral, de tels agis- 
sements tendent à restreindre les 
atlribu lions légales du bourgmestre 
et à entraver le service de la police. 
D'ailleurs la suspension du briga- 
dier garde champêtre ne se justi- 
fie nullement. 

En vertu des art. 86 et 87 de 
la loi communale et sur la pro- 
position du ministre de l'intérieur, 
un arrêté royal du 14 avril 1881 
accueille Tappel précité du gou- 
verneur de la province d'Anvers et 
annule la délibération susmen- 
tionnée du conseil communal de . 

Berchem 

* 

7*^ Une délibération du conseil 
communal de Gruitrode, du 9 dé- 
cembre 1880, a eu pour objet de 
porter de 300 à 450 francs l'indem- 
nité allouée par le budget commu- 
nal de 1880 au desservant, à titre 
de supplément de traitement. Cette 
délrbération a été approuvée par la , 
députatioii permanente du conseil 
provincial. Le gouverneur de la 
province de Limbourg a suspendu 
l'exécution de ladite délibération. 
Une résolution non motivée de la 
députation permanente tendait à 
lever la suspension, dont les motifs 
ont été communiqués au conseil 
communal. Appel a été formé au- 
près du roi, par le gouverneur de 



la province, contre cette résolution 
de la députation permanente. 

Une indemnité supplémentaire 
de ISO francs est hors de propor- 
tion avec les ressources réelles do 
la commune et ne se justifie nulle - 
ment. Celte indemnité est évidem- 
ment destinée à venir en aide à 
l'école libre et constitue ainsi, au 
profit de celte école, en violation 
des art. 38 et 48 de la loi du l^^juil- 
let 1879, un subside déguisé. L'in- 
térêt général commande d'ailleurs 
de tenir en réserve des fonds com- 
munaux pour faire face aux charges 
obligatoires, avant d'en cpnsacrer 
aux dépenses facultatives. 

Sur la proposition des ministres 
de rinlérieur et de la justice, un 
arrêté royal du 16 mars 1881 a 
accueilli l'appel du gouverneur. La 
délibération susmentionnée du 
conseil communal de Gruitrode 
est, en conséquence, annulée (loi 
communale, art. 86 et 87). 

S^ Par délibération du 29 sep- 
tembre 1880, le conseil communal 
de Rognée décida : 1^ d'affecter à 
l'installation de l'école de filles 
l'immeuble occupé par le curé-des- 
servant de ladite localité; 2^ de 
mettre à la disposition dudit des- 
servant un autre immeuble, sis en 
la même commune et coté au ca- 
dastre sous le n"" 396 de la sect. C. 
La députation permanente du con- 
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seil provincial de Namnr refusant 
d'approuver cette délibération, re- 
cours fut exercé contre cette déci- 
sion par le conseil communal. Il 
est à considérer que la maison ac- 
tuellement occupée par le curé- 
desservant a été bâtie par la com- 
mune; qu'elle ne constitue donc 
pas un presbytère de fondation , 
c'est-à-dire un immeuble légale- 
ment affecté au loîjement du des- 
servant et qui ne pourrait , sans 
violation de la loi, être détourné 
de sa destination. D'ailleurs il ré- 
sulte de la combinaison de l'art. 72 
de la loi du 18 germinal an X avec 
les art. 92, 2^, du décret du 30 dé- 
cembre 4809 et 431, 13% de la loi 
du 30 mars 1836, que la commune 
peut, en l'absence d'un presbytère 
de fondation, fournir aux curé ou 
desservant soit une habitation, soit 
une indemnité pécuniaire. Le ca- 
ractère de cette obligation est es- 
sentiellement alternatif, de telle 
sorte que la commune n'est nulle- 
ment liée par le fait de la remise 
au curé d'un immeuble destiné à 
lui servir de logement, et le curé 
n'a, sur cet immeuble, qu'un droit 
de jouissance purement précaire^ 
que la commune peut lui retirer 
pour y substituer une indemnité 
pécuniaire. Il suit de ce qui pré- 
cède que la commune de Rognée a 
satisfait a ses obligations, en offrant 
au desservant une habitation qui 
parait convenir à tous égards pour 



la destination qui lui est assignée, 
tandis que le ci-devant presbytère 
se trouve dans les conditions vou- 
lues pour pouvoir être approprié à 
l'usage d'école de filles. En con- 
séquence et sur la proposition des 
ministres de la justice et de l'inté- 
rieur, un arrêté royal du 26 mars 
1881 a réformé l'arrêté de la dé- 
putation permanente du conseil 
provincial de Namur et autorisé le 
conseil communal de Rognée aux 
fins des demandes contenues dans 
le n° 1 de sa délibération du 29 sep- 
tembre! 880 (loi communale, art. 77; 
loi du 1^^ juillet 1879). 

9*^ Une résolution de la députa- 
tion permanente du conseil provin- 
cial de la Flandre occidentale, du 
11 juin 1880, a approuvé, sauf en 
ce qui concerne l'interdiction de 
n'affecter à usage d'école privée 
aucune construction, le bail em- 
phytéotique, pour le terme de cin- 
quante ans, d'un terrain de 3 ares 
dont la commune de PoUinchove 
est propriétaire. Un recours a été 
pris par le conseil communal à 
l'effet d'obtenir le maintien de la 
clause contenant celte interdiction 
pour le terme de cinq ans. 

Le refus d'approuver la clause 
en question est contraire à l'intérêt 
général, qui impose aux adminis- 
trations publiques le devoir de 
veiller aux intérêts de l'enseigne- 
ment public et leur interdit de se 
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prêter à des combinaisons de na* 
ture à nuire à celui-ci. Ce principe 
a été reconnu par de nombreux 
arrêtés royaux, et l'administration 
communale de Pollinchove a bien 
fait de s'y conformer. Dès lors,, et 
dans l'état actuel des choses, la 
clause d'interdiction était aussi 
juste que nécessaire. 

En conséquence, un arrêté royal 
du 23 mars 1881 a réformé, sur 
la proposition du ministre de l'in- 
térieur, la résolution susmention- 
née de la députation permanente 
de la Flandre occidentale, et ap- 
prouvé en entier le bail emphytéo- 
tique précité, avec limitation à 
cinq années du terme de l'inter- 
diction dont il s'agit (art. 89, 106, 
H2, 125 de la loi provinciale; 76, 
dernier alinéa, de la loi commu- 
nale). 

Un arrêté royal de la même date 
réforme une autre décision ana- 
logue de la même députation per- 
manente concernant la commune 
de Saint-Georges. 

10° Des résolutions de la dépu- 
tion permanente du conseil pro- 
vincial du Luxembourg portent 
refus d'approuver les délibérations 
du 12 octobre et du 20 décembre 
derniers, par lesquelles le conseil 
communal de Poupehan a demandé 
l'autorisation d'ester en justice con- 
tre le curé-desservant de cette lo- 



calité, pour le contraindre à cesser 
de tenir une école privée dans le 
presbytère de la commune et à ré- 
parer le dommage causé par ce fait 
jusqu'à concurrence d'une somme 
de 200 francs. Recours a été formé 
près du roi, le 6 février 1881, par 
le conseil communal, contre ce re- 
fus d'approbation. L'action judi- 
ciaire en question est obligatoire. 
En effet, aux termes de l'art. 38 de 
la loi du 1*^^ juillet 1879 sur l'ensei- 
gnement primaire, aucune école 
libre ne peut obtenir ou coiiserver 
un subside ou une allocation quel- 
conque de la commune, de la pro- 
vince ou de l'État, et d'ailleurs la 
commune de Poupehan ne peut se 
dispenser d'assurer le maintien 
intégral de la destination d'utilité 
publique donnée, conformément à 
l'art. 131, nM3, de la loi commu- 
nale du 30 mars 1836, à sa pro- 
priété susmentionnée, et d'obtenir 
la réparation du préjudice matériel 
résultant de l'abus «de jouissance 
dont il s'agit, 

Sur la proposition des ministres 
de l'intérieur et de la justice, un 
arrêté royal du 19 mars 1881 a 
réformé les résolutions précitées 
de la députation permanente du 
conseil provincial du Luxembourg 
et autorisé le conseil communal de 
Poupehan aux fins de sa demande 
(loi communale, art. 148; loi du 
25 mars 1876, art. 34). 
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H^ L'art. 46 de la loi du 1^^ juil- 
let 1879 sur renseignement pri- 
maire porte que les directeurs , 
professeurs et instituteurs des 
écoles normales de l'État prêtent 
le serment prescrit par l'art. 2 du 
.décret du 20 juillet 1831. A cette 
occasion^ on a soulevé la question 
de savoir si un agent de l'État, 
quand il n'est Belge ni de nais- 
sance ni par naturalisation y doit 
prêter le serment prescrit. Cette 
disposition de l'art. 46 est con- 
çue dans les termes les plus gé- 
néraux, et nulle autre disposition 
de la loi précitée n'exempte de 
l'obligation du serment les fonc- 
tionnaires dénommés dans ledit 
article. L'étranger non naturalisé 
qui serait nommé professeur dans 
un établissement de l'État, doit donc 
prêter le serment prescrit par le dé- 
cret du 20 juillet 1831. Telle est la 
disposition d'une circulaire du 
ministre de Tinstruction publique 
du 4 mars 1884 faisant suite à sa 
circulaire du 23 juin 1880, con- 
tenant les instructions générales 
relatives aux prestations de ser- 
ment. 



12^ Une dépêche du ministre de 
l'instruction publique, du 14 mars 
1881^ porte que l'autorisation ac- 
cordée aux communes^ par le gou- 
vernement, d'installer une école 
régie par la loi du 4^' juillet 487S^ 
n'emporte pas l'autorisation de pro- 
céder a toutes les nominations que 
le conseil communal jugerait néces- 
saires pour le service de cette école. 
Ce dernier objet doit donner lieu à 
une décision spéciale. En effet, la loi 
organique de renseignement pri- 
maire dit formellement, dans son 
art. 2, que « le gouvernement, après 
» avoir entendu le conseil commu- 
» nal et la députation permanente, 
» fixe le nombre des classes et des 
» instituteurs de chaque école. » 

Les conseils communaux ne peu- 
vent déléguer aux collèges des 
bourgmestre et échevins le droit 
que leur confère l'art. 8 de la loi du 
1®*^ juillet 1879, de pourvoir à la no- 
mination des instituteurs. L'art. 84, 
n« 6, de la loi du 30 mars 1836, visé 
par cette disposition, n'autorise pas 
de délégation pour les nominations 
de l'espèce. 
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l. — LA LOI DU 6 AOUT 1881 SUR LA 

naturalisation expliquée et anno- 
tée (i). 



i . Deux systèmes contraires se 
soDt produits dans les lois sur la 
naturalisation. « Dans l'ancien 
système, dit M. Laurent (2), la natu- 
ralisation était un fait individuel. 
L'étranger la sollicitait comme une 
faveur, qu'on lui accordait parfois 
à prix d'argent, que l'on soumet- 
tait à des conditions pour s'assurer 



(1) Session de 1880-1881. 

Chambre des représentants. — Documents parlemen- 
taires. — Exposé des motifs et texte du projet de loi. 
Séance du 5 mai d88i, pp. i65-i66. — Rapport. 
Séance du S juin 4881, pp. S01-20i. — Annales 
parlementaires. Discussion. Séances des 14 juin 1881, 
pp. 1304-1313; 15 juin, pp. 1313-1326; 16 juin, 
pp. 1328-1343, et 17 juin, pp. 13441334. — Adoption. 
Séance da 17 juin, p. 1354. 

Sénat. — Documents parlementaires, — Rapport. 
Séance du 21 juin 1881, p. 18. — Annales parlemen- 
taires. Discussion. Séances des 23 juin 1881, pp. 357- 
358, et 24 juin, pp. 363-369. Adoption. Séance du 
24 juin, p. 369. 

— Voir le texte de cette loi, qui a paru au Moniteur 
le 9 août 1881, dans le Code électoral belge, pp. 199 à 
203, édité par la librairie Ferdinand Larciér. 

(2) le droit dvU international, t. III, n» 175. 

i 4* année. - 1881. 



si le nouveau citoyen était digne 
d'être adopté. Ce système était en 
harmonie avec l'ancien ordre de 
choses. Tout y était privilège, et 
l'orgueil national considérait la 
qualité de Français ou d'anglais 
comme la plus précieuse de toutes 
les prérogatives. On ne demandait 
pas quel était le droit de l'étran- 
ger à changer de patrie, par l'ex- 
cellente raison que l'étranger était 
sans droit. Quant à l'intérêt que 
l'Etat avait à naturaliser les étran- 
gers, on ne le comprenait pas. Les 
étrangers étaient vus avec défiance. 
L'extranéité était une tache. On au- 
rait volontiers repoussé tous les 
étrangers, si ce n'avait été l'intérêt 
du commerce qui obligeait de les 
accueillir. » 

c( Tel est^ continue le savant 
professeur, le vieux système qui 
règne encore généralement en Eu- 
rope. La législation belge (i) en est 
le type. Elle admet deux espèces de 
naturalisations. La grande natura- 



(I) L*art. 5 de la constitution et la loi du 27 sep 
tembre 183(S. 

17 
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lisation assimile seule Tétranger 
aux Belges, et elle ne s'accorde 
qu'à celui qui a rendu des services 
éminents à TÉtat. C'est à peine si, 
depuis cinquanteans, on en compte 
quelques exemples (i). Deux ou 
trois personnes ont été jugées 
dignes d'acquérir la qualité de 
Belge ! Voilà à quoi aboutit le vieux 
système de défiance, de jalousie, 
de vanité nationale. Cela touche au 
ridicule » (2). 

Dans le second système, adopté 
par les États-Unis et par les lois 
sorties de la révolution française 
de 1789, la naturalisation n'est 
plus une faveur spéciale, accordée 
à tel ou tel individu, mais un droit 
général que peut revendiquer tout 
étranger domicilié dans le pays. 

2. On a expliqué comment, en 
1830 et en 1835, la Belgique avait 
pu être entraînée à se montrer 
méfiante (3). Depuis quatre siècles, 
elle était gouvernée par l'étranger, 
et jamais elle n'avait eu à se louer 
de sa domination. L'étranger était 
pour elle « ce -qu'il était pour les 



(1) Onxe, d'après i'exposd des motifs de la loi nou- 
velle. 

(i) Dans les discussions, on a invoqué contre le 
projet de loi un passage des Principes de droit civil 
de M. Laurent (t. I*% n« 457). L'dminenl publiciste 
explique aux n«* 187 et 188 du voiumo cité à la note 2 
ci-dessus, qu'en rendant ta pensdc des auteurs de la 
loi de 1835, H n'a jamais entendu la justifier. 

(3) M. Jottrand, chambre des représentants, séance 
du i 4 juin 4881, Annales parlementaires, p. iSOi. 



» peuples de l'antiquité, un dan- 
» ger, une menace, un ennemi , 
> liostis! » 

3. Aujourd'hui qu'un demi- 
siècle de prospérité a permis à la 
Belgique d'affirmer son indépen- 
dance, qu'elle s'est acquis l'estime 
et le respect de l'Europe, il était 
de son devoir de revenir sur une 
législation qui et n'est en harmonie 
» ni avec le code civil, ni avec les 
» idées modernes, ni avec les 
» législations étrangères » (i). 

4. La loi nouvelle ne va pas jus- 
qu'à introduire chez nous le sys- 
tème si large des Américains, ni 
même toutes les facilités accordées 
à l'étranger par la plupart des autres 
nations européennes. Elle n'en est 
pas moins un incontestable pro- 
grès. 

Nous allons reproduire cette loi 
avec les explications dont elle nous 
paraît susceptible et dont nous 
chercherons les éléments dans les 
documents parlementaires. 



a Article 1. La naturalisation or- 
dinaire confère à l'étranger tous 
les droits civils et politiques atta- 
chés à la qualité de Belge, à l'ex- 
ception des droits politiques, pour 
l'exercice desquels la constitution 



(1) Exposé des motifs. 
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OU les lois exigent la grande natu- 
ralisation. » 

5. C'est la reproduction de 
Fart. 1^"" de la loi du 27 septembre 
1835. L'étranger qui a obtenu la 
naturalisation ordinaire peut exer- 
cer tous les droits privés des Bel- 
ges. Il peut être tuteur^ témoin à 
un acte notarié. Dans Tordre poli- 
tique, la naturalisation lui confère 
notamment Télectorat et l'éligibi- 
lité pour les conseils communaux 
et provinciaux, le droit d'être in- 
vesti de mandats importants et de 
remplir la plupart des fonctions 
publiques. Il peut faire partie de 
l'armée (loi de milice, art. 7). Les 
droits politiques dont il reste privé 
sont l'éligibilité aux chambres 
(constitution belge, art. 50 et 58), 
le droit d'élire les membres de la 
représentation nationale (lois élec- 
torales coordonnées, art. 1^^), l'ad- 
missibilité aux fonctions de mi- 
nistre (constitution, art. 86) ou de 
juré (loi du 18 juin 486Ô, art. 97) (i). 

« Article 2. Pour pouvoir obtenir 
la grande naturalisation, il faut : 
1^ être âgé de vingt-cinq ans ac- 
complis; 2° être marié, ou avoir 
retenu un ou plusieurs enfants de 
son mariage; 3^ avoir résidé en 
Belgique pendant dix ans au moins. 



(1) Le nombre des nataraiisations ordinaires confé- 
rées depuis 4835 s'est borné en moyenne à 39 par an 
(Rapport de la section centrale). 



» Ce délai sera de cinq ans, au 
lieu de dix^ pour l'étranger qui a 
épousé une Belge ou qui a retenu 
de son mariage avec une Belge un 
ou plusieurs enfants. 

» La grande naturalisation ne 
pourra être accordée aux étrangers 
non mariés ou veufs sans enfant 
que lorsqu'ils auront atteint l'âge 
de cinquante ans et qu'ils auront 
quinze ans de résidence dans le 
pays. 

» Elle pourra être conférée éga- 
lement, sans autre condition, pour 
services éminents rendus à l'Etat. 

» Les étrangers habitant le 
royaume, nés en Belgique, qui au- 
raient négligé de faire la déclara- 
tion prescrite par l'art. 9 du code 
civil, sont recevables à demander 
la grande naturalisation, sans rem- 
plir les conditions prescrites aux 
§§ 1, 2 et 3 du présent article. » 

6. L'art. 2 facilite, dans une 
grande mesure, l'acquisition de la 
qualité de Belge. Il traite l'étranger 
avec plus ou moins de faveur, sui- 
vant qu'il est marié ou célibataire, 
veuf (ou divorcé) avec ou sans en- 
fant. On a pensé qu'il fallait impo- 
ser des conditions plus rigoureuses 
à celui que moins de liens 'ratta- 
chent au pays et dont l'établisse- 
ment en Belgique paraît ainsi plus 
précaire. 
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7. L'étranger pourra être admis 
désormais à jouir de tous les droits 
civils et politiques attachés à la 
qualité de Belge, aux conditions 
suivantes : 

1° Fingt'Cinq ans d'âge etrfiorans 
au moins de résidence en Belgique : 

a) S'il est marié avec une étran- 
gère, qu'il en ait ou non des en- ( 
fants ; 

* 

6) S'il est veuf (ou divorcé) d'une 
étrangère et a retenu de son ma- 
riage un ou plusieurs enfants ; 

2^ Fingt'Cinq ans d'âge et cinq 
ans de résidence : 

a] S'il est marié avec une Belge, 
qu'il ait ou non des enfants ; 

6). SU est veuf ou divorcé d'une 
Belge et a reténu de son mariage 
un ou plusieurs enfants ; 

3° Cinquante ans d'âge et quinze 
ans de résidence : 

a] S'il n'est pas marié ; 

h) S'il est veuf sans enfant; 

c) S'il est divorcé, sans enfant 
soit d'une Belge, soit d'une étran- 
gère (1). 



(1) Les motifs repris au n* 6 exigent cette interpré- 
tation en ce qui concerne l'époux divorcé. Voir, d'ail- 
leurs, les observationfi de MM. Jotlrand et de Lanlsheere 
e( ]a réponse de M. le ministre de la justice à la séance 
dé la chambre des représientants du 16 juin (Annale» 
parlementaira, p. -1838). 



8. En parlant d'étranger qui a 
retenu des enfants de son mariage^ 
il va de soi que la loi considère 
l'époque de la naturalisation et 
non celle de la dissolution du ma- 
riage. 

9. On a soulevé, dans les discus- 
sions, la question de savoir si, par 
ciVîç, diXy ou quinze ans de rési- 
dence, il faut entendre une rési- 
dence non interrompue, ne com- 
portant aucune absence. « Il est 
évident^ » a dit M. le ministre de 
la justice (i), « que, si une personne 
» quittant le pays, n'y est pas ren- 
» trée pendant plusieurs années, 
» elle ne &e trouve plus dans les 
» conditions exigées par le projet 
» de loi. Mais si elle reste absente 
» pendant quatre ou cinq mois et 
» même pendant un an, pouvant 
» être appelée en pays étranger 
» par ses affaires, il est certain 
» qu'elle ne perd aucun de ses 
» droits. Elle doit être considérée 
» comme ayant continué à séjoar- 
» ner en Belgique. » C'est donc 
aux chambres qu'il appartient d'ap- 
précier, dans chaque espèce^ si 
l'absence a été assez longue pour 
interrompre ou suspendre l'ac- 
complissement du délai. 

10. Outre les conditions de ré- 
sivence et d'âge, le pouvoir légis- 



(1) Chambre des représentants, séance du 16 juin 
{Annalei parUmmtairu, p. 1335). 






DE LA NATIONALITÉ. 



latif exigera toujours des postulants 
la moralité et l'honorabilité (i). 11 
leur fera produire, en outre, la 
preuve qu'ils ont satisfait aux lois 
sur la milice (2) et qu'ils possèdent 
les ressources nécessaires pour 
subvenir à leurs besoins et à ceux 
de leur famille (5). Rien n'est changé, 
sous ces différents rapports, à la 
pratique législative établie sous la 
loi de 1835. 

11. La grande naturalisation con- 
tinue à pouvoir être conférée, sans 
autre condition, pour services émi- 
nents rendus à l'État. 

i% Elle est accordée enfin, sans 
qu'ils aient à remplir les condi- 
tions prescrites aux trois premiers 
paragraphes de l'art. % aux étran- 
gers habitant le royaume, nés en 
Belgique, qui auraient négligé de 
foire la déclaration prescrite par 
l'art. 9 du code civil. 

13. Cette faveur n'est pas appli- 
cable évidemment à ceux qui, étant 
nés en Belgique de parents étran- 
gers, ont, à leur majorité, opté pour 
la nationalité étrangère. Étrangers, 
ils ne peuvent devenir Belges 
qu'aux conditions reprises aux nu- 
méros précédents. 



(1) Exposé des motid. 

(3) Uéclaration de H. le ministre de U justice, 
chambré dea repiNssentanls, séance du 15 juin {jéniuUn 
pm-lantalairci, p. 1331}. 

(3)' Discours de H. Gflblel d'Alviellii, rapportenr de 
la seelian cealrale, mËme séance, p. 1313. 



14. L'étranger qui deatande soit 
la grande naturalisation, soit k 
naturalisation ordinaire, ne doit 
pas justifier d'une autorisation de 
son gouvernement d'abdiquer la 
nationalité étrangère. La chambre 
a rejeté comme une atteinte portée 
à l'indépendance et à la souverai- 
neté de la Belgique, un amender 
ment de M. Jacobs, soumettant à 
cette autorisation l'étranger qui, 
d'après la législation de son pays, 
ne peut abdiquer sa nationalité que 
de l'assentiment des 
ce pays. « Nous avon 
» a dit M. le minisire 
» par devoir de con 
» devoir international 
» dans chaque cas { 
» l'acte que nous allons poser n'est 
» pas de nature à froisser un peu- 
» plevoisin,à créer des difficultés, 
» à léser des droits. Mais quand 
» nous avons satisfait à ce devoir 
» — c'est la jurisprudence suivie 
» jusqu'à présent parles chambres 
» — nous avons fait ce que nous 
■' devons taire et ce que font 
» tous les autres peuples de l'Eu- 
» rope >' (i), 

» Articie 3. La naturalisation or- 
dinaire, hors le cas prévu par 
l'art. 4, ne sera accordée qu'à ceux 
qui auront accompli leur vingt et 



(I) Chambre des repniiieniaaLi, sëance d 
{Aimaia fxirUiaaUains, p. 13S1). 
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unième année et qui auront résidé 
pendant cinq ans en Belgique. » 

la. Les conditions requises pour 
l'obtention de la naturalisation or- 
dinaire ne sont pas modifiées. La 
procédure spéciale adoptée par la 
loi de 1835 pour le vote des pro- 
jets de loi de naturalisation, est 
toutefois simplifiée par Tart. 6, 

« Article 4-. La naturalisation du 
père assure à ses enfants mineurs 
la faculté de jouir du même avan- 
tage, pourvu qu'ils déclarent, dans 
Tannée de leur majorité, devant 
Fautorité communale du lieu où 
ils ont leur domicile ou leur rési- 
dence, conformément à llart. 8, 
que leur intention est de jouir du 
bénéfice de la présente disposi- 
tion. 

» Les enfants et descendants ma- 
jeurs de celui qui a obtenu la na- 
turalisation peuvent obtenir la 
même faveur, sans être astreints 
aux conditions requises par les 
art. 2 et 3 de la présente loi. 

» Si le père est décédé, la natu- 
ralisation de la mère assure à ses 
enfants ou descendants les avan- 
tages énoncés au présent article. » 

i6. La naturalisation produit 
des effets purement individuels. 
En principe, la naturalisation du 
père est sans influence sur la na- 
tionalité des enfants déjà nés à 



Tépoque où elle lui a été con- 
férée. 

17. Aux termes de l'art. 4, la si- 
tuation des enfants est la suivante. 

• 

Mineurs, ils ont la faculté de jouir 
de l'avantage accordé à leur père, 
moyennant une déclaratipn de vo- 
lonté faite dans l'année de leur 
majorité. Majeurs, ils sont tenus, 
pour devenir Belges, de demander 
personnellement la naturalisation, 
mais sans devoir réunir aucune 
des conditions prescrites par les 
art. 2 et 3. 

S'ils sont nés m Belgique, ma- 
jeurs et mineurs peuvent faire évi- 
demment la déclaration prescrite 
par l'art. 9 du code civil. 

18. Le § 1^' de l'art. 4 est repro- 
duit littéralement de la loi de 1835. 
L'enfant mineur, dont le père a 
obtenu la naturalisation ordinaire, 
ne pourra revendiquer que les 
eftets de cette naturalisation. S'il 
veut acquérir complètement la 
nationalité belge, il devra, s'il 
n'est pas né en Belgique, se faire 
admettre personnellement à la 
grande naturalisation, conformé- 
ment à Fart. 2. 

19. La déclaration faite par l'en- 
fant ne produit pas d'effet ré- 
troactif. La chambre a rejeté un 
amendement de M. Demeur, qui 
faisait remonter les effets de la 
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déclaration au jour de l'acquisition 
de la nationalité belge par le 
père (i). L'enfant reste donc étran- 
ger jusqu'à sa déclaration. 

20. Toutefois il a été entendu 
que les mots majeurs et mineurs Aq 
l'art. 4 doivent s'interpréter dans 
le sens de la loi belge et désignent 
l'enfant qui a plus ou moins de 
21 ans. La chambre a tenu à écar- 
ter les controverses qu'a fait naître 
sur ce point l'art. 9 du code civil 
et s'est rangée au système adopté 
définitivement, pour cet article, par 
la cour de cassation (arrêts des 
6 et 19 février, 8 avril et 13 mai 
1878), système auquel se sont ral- 
liées nos trois cours d'appel (2). 

21 . Le § 2, relatif à l'enfant ma- 
jeur^ lui est infiniment plus favo- 
rable que l'art. 4 de la loi de 1835. 
Sous l'empire de cette loi, en efl'et, 
sauf une exception en faveur de 
celui dont le père avait obtenu la 
grande naturalisation pour ser- 
vices éminents rendus à l'État, 
l'enfant majeur était traité sur le 
môme pied que l'étranger ordi- 
naire. 

22. Le § 2 s'applique à la natu- 



(I) Chambre des représentants, séance du i7 juin 
{Annale» parlementaires, pp. 4345 et i'Ml), 

(â) Gbambre des représentants, séance du 17 juin, 
discours de M. Joltrand [Annales parlementaires, 
p. ^SVj); déclarâlii»n de M. Rarn, ministre de la justice, 
p. i:U6. 



ralisation ordinaire comme à la 
grande naturalisation. Il permet 
à l'enfant ou descendant majeur 
d'obtenir celle des deux qu'avait 
reçue son auteur. Le projet du gou- 
vernement, qui limitait cette faveur 
à la grande naturalisation, a été 
amendé avec cette portée dans le 
cours des débats (i). 

23. Une des sections de la cham- 
bre avait demandé qu'on ajoutât 
expressément, pour les enfants, 
l'obligation d'établir leur résidence 
de fait en Belgique dans l'année de 
leur déclaration, si déjà ils n'y ré- 
sidaient pas (2). La chambre, bien 
que pénétrée de cette idée que, pour 
obtenir la naturalisation en Belgi- 
que, il faut être établi dans le pays, 
n'a pas adopté cette manière de 
voir. Elle a pensé que la déclara- 
lion que l'on proposait d'exiger de 
l'intéressé, était une garantie falla- 
cieuse et fictive. La garantie la plus 
sérieuse réside dans l'examen fait 
par le pouvoir législatif de la situa- 
lion de chaque impétrant (s). 

24. Le § 3 de l'art. 4 a pour but 
d'étendre le bénéfice de la disposi- 



(1) Chambre des représentants, séance du 17 juin 
{Annales parlementaires, pp. 1345 et 4384), 

(2) Rapport de la section centrale {Documents parle- 
mmiaires, p. 203). 

(3) M. Bara, ministre de la justice, chambre des 
repiH^senlants, séance du 17 juin 1881 {Annales par' 
lementaires, p. 4349). 
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tion précédenle aux enfants de la 
veuve naturalisée. 

25. Il est à peine besoin de faire 
remarquer que Tart. 4 ne concerne 
pas les enfants nés en Belgique 
après la naturalisation du père. Ils 
sont Belges de par le code civil. 
Toutefois, si le père n'avait obtenu 
que la naturalisation ordinaire, ils 
devraient, pour compléter leur état, 
faire la déclaration prescrite par 
Fart. 9 du code civil. . 

26. L'art. 4 ne s'occupe pas des 
effets de la naturalisation quant à 
la femme de Félranger naturalisé. 
C'est une question très controver- 
sée en droit civil que de savoir si 
la femme . acquiert la nationalité 
nouvelle conférée à Tépoux (i), et de 
vives instances ont été faites par 
plusieurs membres de la chambre 
à l'effet de trancher la difficulté 
par une disposition formelle de 
la loi. Sur la proposition du gou- 
vernement, la chambre a ajourné 
à la réforme prochaine du titre P*" 
du code civil la solution de cette 
question, que les tribunaux belges 
d'ailleurs n'ont pas encore eue à 
résoudre (2). En attendant, il est loi- 
sible à la femme de demander la 



(1 et â) L'affirmative a été soutenue transitoirement 
par M. Tavocat général Yaû Schoor, dans un réquisitoire 
avant Parrôt de la cour d'appel de bnizelles, du 31 dé- 
cembre 1877 (affaire Vimenet). — \o'ir Journal de 
l'officier de Vélat civil, 1878, t. 316. 

{Note de la rédcuition). 



naturalisation conjointement avec 
son mari. ^ 

« Article 5. Nul n'est admis à la 
naturalisation qu'autant qu'il en ait 
formé la demande par écrit. 

» La demande devra être signée 
parla personne qui la forme ou par 
son fondé de procuration spéciale 
et authentique. Dans ce dernier 
cas, la procuration sera jointe à la 
demande. » 

27. C'est la reproduction de l'ar- 
ticle 6 de la loi de 1835. 

« Article 6. Toute demande en 
naturalisation, ainsi que toute pro- 
position du gouvernement ayant 
le même objet, sera envoyée, par 
chaque chambre, à une commission 
qui présentera l'analyse de la de- 
mande et des pièces y annexées. 

» Sur le rapport de la commis- 
sion, chaque chambre décidera^ 
sans discussion et au scrutin secret^ 
s'il y a lieu de prendre en considé- 
ration les demandes ou les propo- 
sitions. Si la demande est prise en 
considération, il sera immédiate- 
ment procédé à la discussion et au 
vote publics. » 

28. Cette disposition modifie, en 
la simplifiant, la procédure suivie 
jusqu'à ce jour en matière de natu- 
ralisation. Sous la loi de 1835, les 
deux chambres devaient décider 






DE LA NATIONALITÉ. 



269 



d'abord^ sans discussion et au scru- 
tin secret, s'il y avait lieu de pren- 
dre en considération la demande 
de rétranger ou la proposition faite 
par le gouvernement. Quand la 
chambre et le sénat avaient ainsi 
statué une première fois, l'affaire 
revenait devant eux pour décision 
définitive. « Cette procédure en- 
» gendrait des lenteurs dont Tuti- 
» lité n'est pas démontrée »(i). Dé- 
sormais le vote définitif et public 
de chaque chambre suivra immé- 
diatement le vote secret sur la prise 
en considération. 

c< Article 7. Dans les huit jours 
qui suivront la sanction royale du 
vote des chambres admettant la de- 
mande, le ministre de la justice 
délivrera à Fimpétrant une expédi- 
tion certifiée conforme de l'acte de 
naturalisation. 

» Article 8. L'impétrant, muni de 
cette expédition, se présentera de- 
vant le bourgmestre du lieu de son 
domicile ou de sa résidence et dé- 
clarera qu'il accepte la naturalisa- 
tion qui lui est conférée. 

» Il sera immédiatement dressé 
procès-verbal de cette déclaration 
dans un registre à ce destiné. » 

29'. La déclaration prescrite par 
cet article n'est acceptée que sur 



(1) Exposé des motifs. 



présentation de la quittance de 
paiement du droit d'enregistre- 
ment (loi du 7 août 1881, art. 3)(i). 

« Articlt^ 9. La déclaration pre- 
scrite par l'article précédent sera 
faite, sous peine de déchéance, 
dans les deux mois à compter de 
la date de la sanction royale. 

» Articlt 10. L'autorité commu- 
nale enverra, dans les huit jours, 
au ministre de la justice une expé- 
dition dûment certifiée de l'acte 
d'acceptation. 

» Article 11. L'acte de naturalisa- 
tion ne sera inséré au Moniteur que 
sur le vu de cette expédition, dont 
la date sera également insérée au 
Moniteur. 

» Article 12. La loi du 27 septem- 
bre 1835 est abrogée, à l'exception 
des art. 14, 15 et 16. » 

30. Les art. 9, 10 et 11, de même 
que l'art. 7, sont reproduits de la 
loi de 1835. Ils ne donnent lieu à 
aucune observation particulière (2). 

31. Les articles non abrogés de 



(1) Voir cette loi ci-après, p. 27 1 . 

(2) Le Journal de l'officier de VétcU, civil donne au 
t. IV, 1880, pp. 296 à 299, des observations de droit 
fiscal sur le procès-verbal adresser, par le bourgmestre^ 
de la déclaration d'acceptation de naturalisation et sur 
l'expédition de ce procès-verbal que le boui^estre doit 
envoyer au ministre de la justice ou délivre au naturalisé. 

(Note de la rédoiCtion), 
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la loi de 1835 sont ainsi con- 
çus : 

a Article 14. Seront réputés 
Belges, les individus qui, àl'époque 
du 30 novembre 1815, étaient do- 
miciliés depuis dix ans accomplis 
dans les communes détachées de 
la, France et réunies au royaume 
des Pays-Bas, en conséquence du 
traité de paix de Paris, dudit jour,* 
30 novembre 1 815, autres que celles 
ayant fait partie des neuf départe- 
ments réunis ; à la charge ^3ar eux 
de faire, dans le délai d'un an, la 
déclaration mentionnée en Fart. iO, 
et pourvu qu'ils aient continué de 
' résider en Belgique. 

» Article 15. Les étrangers qui 
ont obtenu Tindigénat ou la natu- 
ralisation sous le gouvernement 
des Pays-Bas ne jouiront en Bel- 
gique des droits que ces actes leur 
ont , conférés qu'autant qu'ils y 
étaient domiciliés au 1^^ décembre 
1830, et qu'ils y ont depuis lors 
conservé leur domrcile. 

» Article 16. Les étrangers qui, 
dans le cas prévu par l'art. 133 de 
la constitution, n'ont pas fait la dé- 
claration prescrite par cet article, 
pourront obtenir du pouvoir légis- 
latif la grande naturalisation, en 
justifiant que, par des circonstances 
indépendantes de leur volonté, ils 
ont été empêchés de faire cette dé- 
claration dans le terme prescrit. 



ce Disposition spéciale (nouvelle). 

» L'iïîdividu^ né en Belgique d'un 
étranger, qui aura négligé de faire 
devant l'autorité compétente^ dans 
Tannée qui a suivi l'époque de sa 
majorité, la déclaration prescrite 
par Fart. 9 du code civil ou qui 
aura fait une déclaration nulle ou 
insuffisante, sera, s'il a satisfait en 
Belgique aux obligations de la loi 
de milice, admis à faire encore sa 
déclaration dans le délai de deux 
ans, à compter du jour de la publi- 
cation de la présente loi. 

)) L'art. 4 de la loi du 1** avril 
1879 lui sera applicable, ainsi qu'à 
ses enfants et descendants. » 

32. Cette disposition, introduite 
par voie d'amendement, a été re- 
jetée à la fin de la loi, parce qu'elle 
ne se rattache pas à la naturalisa- 
tion. Comme la loi du 1 ".avril! 879, 
elle a pour but de relever de la dé- 
chéance ceux qui ont omis défaire, 
dans l'année de leur majorité, la 
déclaration prescrite par l'art. 9 
du code civil ou qui ont fait une 
déclaration entachée de nullité. 

33. Pour jouir du bénéfice ac- 
cordé par celte disposition, les in- 
téressés doivent avoir satisfait aux 
lois sur la milice. 

34. Le § 2 déclare applicable 
l'art. 4. de la loi du l'' avril J<S79 
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à celui qui aura fait la déclaration 
prévue par le § 1", ainsi qu'à ses 
enfants et descendants. En consé- 
quence : 

1^ Il ne pourra se prévaloir de 
la qualité de Belge qu'après avoir 
rempli les formalités imposées et 
seulement pour l'exercice des 
droits ouverts à son profit depuis 
cette époque ; 

a*' Ses enfants et ses descendants 
majeurs seront admis à réclamer 
la qualité de Belge, dans le délai 
d'une année à compter de la pu- 
blication de la présente loi (i), en 
faisant la même déclaration ; 

3° Ses enfants et ses descendants 
mineurs seront admis à faire cette 
réclamation, moyennant l'accom- 
plissement des mêmes formalités, 
dans l'année qui suivra l'époque de 
leur majorité (2). 

35. Nous avons dit au n** 20, 
que par majorité la jurisprudence 



(l et 2) Les §§ 2 et 3 de l'art. A de la loi du 1" avril 
4879 parlent du délai d'une année, parce que c'est le 
terme accordé par les art. 4, 2 et 3. Mais la disposition 
tpéeiale de la loi du 6 août 488i accorde, dans son § i, 
un délai de deux ans. Ce terme n'appartient- il pas, dès 
lors, aux enfants et ilescendants dont parle le § 2? 
Sinon, il y aurait discordance entre la faveur accordée 
au père ou grand-père et celle dont sont appelés à pro- 
Èter les enfants et petits-enfants. 

Le renvoi fait par ce § 2 à la loi de 1879 ne concerne- 
t-il pas simplement les principes de son art. i, 
abstraction faite du délai, lequel est déterminé par la 
âitposilion spéciale de la loi de 1881 ? 

(Note de la rédaction). 



belge entend, dans l'art. 9 du code 
civil, l'âge de 21 ans. Les personnes 
qui auraient fait leur déclaration à 
la majorité étrangère feront donc 
chose utile de la renouveler, afin de 
mettre leur nationalité à l'abri de 
tout doute et de toute contestation 
(Instruction annexée à la circulaire 
ministérielle du 28 avril i879) (i). 



II. — LA LOI DU 7 AOUT 1881 RÉDUISANT 
LE TAUX d'enregistrement ÉTABLI SUR 
LES ACTES DE NATURALISATION, EXPLI- 
QUÉE ET ANNOTÉE (2). 



<( Article l®^ La naturalisation 
ordinaire est assujettie à un droit 
d'enregistrement de 250 francs 
(sans additionnels). 

» La grande naturalisation est 
assujettie à un droit de 500 francs 
(sans additionnels). 



(1) Voir l'alinéa 4 de celte instruction, que la Rovue 
communale Si publiée au t. XII, 1879, p. ^07 etsuiv. 

(2) Session de1880-i881. 

Chambre des représentants. — Docunieiits parlemen- 
taires, — Exposé des motifs et texte du projet de loi. 
Séance du 31 mai i881, pp. 196-i97. — Rapport. 
* Séance du 2 juin 1881, pp. 20i-S04. — Annales 
parlementaires. Discussion et adoption. Séance du 
17 Juin 1881, pp. lâDM35B. 

Sénat. — Documents parlementaii^es. — Séance du 
21 juin 1881, p. 19. — Annales parlementaires.' 
Discussion et adoption. Séance du 24 juin 1881, p. ?)70. 

»— Voirie texte de celte loi, publiée au Moniteur ô\x 
9 août 1881, dans le Code électoral do Lahcier, 
pp. 203 et 20i. 
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» Toutefois sont maintenues les 
exemptions établies par la législa- 
tion actuelle en faveur : 

» 1° Des individus naturalisés 
pour services éminents rendus à 
l'Etat; 

» 2^ Des décorés de la Croix de 
fer et de ceux qui ont pris une 
part aux combats de la révolution ; 

» 3» Des militaires en activité de 
service au IS février 4844; 

» ¥ Des habitants despartiescé- 
dées du Limbourg et du Luxem- 
bourg, nés avant l'époque du 
4 juin 4839, qui auraient omis de 
faire, en temps opportun^ la décla- 
ration voulue pour rester Belges. 

» Article 2. Le droit d'enregis- 
trement de la grande naturalisation 
est réduit à 250 francs, lorsque 
celui qui en est tenu a précédem- 
ment acquitté le montant du droit 
établi sur la naturalisation ordi- 
naire. 

» Article 3, Dans le cas où le droit 
est exigé, la déclaration prescrite 
par Fart. 8 de la loi du 6 août 4881 
ne sera acceptée que sur la pro- . 
duction de la quittance de ce droit 
délivrée par le receveur de Tenre- 
gistrement. » 

36. La loi de 4835 ne soumettait 



les actes de naturalisation ni à la 
formalité de l'enregistrement ni au 
paiement d'un droit. C'est la loi du 
43 février 1844 qui établit un 
droit de 500 francs sur la natura- 
lisation ordinaire ef de 4, 000 francs 
sur la grande naturalisation. 

On peut résumer comme suit les 
raisons qui ont engagé la chambre 
à ne pas accueillir la proposition 
faite par plusieurs de ses membres 
d'en revenir à la gratuité; — la na- 
turalisation confère à l'étranger des 
droits favorables à ses intérêts; 
elle engendre des frais et impose 
à la nation des charges éventuel- 
les; il est juste qu'elle soit soumise 
à l'impôt. La gratuité absolue au- 
rait l'inconvénient de favoriser 
l'immigration en Belgique de per- 
sonnes insolvables qui tomberaient 
bientôt à charge de la bienfaisance 
publique. Or, c'est à chaque Etat 
qu'il incombe de secourir ses mal- 
heureux. 

En repoussant le principe de 
l'exemption du droit, la loi nou- 
velle réduit toutefois de moitié le 
taux fixé en 4844. 



Camille Wiliquet 

avocat, 

docteur en sciences politiques et administratives, 

directeur au gouvernement provincial 
du Hainaut. 
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La Revue communale a déjà si- 
gnalé, au tome XIII, p. i30etsuiv., 
en parlant d'une édition annotée 
des Codes belges entreprise par la 
maison Bruylant-Christophe et C^®, 
le mouvement remarquable et très 
méritoire des publications qui ont 
pour objet les textes de notre légis- 
lation nationale. Les unes s'éten- 
dent à l'ensemble de notre droit 
positif^ d'autres se restreignent à 
l'une ou Tautre de ses parties. 
Toutes se recommandent à l'atten- 
tion par des qualités particulières, 
de telle sorte qu'il n'en est réelle- 
ment pas dont on puisse dire 
qu'elle fait double emploi. Il y a 
entreelles émulation, concurrence, 
mais inutilité, superfluité, nulle 
part. Le travail produit l'abon- 
dance, c'est là seulement ce qu'il 
convient de constater, sans regret, 
avec grande et sincère louange au 
contraire. Plus les choix sont nom* 






breux et variés, mieux s'en trouve 
le public auquel ils sont destinés. 
Aussi l'avis le plus sage à suivre 
par lui serait de ne pas choisir, 
mais de cumuler. La comparaison 
est toujours fructueuse. Ge que tel 
auteur omet se rencontre ailleurs, 
car tous ne se placent pas au même 
point de vue, le mobile et l'inspi- 
ration auxquels chacun obéit, le 
besoin qu'il s'est proposé de satis- 
faire, changeant de celui-ci à celui- 
là. Les informations, les docu- 
ments recueillis de diverses parts 
se complètent ainsi au profit géné- 
ral, et l'on en arrive à reconnaître 
que l'homme qui ne consulte qu'un 
livre unique est, non plus à crain- 
dre, suivant le mot de Thomas 
d'Aquin au xiii® siècle, timeo homi- 
nem unius librij mais à plaindre, par 
la raison qu'il court le risque d'être 
imparfaitement renseigné en bien 
des circonstances. 

Feuilletez, par exemple, la bro- 
chure qui vient de sortir des presses 
de l'imprimerie Hayez. Tout de 
suite la netteté de l'œil typogra- 
phique vous frappera et vous plaira. 
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pour peu que vous n'ayez plus la 
vue claire et distincte de la jeu- 
nesse. 

Vous vous étonnerez peut-être de 
l'absence de notes de concordance 
dans la loi du 18 mai 1873 sur les 
sociétés de commerce. C'est une la- 
cune. La plupart des éditeurs suc- 
cessifs de codes se piquent du soin 
de faire suivre chaque disposition 
d'une série de renvois aux articles 
du même code, ou d'autres codes, 
ou de lois spéciales, qui ont avec 
elle des rapports plus ou moins 
directs. Cette annotation a une va- 
leur fort estimée des hommes de 
loi. 

Mais continuez votre lecture. 
Voici une compensation. 

Après la loi du 18 mai 1873, la 
brochure Hayez contient, outre 
l'arrêté royal du 21 mai i 873 sur 

le dépôt et la publication des actes et 
documents concernant les sociétés et 
l'arrêté ministériel du 23 mai 1873 
sur le tarif des frais de publication, 

que reproduisent toutes les publi- 
cations similaires, cinq circulaires 
ministérielles de 1873 et de 1874 
et un avis inséré au iVoniteur en 
1878, puis en 1881, autant d'in- 
structions importantes pour la pu- 
blication des statuts sociaux^ et de 
phis la loi du 2 juillet 187S, qui 
exempte de divers droits les sociétés 
coopératives organisées conformé- 
ment à la loi du 18 mai 1873. 



Ces annexes font défaut dans les 
éditions généralement en usage de 
cette loi. 

Absolument indispensables, ils 
ne le sont pas, mais certes des 
plus utiles à la pratique journa- 
lière. 

A ce titre, nous aurions voulu 
voir, à côté de la loi du 2 juillet 
1875 sur les exemptions fiscales 
en faveur de la forme coopérative, 
la loi du 24 mars 1873, qui apporte 
des modifications aux droits de pa- 
tente et d'enregistrement y la loi du 
22 juin 1877, qui en apporte à la 
législation sur les patentes. Toutes 
deux intéressent, en effet, les so- 
ciétés anonymes et les sociétés en 
commandite par actions. 

L'éditeur eût pu y joindre encore 
des instructions ministérielles du 
département des finances notam- 
ment, guides précieux dans l'appli- 
cation de la loi, et généralement 
inconnues en dehors du personnel 
administratif. 

Il n'eût pas été surabondant non 
plus de collectionner les diverses 
conventions internationales qui ont 
étéconclues parla Belgique en vertu 
de la loi du 14 mars 1855 sur les 
sociétés anonymes et autres associa- 
tions commerciales, industrielles ou 
financières existantes en paysétran" 

ger. Cette loi et les actes diploma- 
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tiques qui en dérivent rentrent 
naturellement dans le cadre d'une 
législation sur les sociétés commer- 
dates en Belgique. Ils y rentrent 
d'autant plus que la loi du 18 mai 
4873 s'occupe des sociétés étran- 
gères dans ses articles 428, 129 et 
130. 

Pourquoi l'éditeur n'eût-il même 
pas ajouté la loi du 20juin 4867 sur 
Yanonymat des sociétés pour la con- 
struction, l'achat, la vente ou la lo- 
cation d'habitations ouvrières, la loi 
du 42 août 1862 sur l'enregistre- 
ment et la transcription des acquisi- 
tions d^ immeubles destinés au loge- 
ment des classes ouvrières^ l'arrêté 
royal du 10 juillet 1867 sur le tim- 
bre des actions et obligations de cette 
catégorie de sociétés. Ces sociétés 
sont de nature civile, mais elles 
jouissent du privilège commercial 
de l'anonymat. 

On ne peut pas méconnaître 
qu'il était possible et opportun de 
classer sous la rubrique élastique 
de législation sur les sociétés com- 
merciales en Belgique les divers 
documents que nous venons d'énu- 
raérer. 11 y a proche parenté des 
matières et très fréquemment iden- 
tité des principes qui les régissent. 

Un autre avantage, c'est qu'en 
les rattachant à la loi fondamentale 
du 48 mai 1873 sur les sociétés de 
commerce, l'emploi de l'ouvrage 



se fût développé en proportion de 
l'ampleur de son contenu, un plus 
grand nombre de personnes trou- 
vant intérêt, facilité et plaisir à le 
consulter. 

N'oublions pas toutefois que 
notre rôle se borne à rendre compte 
de l'œuvre telle qu'elle est là sous 
nos yeux, et non du petit idéal que 
nous aurions préféré, selon notre 
conception personnelle. Évidem- 
ment, à chacun la sienne. L'initia- 
tive de l'éditeur a déjà produit un 
recueil qui se distingue par des 
caractères propres. Ils sont dignes 
d'être mis en relief, ce que nous 
faisons volontiers, en laissant à 
l'appréciation de chacun, non pas 
nos critiques, mais quelques sim- 
ples observations, dictées, en réa- 
lité, par le plan que l'éditeur s'est 
tracé et qu'il a élégamment exécuté. 



II. Becueil périodique des décisions judiciaires 
et administratives sur les matières ressortis- 
sant au département des travaux publics. — 
Bruxelles, Matolez, éditeur, t880. 



Cette publication, qui paraît par 
livraisons trimestrielles d'une cen- 
taine de pages, de manière «à for- 
mer annuellement un volume de 
trois à quatre cents pages, au prix 
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d'abcDDement de 1 francs, réalise 
avec un succès manifeste une 
excellente idée. / 

Les décisions^ soit de la justice, 
soit de l'administration supérieure, 
qui concernent les travaux publics 
de l'État, des provinces, des com- 
munes où des compagnies^ sont 
nombreuses, variées, importantes. 
Mais elles sont disséminées dans 
les collections générales de la juris- 
prudence des tribunaux et des 
cours, et il n'en manque pas qui 
échappent à leur publicité. D'autre 
part, tout le monde n'est pas im- 
médiatement en mesure d'y recou- 
rir au moment précis où il est né- 
cessaire d'y pui«er des lumières, 
d'y chercher une direction, ou Ton 
n'y parvient qu'au prix de lentes et 
difficiles recherches. 

Un recueil spécialement consa- 
cré à la jurisprudence des travaux 
publics ne peut donc être que le 
bienvenu. 

Il fait un triage, en quelque 
sorte professionnel, des documents 
émanés de la magistrature et des 
autorités administratives. Confié à 
l'esprit judicieux de jurisconsultes 
et de fonctionnaires expérimentés, 
il permet d'enrichir chaque déci- 
sion d'observations topiques où, à 
côté de critiques ou d'approbations 
appropriées exactement au sujet, 
sont groupées, comme points de 



répère ou de comparaison, les so- 
lutions discutées' par la doctrine 
des auteurs ou sanctionnées soit 
après débats contradictoires à l'au- 
dience, soit après instruction ad- 
ministrative par le pouvoir exécu- 
tif. Dans de telles conditions, on 
comprend quels services journa- 
liers rendra ce que l'on peut ap- 
peler une monographie jurispru- 
denlielle ainsi conçue et combinée. 

Dans la première livraison, que 
nous avons en mains, cinquante- 
cinq décisions de tribunaux et de 
cours d'appel belges, de la cour de 
cassation de Belgique et de la cour 
de cassation de France, tranchent 
des questions qui intéressent la 
voirie par terre et par eau, le ré- 
gime minier, la responsabilité de 
l'État et de la commune, la compé- 
tence administrative ou judiciaire, 
les transports de marchandises, 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, la procédure en dififé- 
rentes matières. 

■ 

On ne peut assez louer le soin et 
la compétence avec lesquels a été 
élaborée cette première livraison, 
tant au point de vue scientifique 
que matériel. Elle fait vraiment 
honneur à la fois à la rédaction et 
à l'éditeur Mayolez, qui a prêté à 
ce nouveau lieeueil périodique la 
légitime notoriété de sa librairie 
juridique. 
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m. Commentaire de la loi du 14 mars 1876 sur 
le domicile de secours^ parHBLLEBAUT, secré- 
taire communal d'Âoderlechl et délégué aux 
enquêtes sur les domiciles de secours dans 
le Brabant, et De Gronckel, docteur en 
droit, chef de bureau au gouvernement pro- 
vincial du Brabant. Deuxième édition. — 
Bruxelles, Ferdinand Labgirr, éditeur , 
1881. — Un volume in-8% S68 pages. 



La Revue communale n'éprouve 
aucun embarras à parler de cet 
ouvrage, bien qu'un des auteurs 
soit un de nos rédacteurs. Elle a 
dit, de la première édition, parue 
en 1879, au mois de février, quel- 
ques mots, très peu, si peu que 
rien, une réclame à peine de librai- 
rie (voir le tome XII, p. 87). L'édi- 
tion ne tarda pas à s'épuiser, tant 
en fut rapide le succès. Elle fut lit- 
téralement enlevée. Il est bien per- 
mis à la Revue communale d'en 
exprimer franchement son conten- 
tement, sans pruderie, cette hypo- 
crisie de la délicatesse. Ce qu'elle 
en exprime ne vient ni de M. Hel- 
lebaut, ni de M. De Gronckel, par- 
lant d'eux-mêmes. En l'exprimant, 
elle n'est au surplus, ce qui encou- 
rage sa franchise, que l'écho de 
l'opinion générale. 

Cet accueil si flatteur se justifie 
doublement, — d'abord par l'im- 
portance universelle de la nouvelle 
loi, — on sait, en effet, quelle large 

U* année. --i88i. 



place elle tient dans les préoccu- 
pations des communes, des hospi- 
ces, des bureaux de bienfaisance, 
des administrations provinciales 
et, eh dernier ressort, du gouverr 
nement; puis par l'aptitude et Tin- 
telligence des deux auteurs. 

Aussi que de souscriptions nou- 
velles, alors qu'il n'y avait plus 
d'exemplaires à livrer! Et quels re- 
grets parmi les retardataires ! Tant 
et si bien qu'il fallut se résoudre à 
publier une édition nouvelle. Re- 
vue, corrigée et notablement aug- 
mentée, elle a été mise en vente 
vers le commencement de Tannée 
courante. Elle n'est, pas moins 
digne d'obtenir faveur et de faire 
autorité que son aînée. Le suflFrage 
du public auquel elle s'adresse est 
là pour l'attester. 

Le système adopté pbur l'expli- 
cation de la loi de 1876 se révèle 
dès l'épigraphe du livre. « On n'i- 
magine pas en jurisprudence, on 
applique », a dit Cormenin dans 
ses Qnrstions de droit administratif. 

MM. Hellebaut et De Gronckel, fi- 
dèles à cette maxime et réalisant 
un conseil donné, le 4 août 18S3, 
par M. le ministre de la justice 
Faider dans une circulaire aux 
gouverneurs de province, ont com- 
pulsé et analysé plus d'un millier 
de décisions royales et ministé- 
rielles, éparses dans divers re- 
cueils, Moniteur^ Bulletin du mi- 

18 
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nislère de la justice j Mémoriaux 
administratifs des provinces, pen- 
vdant une période de trente-cinq 
années. Ils les ont ensuite répar- 
ties et classsées sous les 4S articles 
delà loi. 

Leur rédaction serrée et celle 
distribution raisonnée ont produit 
ce qu'en un autre passage de ses 
Questions, Cormenin se félicitait 
d'avoirréussi à faire, « tout simple- 
» ment un livre d'exposition pra- 
» tique et positive^ et non un livre 
» de controverse. » 

Nos deux auteurs ont avec pré- 
méditation, car leur préface le dé- 
clare, laissé à l'écart les discus- 
sions législatives et la théorie des 
auteurs. Ce sont des matériaux à 
utiliser pour un travail distinct, 
mais dont le leur est la meilleure 
des préparations^ le plus sûr des 
acheminements. 

De la méthode qu'ils ont suivie, 
résulte, à la vérité^ un aspect quel- 
que peu dogmatique d'enseigne- 
ment. En revanche, quelle abon- 
dance de détails usuels! Et en 
môme temps avec quelle précision, 
avec quelle autorité officielle, ils se 
lient aux textes de la loi et les uns 
aux autres! 

Dans la pratique de tous les jours, 
que demande l'administrateur de 
la chose publique? Une solution 
nette, prompte^ des difficultés avec 



lesquelles il est incessamment aux 
prises. S'il ne l'a pas directement 
applicable à celles qu'il rencontre, 
au moins met-il le doigt sur un 
précédent analogique, et le voilà 
vite éclairé, rassuré. Doule-il en- 
core, ses doutes sont moindres, et 
le plus souvent ils se dissipent, 
sans les efforts à déployer pour 
discerner, dans une controverse, 
ce qui est le vrai ou Terreur. 

Buffon disait, dans son Histoire 
naturelle : « Rassemblons des faits 
pour nous donner des idées. » Le 
procédé lui paraissait tellement in- 
faillible qu'il a répété le mot : « Il 
» faut combiner des faits pour en 
» tirer des idées. » Ce fut plus tard 
l'avis d'un esprit juridique de lout 
premier ordre, l'auteur du Traité 
de l'usufruit^ Proudhon, qui défi- 
nissait la science des arrêts « une 
» science de faits, puisqu'elle n^est 
B que la connaissance d'espèces 
» particulières, » 

C'est précisément cette connais- 
sance que MM. Heliebaut et De 
Gronckel ont mise à la portée du 
lecteur et qu'ils lui communiquent 
par la consultation si aisée de leur 
livre. Grâce à lui^ par l'assemblage 
des faits, par le rapprochement des 
espèces, par la combinaison des 
faits acquis et jugés et des espèces 
nouvelles^ le lecteur dégage l'idée 
qui lui importe et en déduit la so- 
lution qu'il cherche. 
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L'habileté des auteurs éveille 
ainsi celle des lecteurs, et de celte 
collaboration tacite ne peut man- 
quer de naître Testime que ceux-ci 
iéprouvent pour ceux-là. 



I V. Code électoral belge ou Lois électorales coor* 
données en exéculion de la loi du 30 juillel 
1881, publiées en vertu de Farrôlé royal 
du 5 août 1881, complétées par les lois, 
arrêtés, circulaires, instructions, modèles, 
plans et tableaux qui s'y rattachent, ainsi 
que par les dispositions légales et des 
documents administratifs sur la qualité de 
Belge ei la naturalisaêiont et suivie d*une 
table analytique générale des matières et 
d'une table chronologique. — Bruxelles, 
Ferdinand Larcibr , éditeur, septembre 
1881. —Un vol. in 3â% ïiO pages. Prix 
2 francs. 



C'est très bien d'avoir dans le 
Moniteur ou dans le Mémorial ad^ 
minislralif de chaque province le 
texte de la nouvelle loi électorale 
du 30 juillet dernier et celui des 
nouvelles lois électorales coordon- 
nées du 5 août suivant. 

Mais n'est-il pas plus commode 
de compulser la coordination, ré- 
cemment remaniée, de nos lois 
électorales dans un volume porta- 
tif, format de poche, facile à par- 
courir et à emporter? 

Si les lois électorales propre- 
ment dites sont accompagnées, en 
note, ou sous forme d'annexés, ou 



dans un appendice, d'autres lois 
qui s'y rattachent, des documents 
administratifs qui en commentent 
la mise à exécution, des disposi- 
tions légales qui régissent la qua- 
lité de Belge et la naturalisation, 
jusqu'aux lois toutes fraîches du G 
etdu 7 août 1 881, jusqu'à la loi du 1 5) 
août 1881 qui a restitué aux enfants 
nés en Belgique de parents léga- 
lement inconnus la patrie que leur 
avait enlevée la récsnte et dure ju- 
risprudence de lu cour de cassa- 
tion, n'est-ce pas avec plus d'em- 
pressement encore que l'on fera 
bon accueil à un code électoral 
utilement complété de la sorte? 

Nous n'en doutons nullement^ et 
nous ne craignons pas plus de pré- 
dire à la publication de l'éditeur 
Larcier un succès du meilleur aloi 
-etdesplus mérités, que d'encourir, 
par les recommandations de la 
llevue communale^ le reproche de 
favoriser, au détriment du Moniteur 
et des Mémoriaux^ Tinitiative dili- 
gente d'un de nos libraires les plus 
actifs et les plus entreprenants. , 

Son Code sera bientôt dans les 
mains de quiconque tient à rester 
au courant de l'ensemble si com- 
pliqué de traditions réglementaires 
conservées et d'innovations, les 
unes partielles, d'autres radicales, 
de notre législation électorale ac- 
tuellement en vigueur. 
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L ÉTAT CIVIL. 



ECHRVIN DFLEGUE. — DECES DU BOURGMESTRE. 
— DÉMISSION d'un autre ECHEVIN. — ÉLEC- 
TIOISS. 1— NOUVEAU BOURGMESTRE ET NOUVEL 
ECHEVIN. — CONTINUATION DE LA DELEGATION 
ANCIENNE DE l' ECHEVIN DE l'bTAT CIVIL 

(loi communale, art. i, 93, 107, 90, aliuéa 
final; lois électorales coordonnées du 5 août 
1881, no» 267, 268,269). 



J'ai été désigné, il y a deux ans, par le col- 
lège échevinal pour remplir les fonctions d'o£B« 
cier de l'état civil. 

Depuis celte époque, le bourgmestre d'alors 
est décédé et Taulre échevin a donné sa démis- 
sion. 

Il y a à peine trois mois que le nouveau 
bourgmestre et le nouvel écbevin ont été 
élus« 

La question est de savoir si, dans ces con- 
ditions, je suis toujours en droit de me consi- 
dérer comme délégué du collège pour remplir 
les fonctions d'olBcier de l'état civil. 

Les deux nouveaux membres du collège ne 
peuvent-ils pas dire qu'ils ne m'ont pas délé- 
gué? 



Et ne dois-je pas être de nouveau, par une 
délibération du collège, désigné pour ces fonc- 
tions? Il est probable que l'ancien collège ne 
peut pas lier le nouveau. 

La délégation première conférée 
à l'échevin de l'état civil lui reste 
acquise aussi longtemps que n'est 
pas expiré le terme de son mandat 
électif de conseiller communal, au- 
quel sont subordonnées et sa no- 
mination d'échevin par le roi [loi 
communale^ art. 2; lois électorales 
coordonnées du 5 août 1881, n^ 267) 
et, par suite, sa désignation comme 
officier de l'état civil (loi communale, 
art. 93) par le collège tel qu'il était 
composé au moment où elle a été 
faite par ce dernier. 

Le collège constitue un être mo- 
ral, une personnification civile^ 
abstraction faite des individualités 
dont il est formé (argument de 
l'art. 107, loi comwmna/e). Les déli- 
bérations qu'il prend comme tel 
produisent leurs effets et les conser- 
vent, indépendamment des chan- 
gements temporaires (loi commu- 
nale, art. 107) ou définitifs (lois 
éleclorales coordonnées ^n^^ 267,268, 
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269) de son personnel, et quel que 
soit l'objet de ces délibérations. En 
d'autres termes, la qualité de bourg- 
mestre, d'échevin, d'échevin délé- 
gué, survit à ces changements, en 
tant qu'elle dépend du choix du 
collège. 

Cette restriction-ci se comprend. 
Il est, en effet, une délégation qui 
rentre dans les attributions exclu- 
sives du bourgmestre, celle qui 
concerne la police (loi communale, 
art. 90, alinéa final, introduit par 
la loi du 30 juin 1842). Un bourg- 
mestre nouveau a seul, comme 
Favait l'ancien, la qualité de chef 
légal de la police communale^ seul, 
c'est-à-dire à titre individuel. Par 
conséquent, il a au même litre la 
faculté discrétionnaire de déléga- 
tion. Il donne ou retire son mandat 
à son gré, en tout ou en partie, 
d'une manière permanente ou in- 
termittente, sans partage aucun 
avec ses collègues, les échevins, 
sans contrôle aucun de leur part. 
Un nouveau bourgmestre n'est 
donc pas lié par la délégation des 
fonctions de chef de la police locale 
que son prédécesseur aurait faite à 
unéchevin. 

Cette délégation continue-t-elle 
tacitement, s'il ne la révoque pas ? 
L'affirmative n'aurait pas d'incon- 
vénients, car le bourgmestre nou- 
veau prend possession de ses 
fonctions dans la plénitude des 



attributions qui y sont attachées 
par la loi ; il n'est donc nullement 
tenu de maintenir la délégation 
ancienne; il dépend entièrement 
de lui ou de la laisser continuer, 
ou de la renouveler expressément 
à l'échevin délégué, ou de la don- 
ner à un autre échevin, et s'il ne la 
retire pas en fait, en exerçant lui- 
même les fonctions de la police, 
ou en droit, en exprimant sa vo- 
lonté par une décision formelle, on 
peut dire qu'il consent implicite- 
ment, jusqu'à nouvel ordre, à la 
continuation de l'ancienne déléga- 
tion. La négative semble cepen- 
dant une solution plus juridique. 
La délégation est un mandat. Or 
il est de principe que le mandat 
finit par la mort, par exemple, du 
mandant {code civil, art. 2003)^ ce 
qui est une des hypothèses de la 
question à laquelle nous répon- 
dons, et l'échevin de la police ne 
peut pas prétexter l'ignorance du 
décès du bourgmestre, son man- 
dant, ignorance qui, de droit com- 
mun, valide l'exercice continué du 
mandat (code civil, art. 2008), 

Ce cas particulier de la déléga- 
tion de la police par le bourgmestre 
mis à part, il ne serait nullement 
légal de prétendre que le collège 
des bourgmestre et échevins, déli- 
bérant, dans son indivisibilité, sur 
tin objet ressortiss.antà ses attribua 
tions collectives, ne prend de déli- 
bérations obligatoires que pour 
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lui-même, in illo tempore^ tel qu'il 
était composé au moment où il les 
a prises. Le mandat qu'il a conféré, 
par sa délégation de l'état civil, rie 
peut pas être réputé finir par Tune 
ou l'autre modification des fonc- 
tionnaires dont il est formé. Ce 
mandat perdure, parce que sa 
personnalité juridique ne peut ja- 
mais disparaître. Comment admet- 
tre qu^à chaque sortie d'un de ses 
membres, par non-réélection, par 
démission ou par décès, les délibé- 
rations antérieures, prises réguliè- 
rement, se trouveraient de plein 
droit énervées, invalidées, tenues 
pour non avenues, de sorte que, 
chaque fois, il faudrait en provo- 
quer de nouvelles, sur des objets 
dont la décision a acquis, soit dé- 
finitivement et irrévocablement, 
soit pendant un temps préfixé par 
la loi, l'autorité de la chose jugée? 
Pareille instabilité serait absolu- 
ment contraire à la règle fonda- 
mentale de la permanence et de 
la continuité des fonctions publi- 
ques exercées par des corps admi- 
nistratifs constitués ou par leurs 
représentants désignés en exécu- 
tion des prescriptions des lois or- 
ganiques. 

— Comparer Revue copimunale, 
1880, réponses I, p. 217, et I, 
p. 347. 



II. LISTES ELECTORALES. 



CENS. — CONTBIBUTION PERSONNELLE. — MAI- 
SONS. — OCCOPANTS A TITRE PRINCIPAL (ioi (lu 

28 juin 18^^; lois électorales coordoonéen» 
art.l, 2 el3). 



Auriez-vous la compiaisauce «ie répondre à 
la question suivante dans un prochain nu- 
méro? 

Une famille se compose du père, de sa Gllo 
et de son gendre. Ce dernier et le père préten- 
dent se partager la contribution personnelle, 
afin d'atteindre le cens de dix francs pour être 
électeurs communaux. 

Le collège des bourgmestre et échevins re- 
fuse de les porter sur la liste, prétendant que 
la personnelle appartient au principal occu- 
pant, c'est-à-dire au beau-père. 

Le collège a-til ce droit, ou sont-ils tous 
deux électeurs communaux? 

Nous pensons que le refus du 
collège (ies bourgmestre et éche- 
vins n'est pas fondé. ' 

Il est vrai que la loi du 28 juin 
1822 défend toute division des 
bases de Fimpôt en faveur dès 
membres d'une même famille (art. 
12, 18, 24, 33, 41). Mais cette pro- 
hibition n'a qu'un but fiscal. Ainsi 
jugé par la cour de cassation, qui a 
déclaré que les articles précités ne 
s'opposent pas à ce qu'un beau-père 
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et son gendre supportent chacun 
sa quote-part dans la contribution 
personnelle frappant leur habita- 
lion commune et puissent compter 
celte quote-part pour le cens électo- 
ral (arrêts de la cour de cassation 
des 8 août 186i et 24 février 1874). 
Rien d'ailleurs n'empêche que plu- 
sieurs personnes ou membres d'une 
même famille, occupant ensemble 
une maison, puissent être consi-, 
dérés, par une appréciation souve- 
raine en fait, comme Thabitant 
toutes à titre personnel (cassation, 
26 juin, 3 juillet 1843; 7 juillet i 858; 
8 juillet 1861; 9 novembre 1863; 
17 juillet et 19 novembre 1866), 



HI. LISTES ÉLECTORALES. 



FILS ÉLEGTEORS PAR DÉLÉGATION DU CENS. — 
CHOIX DE tA MÈBE VBQVB (loi (lu 30 juillet 

1881, arl. 2, no 13; lois électorales coor- 
données du 5 août 1881, no 14). 



Une mère veuve, qui habile la commune de 
D... et qui verso au trésor de TÉial, en contri» 
bnlions direcles, la somme de 36 francs et des 
centimes, a deux Ris, dont le plus jeune, qui 
habile avec elle, est porlé sur la, liste électo- 
rale de 18S1. comme électeur provincial, et 
dont le plus âgé, domicilié dans une autre 



commune de B..., est porlé comme électeur 
communal sur la liste électorale de 1881 de la 
localité qu'il habile. 

Dapris Tari. 13 delà loi du 30 juillet 18S1, 
lequel de ces deux fils a droit d'élre porté sur 
la liste électorale de 1883 comme électeur 
provincial; sachant que Tainé ne verse, par 
lui-môme, pour 1881, au trésor do TËlat que 
la somme exigée par l'art. 3, § 3, des lois 
électorales coordonnées, c'est-à-dire pour être 
électeur communal, et que le plus jeune de- 
mande à être porlé comme électeur provincial 
sur la liste électorale de 1883? 

L'art. 2, n^ 13, de la loi du 30 juil- 
let! 881, que rappelle notre abonné, 
est très clair. Il n'autorise d'autre 
délégation de la veuve que celle de 
la priorité d'âge, en commençant 
par l'ainé des fils. Le puîné no 
peut être délégué que si l'aîné ne 
réunit pas les autres conditions 
requises pour être électeur. Ici 
l'aîné est électeur au conseil com- 
munal, en vertu des impôts qu'il 
acquitte pour sou compte person- 
nel. Ces impôts étant insuffisants 
pour qu'il soit électeur au conseil 
provincial, la mère pourra lui dé- 
léguer son cens. Quant au fils 
puîné, il doit être rayé des listes 
revisées pour 1882. 
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IV. IMPOSITIONS COMlftDNALES. 



ÉGOUTS. - 
BAINS. 
QO 8). 



IMPOT SUR LES PBOPRiéTAiRES RIVB- 

- LiéoALiTR (loi commanalc, art. 76, 



J'ai l'honneur de vous informer que le con- 
seil communal de X... a volé un règlement 
dont la teneur suit-: 

a Article unique. Lorsque la commune fera 
construire un égout dans une rue ou chemin 
qui en est dépourvu, il sera payé par les pro- 
priétaires riverains une taxe de dix francs par 
mètre courant pour l'étendue à front de rue 
ou chemin de leurs propriétés bâties. 

» Pareille indemnité sera payée par chaque 
propriétaire qui établira, à Tavenir, une con- 
struction dans une rue ou chemin muni d'un 
égout. 

» Les propriétaires riverains qui voudraient 
conduire les eaux ménagères et pluviales dans 
l'égout, seront tenus de construire à leurs frais 
les rigoles qui devront les y mener. x> 

Le 2 de ce mois, le gouverneur nous écrit : 

La députation permanente estime que cette 
imposition ne peut être approuvée qu'à la 
condition qu'il n'y aura obligation que pour 
ceux qui feront usage de Tégout. 

t> Je vous prie de bien vouloir communiquer 
cette observation au conseil communal. > 

Notre règlement est extrait de celui d'An- 
vers du 16 décembre 1873, approuvé par ar- 
rêté royal du il mai 187i, qui n'est certai- 



I nement pas Tunique dans ce sens, et je viens 
' vous prier de vouloir bien me dire ce qu'il reste 
à faire pour qu'on l'approuve. 

Si le Conseil communal de X... 
estime ne pouvoir^ sans nuire aux 
finances de la commune^ se ra nger à 
Tavis de la députation permanente, 
il faudra qu'il le dise au gouverneur, 
en ayant soin de citer textuellement 
le règlement anversois invoqué. Si 
néanmoins la députation persiste 
dans son avis défavorable, il appar- 
tiendra au gouvernement, sans 
l'approbation duquel aucune im- 
position communale ne peut être 
perçue, de statuer sur ce conflit 
et de décider qui a raison (loi com- 
munale, art. 76, n° S). 

Quant à nous, la taxe communale 
que le conseil de X... a votée ne 
nous paraît pas contraire aux prin- 
cipes généraux. 

Cet impôt frappe une catégorie 
d'habitants, laquelle a un intérêt 
spécial à ce que la commune fasse 
la dépense dont il s'agit. Quand 
elle construit un égout dans une 
rue, elle donne une plus-value 
évidente à toutes les bâtisses de 
cette rue. Le pouvoir judiciaire, 
dans des décisions que nous avons 
déjà eu l'occasion de citer, a admis 
la légalité de pareils impôts. 

La députation permanente aurait 
dû dire pourquoi elle s'oppose à 
la perception de cette taxe. Nous 
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pensons, au contraire, que comme 
celle-ci a une tendance hygiénique, 
il y a lieu d'en encourager réta- 
blissement. 

Dans le sens de notre réponse, 
voir Bruxelles^ tribunal correction- 
nel, 2 mai 1868 faff. Keymeulen)^ 
jugement reproduit au 1. 1, 1868, 
pp. 185 à 190, de la Revve commu- 
nale, et les cinq arrêts cités à la 
suite et rendus par la cour de cas- 
sation de 1842 à 1859. 

L'Etat lui-même est passible de 
la taxe communale pour les em- 
branchements dans les.égouts con- 
struits par la commune. Cassation, 
10 marsl881 (s eipra, p. 111 et suiv.). 

La construction d'un égout par 
la commune^ il faut y insister, est 
un service rendu à tous les pro- 
priétaires riverains de la rue. Ils 
lui en doivent la rémunération. Ils 
la doivent aussitôt la construction 
achevée, par le fait même de là 
construction. Quand Tégout est 
construit, il y a obligation pour 
tous les propriétaires de maisons 
d'y accéder. Il s'agit d'une mesure 
générale de salubrité générale, à 
laquelle nul ne doit songer à se 
soustraire. La commune a même 
le droit decomminer des peinesde 
police pour obliger tout le monde 
à s'y soumettre^ bon gré mal gré, 
et tout en exigeant des récalcitrants 
la taxe imposée pour l'usage de 



l'égout par des embranchements^ 
qui mettent les maisons riveraines 
en communication avec lui. 

La restriction que la députation 
pernaanente croit devoir suggérer 
au règlement communal sur lequel 
est consultée la Ravue commuvalp^ 
est donc à tous égards inadmis- 
sible. 

Elle mutile, sans aucune raison 
pratique plausible, la plénitude de 
pouvoir réglementaire qui appar- 
tient à l'administration commu- 
nale. 

Elle compromet, au point de 
vue hygiénique comme à celui des 
finances de la commune, l'effica- 
cité de son règlement, absolument 
légal et louable à tous égards. 

Un règlement de ce genre n'a de 
valeur que par la généralité de son 
application. Il ne comporte pas de 
cas facultatifs. 

Il échappe au reproche de rétro- 
activité. La police de salubrité, la 
police de la voirie publique, est un 
domaine inaliénable, où le parti- 
culier n'a pas de droits acquis à 
revendiquer. Quels seraient-ils, au 
surplus? Des droits à un état de 
choses jugé aujourd'hui préjudicia- 
ble à la population tout entière! 
Or, le vieil adage salus populi, su- 
prema lex esta, reste un précepte 
I contemporain. 
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Il nous suffira, dans cet ordre 
d'idées, de rappeler un cas d'ana- 
logie, celui de la loi du 21 janvier 
1852, interprétative de l'art. 78 de 
la loi communale : «L'ordonnance 
de police communale par laquelle 
il est enjoint aux propriétaires ri- 
verains des rues où se trouvent des 
aqueducs, de supprimer les puits 
ou fosses d'absorption, est portée 
dans les limites de l'art. 78 de la 
loi du 30 mars 1836 sur les pou- 
voirs communaux, et nest con- 
traire ni aux dispositions des arti- 
cles 2 du code civil et 4 du code 
pénal, ni à celles de l'art. H de la 
constitution. » 



V. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 



INSTITUTEUnS. — I.OGEMRNT. -^ FttAlS D ENTRE- 
TIEN. — CIIABGK DE LA COMMUNE (loi COlIimu- 

nalc, art. 131, n« 7; loi du 1" juillet 1879, 
art. 32; code civil, arl. 17;)i). • 



D* après une dépêche de M. le ministre de la 
justice du i juin dernier, les curés et desser* 
vants doivent, en leur qualité do locataires, 
supporter les dépenses spécifiées à Tart. 1754 
du code civil, pour réparations locativcs ou 
de menu entretien des presbytères. 

Comme abonné à la Bévue, je vous prie de 
bien vouloir dire, dans la prochaine livraison, 
si cet art. 175i est aussi applicable au loge- 
ment des instituteurs communaux. 



Nous ayons déjà dit deux fois 
que les frais d'entretien des bâ- 
timents communaux sont, aux 
termes de Fart. 13 i, n^ 7, de la loi 
du 30 mars 1836, une charge de Ja 
commune (V. nos tomes XII, p. i 6, 
question X; XÏII, p. 53, question 
XII). 

La maison d'habitation de l'in- 
stituteur rentre dans cette caté- 
gorie au même titre que le bâti- 
ment d'école, dont elle est une 
dépendance. C'est toujours ainsi 
que, dans la pratique, on l'a en- 
tendu, et il faudrait une décision 
du ministère de l'instruction pu- 
blique pour changer cet usage. 
Hors cela, l'art. 175i du code civil 
est applicable aux réparations lo- 
calives de la maison qu'occupe 
l'instituteur. 



VI. ALIENES. 



COLLOGATION. — ASILB PBOVISOIRE. —• LOCAUX. 
— ENTRETIEN.^- CHARGES. — KTAT. — PUO- 

viNCE. — COMMUNE (loi du 18 JUÎH 1830- 
28 décembre 1873, art. 18. 19, 27, 28; 
arrété-loi du 26 janvier 1874, arl. 7, 
n"3; code civil, art, 20B et suivants ; loi 
communale, art. 131, d« 16; loi provin- 
ciale, arl. 69, n* IB; loi du li mars 1876, 
arl. 19). 



L'art. 18 de la loi sur le r(?girae dos aliénés 
du 28 décembre 1 87 3 prescrit en termes gé- 
nériques que les autorités communales pour- 
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voiront au placement provisoire des présumés 
aliénés dans un asile provisoire. 

Il me serait très agréable de connaître votre 
avis sur la question de savoir à qui incombe, 
aux hospices ou à Tadministration communale, 
la cliargc de fournir à cet effet le local néces- 
saire, ainsi que celle des frais d'entrelien, 
jusqu'à la date du transfert de ces aliénés 
dûment colloques. 

D'après l'art. 18 de la loi du 
18 juin 1850, modifiée par celle 
du 28 décembre 4 873, les autorités 
communales doivent pourvoir au 
placement provisoire des aliénés, 
en attendant leur transfert dans les 
établissements spéciaux qui leur 
sont destinés. 

Celte disposition a particulière- 
ment en vue les aliénés qui se 
trouvent dans un état de fureur in- 
quiétant pour la sécurité publique 
et qiie la police place dans un asile 
provisoire, en attendant que le 
bourgmestre ou le collège inter- 
vienne (cire, du ministère de la 
justice du 23 juin 1869). 

L'art. 19 ordonne que les alié- 
nés indigents, à leur passage par 
une commune étrangère pour se 
rendre au lieu de leur destination, 
soient logés, par les soins des au- 
torités communales, soit dans les 
hôpitaux ou hospices tle la loca- 
lité, soit dans tout autre local con- 
venablement disposé à cet effet. 

11 y a donc obligation pour les 



hospices de pourvoir au logement 
provisoire des aliénés, en atten- 
dant leur transfert dans une mai- 
son de santé. 

Quant aux frais d'entretien des 
aliénés, que leur placement soit 
provisoire ou définitif, ils sont, 
aux termes de l'art. 27, en ce qui 
concerne les aliénés non indigents^ 
à la charge des personnes placées. 
A défaut, par elles, de pouvoir les 
supporter, ils sont à la charge de 
ceux auxquels il peut être demandé 
des aliments, aux termes des 
art. 205 et suivants du code civil. 

En ce qui concerne les aliénés 
prévenus, accusés ou condamnés^ 
les frais sont supportés par l'État. 

A défaut ou en cas d'insuffisance 
des ressources énoncées à l'art. 27, 
il y est pourvu, porte l'art. 28, soit 
sur le revenu de fondations spé- 
ciales, s'il en existe, soit sur celui 
des établissements des hospices 
ou de bienfaisance, et, au besoin, 
par les communes du domicile de 
secours des aliénés, conformément 
à l'art. 131 de la loi communale. 

On voit qu'aux termes du n^ 16, 
de cet article, les frais d'entretien 
et de traitement des aliénés indi- 
gents sont à la charge de la com- 
mune. 

En désignantla commune comme 
principale obligée, la loi a toujours 
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entendu les administrations cha- 
ritables. Nous avons eu Foccasion 
de nous expliquer plus d'une fois 
à ce sujet. 

La province doit, en vertu, de 
l'art. 69, n^ 15, de la loi provin- 
ciale, contribuer dans ces frais, 
lorsqu'il est reconnu que la com- 
mune n'a pas le moyen d'y pourvoir. 

Quant à l'État, la loi ne l'appelle 
pas à y intervenir. 

Ces principes n'ont pas été mo- 
difiés par la loi du 28 décembre 
1873-23 janvier 1874 (circ.deM.le 
ministre de la justice du HO août 

1880). 



Mais la loi du 14 mars 1876 sur 
le domicile de secours dispose for- 
mellement, en son art. 19, que les 
frais d'entretien des aliénés, in- 
combant aux communes^ seront 
supportés par les hospices, sans 
préjudice des subsides de la com- 
mune, en cas d'insuffisance de res- 
sources. 

Le doute ne nous paraît donc 
pas possible : il y a obligation pour 
les hospices de pourvoir au loge- 
ment provisoire des aliénés, et ils 
sont tenus de supporter les frais 
de leur entrelien provisoire ou 
définitif, sauf les recours que nous 
avons énoncés. 
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DES DÉGISIONS PRISES PAR L'âUTORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 
POUR L'INTERPRÉTATFON et l'exécution DES LOIS ORGANIQUES. 



XVL 



(Voir supra^ p. 252) 

Élections : a) Listes électorales, révision, omission de formalités substantielles, institution de 
nouveaux délais; à) Élection provincialOi ajournement par la députation permanente, annulation. 



a) Un certain nombre de récla- 
mations concernant la revision des 
listes électorales en 1880^ adressées 
au gouvernement, ont été recon- 
nues fondées. Il importait donc de 
suppléer, autant que possible, à 
l'omission des formalités substan- 
tielles. Des arrêtés royaux des 
4 mars et 9 avril 1881 ont, en vertu 



de Fart. 67 de la constitution et 
des chap. I®^ et II des lois électo- 
rales coordonnées, sur la proposi- 
tion du minisire de Fintérieur, dé- 
terminé, pour l'accomplissement 
de ces formalités, les nouveaux dé- 
lais mentionnés dans l'état ci-après, 
les autres délais légaux devant être 
observés pour les actes ultérieurs. 



COMMUNES. 



MOTIFS. 



DÉGISIONS. 



Leysele .... 



Lovendegem . . . 
Wetteren .... 



Maldegem. . . . 



ProYince de Flmndre Occidentale. 

L'affichage n'a pas été mainteon pendant le délai 
prescrit par l'article 24 (48) des lois électorales coor- 
données. D^autres irrégularités ont été commises. 

<* ProTinoe de Fluidre Orientale. 

La revision des listes n'a pas eu lieu. 

Des mesures prises par l'administration communale, 
contrairement au vœu de l'article 33 (57) des lois 
électorales coordonnées, ont rendu difficile et insuf- 
fisant le contrôle des listes. L'action populaire a été 
ainsi entravée illégalement. 

Les listes provisoires n'ont pas été affichées ; les 
noms des citoyens inscrits ou rayés lors de la clôture 
définitive n'ont reçu aucune publicité. 



Les listes électorales de Leyseie 
seront affichées du 15 au 30 mars in- 
clusivement. 



Les listes électorales de Lovende- 
gem, Wetteren et Maldeghem seront 
respectivement revisées par le collège 
des bourgmestre et échevins du 16 au 
29 mars; elles seront provisoirement 
arrêtées le 29 de ce mois. 
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COMMUNES. 



•o 



BI 0>T I F 8. 



DÉGISIONS. 



Lierneux 



DyAm • • « a • 

La Reid .... 



Pellaines , Latinne , 
Hannut, Ciplcl et 
Uoxhe • . • . 



Widoye . . . . 



Heurle-Ticxhc . . 



Chiny 



Villance .... 
Davcrdissc . . . 



Bleid , L^morteau , 
Mussy - la - Viilo , 
Kueite et Virlon , 



Vcziu 



Kogndo . . . . 



Fosses, Grand'Manili 
Mazy, Moignelde, 
Roux, Sait- Ber- 
nard et lamines. 



Province de Liège. 

La publicalion des lisles a élé faite incomplètement. 
Id. £n oulre, le ddlai lëgal n'a pas éié observé. 

Les listes ont été arrôlées, sans convocation du 
collège, par le bourgmestre, malgré l'opposition d'un 
ëchevin et en l'absence du conseiller communal 
remplaçant l'autre ccbevin. 

La dëputalion permanente se trouve empochée de 
statuer, les dossiers concernant la contestation élec- 
torale ayant élé égai'és, et par suite de la dispari- 
tion de ces documents, l'art. 4i des lois électorales 
coordonnées ne peut recevoir son exécution. 
(L'art. 44 n*a pas été reproduit dans la nouvelle 
coordination.) 

Provincd de Limbonrg. 

Les résolutions du cullège tendant à modiQer les 
listes sulérieuro n'ont pas été motivées. L*a(IIcbage 
a eu lieu tardivement cl les intéressés n'ont pas reçu 
les notificaiions prescrites. 

Les listes n'out pas été provisoirement arrêtées le 
14 août, et les résolutions n'ont pas fait l'objet de 
délibérations du collège en due forme. 

Province de Lnzomboarg. 

Les listes électorales n'ont pas été affichées pen- 
dant le délai fixé par Tarticle ^ (48) des luis élec- 
torales coordonnées. « 
Id. 

Les listes électorales ont été affichées dans la 
maison d'habitation du bourgmestre, au lieu de l'être 
dans un endroit toujours accessible. 

L'affichage prescrit par l'article 58, § 2 (64, § 3), 
des lois électorales coordonnées n'a pas eu lieu. 



Les listes électorales de Liai ne«x 
et de lira seront respectivement ain- 
chées du 18 au 30 mars inclusivement. 

Les lisles électorales de La Reid 
seront revisées par le collège des 
bourgmestre et échevins du 16 au 
29 mars ; elles seront provisoirement 
arrêtées le 29 de ce mois. 

Les listes électorales de Pellaines, 
Latinne, Hannul, Ciplet et Moxhc se- 
ront respeclivemeni affichées du 13 
au 30 avril. 



Les listes électorales de Widoye et 
Heur-le-Tiexhe seront respectivement 
revisées par le collège des bourgmestre 
et échevins du 16 au 29 mars ; elles 
seront provisoirement arrêtées le 29 
de ce mois. 



Les lisles électorales de Chiny, 
Villance et Daverdisse seront respec- 
tivement affichées da 13 au 30 mars 
e.\clusivement. 

Les noms dont l'inscription a été 
demandée en temps utile à la députa- 
tion permanente du conseil provincial 
sur les lisles électorales de bleid, 
Lamorteau, Mussy-la-Ville, Ruelle et 
Virtun, seront raspectivemenl alTiehés 
pendant cinq jours à partir du 
16 mars. 

Les lisles électorales de Vezin se- 
ront rectifiées et clôturéfîs définîtivc- 
menl lo 1 6 mars d'après les it8ola<- 
lions du collège des bourgmestno et 
échevins du 3 septembre. 

Les listes électorales de Rognée 
seront revisées par le collège des 
bourgmestre et échevins du 16 au 
29 mars; elles seront provisoirement 
arrêtées le 29 de ce mois. 

Les noms dont l'inscription a été 
demandée en temps utile h la députa- 
tion permanente du conseil provincial 
sur les listes électorales de Fosses, 
Grand-Manil,Mazy, Moignelée, Roux, 
Sari-Bernard et Tamines seront res- 
pectivement affichés pendant cinq 
jours à partir du 16 mars. 

N. B. Les chiffres entre parenthèses mentionnent les numéros d'ordre nouveaux du code électoral du 5 août 1881. 



Province de Nantur. 

Les lisles électorales, telles qu'elles ont élé arrê- 
tées définitivement le 3 septembre par le collège, 
ont été modifiées par le bourgmestre. 



^ Les échevins n'ont pas été convoques pour la revi- 
sion des listes, à laciuclle le bourgmestre a procédé 
seul. 



L'affichage prescrit par l'article 38, § 2 (64, § 3) 
des lois électorales, n'a pas eu lieu. 
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6) Un arrêté royal du 9 février 
i88i a annulé la résolution du 
26 janvier par laquelle la députa- 
tion permanente du conseil pro- 
vincial du Luxembourg avait fixé 
au 21 février la convocation du col- 
lège électoral du canton d'Arlon 
pour le remplacement de M. Hol- 
lenfeltz, conseiller provincial dé- 
cédé {i). 

Un recours a été formé par le 
gouverneur de la province, le 24 
avril, contre une nouvelle résolu- 
tion de la députation permanente 
du 20 du même mois et ainsi mo- 
tivé : 

Attendu que deux places do conseillers sont 
vacantes au conseil provincial du Luxembourg, 
Tune dans le canton d'Arlon, par suite du décès 
do M. Hollenfeltz, Tautre dans le canton 
d'Etalle, en remplacement de M. Gérard, éga- 
lement décédé ; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial, invitée, pour pourvoir à ces 
deux vacatures, à fixer la convocation des 
électeurs provinciaux desdits cantons au qua- 
trième lundi du mois de mai, a répondu par la 
résolution suivante : 

La loi électorale dit que les élections provin- 
ciales seront fixées par le conseil provincial ou 
par la députation permanente. Celle-ci a fixé 
antérieurement, pour les élections d'Arlon, 
une date qui n'a couvenuni à M. le gouverneur, 
nia M. le ministre de Tintérieur. Elle n'entend 



(1) \o\r 9upra, p« 20], 2* colonne, 6% et pp. 202 et 
203. 



pas s'exposfr à un nouvel alTront. Elle laisse 
donc au conseil provincial le soin de fixer le 
jour oii auront lieu les élections provinciales 
pour le canton d'Arlon. Quant au canton 
d*Etallc, les élections provinciales auront lieu 
de droit en mai 1882. 

Arlon, le 20 avril 1881. 

• < 

Les députés permanents présents : 

Jacqoemin, de Matuelin, Jullien, Laval, 

IIbtnen. 

Considérant qu'aux termes do l'article 89, 
^ 2, des lois électorales coordonnées (i), le con- 
seil provincial ou la d«^putation permanente 
fixe à l'époque ordinaire la convocation des 
collèges électoraux chargés de procéder au 
remplacement des conseillers provinciaux 
nécessité par options, démissions on décès ; 

Considérant qu^il n'y d'exception à cette 
prescription légale que s'il est nécessaire de 
devancer ceUe époque ; 

Considérant que, f époque ordinaire des 
élections provinciales étant délerminée> par 
Tarticle 88 de ces lois (2), au quatrième lundi du 
mois de mai, celte disposition impose à la 
députation permanente une obligation stricte 
et à laquelle ce collège ne peut se soustraire ; 

Attendu qu'eu décidant de laisser au conseil 
provincial le soin de fixer dans sa session 
ordinaire du mois de juillet le jour oii auront 
lieu les élections provinciales du canton d'Ar- 
lon et en ajournant au mois de mai 1882 les 
élections du canton d'Elalle, la députation 
permanente a violé le texte et méconnu Tesprit 
de la loi. 



(1) 115 du code électoral du 5 août 188i. 
(3) 114 ibid. 
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Les motifs du recours «ont con- 
cluants. En efiPet^ les prescriptions 
d& la loi ne permettent pas 
d'ajourner au delà de la date fixée 
les élections provinciales dont il 
s'agit, et ces élections devaient 
avoir lieu le quatrième lundi du 
mois de mai Î881, comme l'in- 
diquait l'arrêté royal du 9 fé- 
vrier. 

Aussi un arrêté royal du 8 mai 
1881 a-t-il, sur la proposition 
du ministre de l'intérieur, annulé 



la résolution susmentionnée de la 
députation permanente du conseil 
provincial du Luxembourg du 
20 avril 1881 et chargé le gouver- 
neur delà province de Luxembourg 
de convoquer, en vertu des articles 
88 et 89 (114, 1 15) des lois électo- 
rales coordonnées, pour le lundi 
23 mai les collèges électoraux des 
cantons d'Arlon et d'Etalle, à l'effet 
de procéder au remplacement de 
conseillers provinciaux (art. 67 de 
la constitution; art. 89, H 6 et 123 
de la loi provinciale). 
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I. POLICE DES INflUMàTIONS. 



PftOVBIRTB PRIVÉE. -- séPVLTUEE PARTIGVLIERB. 

— mHUHATION DANS LE CIMETIÈRE d'UNE COM- 
MUNE. — RÉINHUMATION SUR LE TERRITOIRE 
d'une AUTRE COMMUNE. ~ — AUTORISATION 
d'exhumer. — AUTORISATION D*ÉTABLIR UNE 
SÉPULTURE A PART. — DROITS DU PROPRIÉTAIRE. 

— NATURE ET ÉTENDUE DES POUVOIRS DU 
BOURGMESTRE DE CHACUNE DES DEUX COM- 
MUNES. — AUTORITE, POLICE ET SURVEILLANCE. 

— MESURES A PRENDRE PAR CHAQUE BOURG- 
MESTRE. — DÉCRET DU 23 PRAIRIAL AN XII, 
ART. H, 1 ET S. — DÉCRET DU 7 MARS 1808, 
ART. l. 2. — ARRÊTÉS ROYAUX DU 19 AVRIL 
1828 ET DU 5 JUILLET 1829. — DÉCRET DE 
PRAIRIAL, ART. 3 A 6, 10, 17. — CODE CIVIL, 
ART. 77. — DÉCRET DU 4 THERMIDOR AN XIII. 

— CODE PÉNAL, ART 315, 453, 526, — LOI 
COMMUNALE, ART. 78. — PROJET DE RÈGLE- 
MENT COMMUNAL DE GAND'SUR LES INHUMA- 
TIONS. — DOCTRINE DES AUTEURS. — 
JURISPRUDENCE DES TRIBUNAUX. — ARRÊTS- 
PRINCIPE DE LA COUR DE CASSATION DE FRANCE 
DU 14 AVRIL 1838 ET DU 1 1 JUILLET 1866. 

— JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE. — L'hY- 
GIBNE PUBLIQUE ET l' INTÉRÊT DE LA POLICE 
ET DES FINANCES COMMUNALES PERMETTENT-ILS 
DE FAVORISER LA SÉPULTURE SUR DES PRO- 
PRIÉTÉS PRIVÉES? 



Un des principaux habitants de ma commune 
vient de faire construire un caveau dans sa 
propriété, assez éloignée de toute habitation. 

IV année. — 18Si. 



A cette occasion, il m'adresse, en ma qua- 
lité de bourgmestre, une demande tendante à 
être autorisé à y inhumer le corps de son 
épouse, qui a été enterrée dans le cimetière 
d*une commune voisine de la mienne. 

l*" Puis-je accorder cette autorisation et en 
vertu de quelle disposition ? 

2<> Dans Taffirmative, mon collègue de la 
commune voisine doit-il accorder Tautorisalion 
d'exhumer le corps de la défunte? 

Les deux questions offrent un 
très grand intérêt judiciaire et ad- 
ministratif. La première a été trai- 
tée, mais sommairement, par la 
Revuf' communaley au tome X, ré- 
ponse XVF, p. 99. Ellelestraiteraau- 
jourd'hui avec les développements 
qu'elles comportent Tune et Tautre^ 
dans le but de fournir aux admi- 
nistrations locales une direction 
théorique et pratique complète. 

L — Première question. La dis- 
position en vertu de laquelle a été 
faite la demande dont il s'ugit, est 
l'art. 14 du décret du 23 prairial 
an XII (12 juin. 1804) sur les sé- 
pultures, ainsi conçu : 

Toute personne pourra être enterrée sur sa 
propriété, pourvu que ladite propriété soit hors 

10 
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el à la ilUlancc preircrile ilc rcnccinle des 



villes el bourgs. 



La double condition stipulée par 
la partie finale do cet article, est 
conforme aux prescriptions des 
deux dispositions suivanles du 
même décret : 

An. l-^ Aucune iniiuamiion n'aura lieu dans 
leséglisc^, temples, synagogues, liô|)ilaux,clia- 
pelloâ publiques, clgéoéralomerildans aucun des 
édifices clos el fermés oîi les cilovcns se 
réunissenl pour ta célébration do leurs cullcs, 
ni dans Tonccinte des villes cl bourgs. 

Arl. â. Il y aura, hors de chacune de ces 
villes ou bourgs, à la dislancc de 33 à 40 
m&lrcs au moins de leur cnceinle, des terrains 
8pe'cinlemenl consacrés à rinliumalioii des 
morts. 

II. — Comme conséquence de Té- 
loignement obligatoire des lieux de 
sépulture, soit commune, soit par- 
ticulière, le législateur a jug^igiu'il 
ne fallait pas laisser construire à 
côté, sinon Tintérôl de la salubrité 
cessait d'être suffisamment pro- 
tégé. C'est pourquoi un décret du 
7 mars i808 a disposé comme 
suit : 

Art. l«^ Nul nu pourra, sans aulorisalion, 
élever aucune habitation, ni creuser aucun 
puits, à moins de 100 mètres des nouveaux 
cimetières iransl'crés hors des comuunu's en 
vertu des lois et règlements. 

Art. S. Les bàiiuienlsexisliuils ne pourront 
éîçniemenl Ôlrc restaurés ni ancmenlt^s sans 
aulorisatio!!. 



Les puits pourront, «iprës vi^site contradic- 
toire d'experts, être comblés, en \erlu d'or- 
donnance du préfel du département, sur la 
demande de la police locale. 

Un arrêté du roi Guillaume, du 
19 avril 1828, a rnnpiacé (i) le dé- 
cret de 1808 par les dispositions 
suivantes : 

Art. \^r. Sans auloriaalioii préalable, il ne 
|)ourra être élevé aucun bâtiment ni creuse 
aucun puits à une distance moindre do 33 à 
iO aunes des cimetières établis hors Je^ corn- 
m unes. 

Arl. 2. Les projMiélaîros de hàlimculs ac- 
tuellement dilués endêans celle distance, el 
qui voudront hs agrandir u'i les renouveler, 
seront tenus d'en donner connaissance à Tad- 
minidtratioa locale. 

Cet arrêté royal a fait concorder 
avec la distance minima qui doit 
séparer le lieu de sépulture et les 
enceintes habitées^ la distance pro- 
hibée pour les constructions ou 
les excavations, de sorte qu'il n'y 
a plus à distinguer, comme sous 
le décret de 1808, si elles se font 
du côté de l'enceinte habitée ou du 
côté de la campagne. Le rayon de 
la prohibition est uniformément 
d'au moins 3S à 40 mètres. 



(1; Cet arrêté royal d'abrogation du décret impérial 
est-il irgal? — Oui, d'apici M. F. Laurent, dans son 
rapport (Gand, Annool- Hraecvman, iBGo, in-8<*y 
187 p.) prtîsenld, un mars 1865, au cons<cil comoiuQai 
de Gand, au nom de la commission du contcnlieux, sur 
un pnjet de règlement en malièro d'inhumations, 
p. 88-80. — La lt5g;ililé en est douteuse, d'après Scresia, 
Du droit de /w/rcc des consci($ cmnmmaïUTj n* 20î^. 
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Un autre arrêté royal, du 5 juil- 
let 1829, interprétatif ou complélif 
deFarrélé du 19 avril 1828, dis- 
pose que Tautorisation préalable 
de son art. l'^'esl de la corapétencc 
desÉlats députés de la province (i). 
Mais il leur recommande\le n'user 
du droit d'autorisation quavec 
ménagement, et pour autant que 
les motifs les plus fondés militent 
en laveur de la demande. 11 leur 
ordonne enfin do soumettre an- 
nuellement au ministère de Tinté- 
rieur le relevé des autorisations 
qWils auront accordées, et, en cas 
de néant, Tinformalion qu'ils n'en 
ont pas accordées. 

Hl. — Mais Tarf. li du décret 
ne doit pas se combiner seulement 
avec ses art. 1 et 2 sur la distance 
et Ifdc^efiiaat des lieux de sépul- 
ture et avec les dispositions légales 
postérieures, qui en forment le 
complément. 

11 doit se combiner également 
avec ses art. 3, 4, 5, 6, relatifs à la 
situation, à l'orientation, à la clô- 
ture, aux plantations des lieux de 
sépulture, à la séparation, aux 
dimensions, aux renouvellements 
des fosses, avec l'art. 10 relatif à 



la construction de caveaux, de mo- 
numents ou tombeaux, avec Far- 
ticle 12, relatif aux pierres sépul- 
crales ou autres signes indicatifs 
de sépulture. 

Il doit encore se combiner avec 
les art. IG et 17, relatifs à la police 
des sépultures, ainsi conçus : 

An. 16. Les lieux db scpullure, soit iju'ils 
apparliennenl aux communes, soit qu ils appar^ 
(ienneni aux particuliers, scronl soumis à 
laulorilf'f police il surveUlance des adminiS'' 
trations communales, 

Arl. 17. Les aulorilés locales ^oni t^péciale- 
menlcliarg<5es de maintenir roxiv.ution des lois 
el rcglemcnls (jui prohibent les exhxmations 
non autorisées^ el d'cm|Kiclier qu'il ne se 
commcUc?, dans les lieux do bi^puluire, aucun 
desordre, ou qu'on s'y permella aucun acte 
contraire au respect dû à la nuMuoire des 
morts. 

IV. — 11 faut ranger parmi lés 
dispositions qui régissent la police 
des sépultures, les suivantes no- 
tamment : 

A. Code civilj, art. 77, 



(I) D'après 11. Laurent, dans son rapport cité en 
la note prëcéUcnte (p. 89-00), l'article 90, d« 8, de la 
loi communale, et son n» IH (ici du 30 juin 1842) ont 
ubrog<l cet arrôtii royal de 1829. Ce serait donc au 
bourgmestre à accorder l'aulorisnlion de bâiir et nu 
collège à approuver les pians de b&lisse. 



'V 



Aucune inhumation ne sera faile sans uiie 
autorisation, sur papier libre el sans frais» d« 
l'oflicier de rclat civil, qui ne pourra là déli- 
vrer qu'après s'être transporté auprès do la 
personne déccdt^e, pour s'assurer du décès, el 
que vingt-qualro heures après le décès, hors 
les cas prévus par les règlements de police. 

B. Décret du 4 thermidor an 
XIII (23 juillet! 805), 

Il est défendu k tous niaires, adjoints et 
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membres d'administrations municipales de souf- 
frir le Iransporl, présentation, dépôt, inhuma- 
tion des corps ^ ni V ouverture des lieux de 
sépulture ; à toutes fabriques d'église et con- 
siï^loires, ou autres ayants droit, de faire les 
fournitures requises pour les funérailles, de 
livrer le>diles fournitures ; à tous curés, desser- 
vants et pasteurs, d'aller lever aucuns corps, 
ou de les accompagner hors des églises et tem- 
ples, qu'il ne leur apparaisse de Vautorisation 
donnée par l officier de fétal civil pour l'inhu- 
mation, à peine d'être poursuivis comme con- 
trevenant aux loi«. 

C. Code pénal du 8 juin 1867, 
art. 315, 4S3 et f>26 (code pénal 
de < 810, art. 358, 360 et 2S7). 

Art. 316. Seront punis de huit jours à deux 
mois d'emprisonnement, ou d'une amende de 
^6 francs à 'iOO francs -. 

Ceux qui, sans l'autorisation préalable de 
l'oflicier public, auront procédé ou fait pro- 
céder à une inhumation ; 

Ceux qui auront contrevenu, de quelque 
manière que ce soit, aux lois et aux règlements 
relatifs aux lieux de sépulture et aux inhuma- 
tions précipitées. 

An. V6'^. Sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de S6 
francs à â(lO francs, quiconque se sera rendu 
coupable de violation de tombeaux ou de sépul- 
ture. 

Art. S26. Sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours it un an et d'une amende de S6 
francs à 600 francs, quiconque aura détruit, 
abattu, mutilé ou dégrada : 

Des tombeaux, signes commémoratifs ou 
pierres sépulcrales. 



V. — Outre les dispositions lé- 
gales, des dispositions réglemen- 
taires peuvent être volées par les 
conseils conamunaux, pour assu- 
rer le bon ordre dans les lieux 
de sépulture, et ils peuvent en 
sanctionner Tobservalion par des 
peines de police (loi communale, 
art. 78; décret des <6-24 août 1790, 
titre XI, art. 3^ n^ 3; décret du 
23 prairial an XII, art. 16 et 17). 

VI. — C'est au bourgmestre qu'ap- 
partient le droit de veiller à l'exé- 
cution tant de ces lois que de ces 
règlements communaux sur la po- 
lice des inhumations ( loi commu- 
nale, art. 90^ n° 13; loi du 30 juin 
1842). 

Voir Seresia, Du droit de police 
des conseils communaux, n^ 209, 
210. 

VII. — Cet auteur fait spéciale- 
ment remarquer que le pouvoir 
réglementaire du conseil commu- 
nal et les attributions personnelles 
d'agent d'exécution du bourgmes- 
tre s'étendent aux propriétés affec- 
tées à usage de sépulture^ en vertu 
de l'art. 14 du décret de prairial, 
et qui, à ce titre, ne sont pas des 
lieux publics, mais y sont assimi- 
lées par destination et soumises 
au même régime d'autorité, de 
police et de surveillance des admi- 
nistrations communales par. les 
art. 16 et 17 du décret. 
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Cette identification de la sépul- 
ture dans une propriété privée 
avec le cimetière commun résulte 
déjà de la place occupée par Tar- 
ticle i4, sous la rubrique des con- 
cesiiionfi de terrains dans le cimetière^ 
à la suite des art. 40 et 11, qui par- 
lent de terrains concédés par la 
commune dans son cimetière 
L'art. 14- est, comme les art, 10 et 
11, une dérogation au droit com- 
mun des art. 4, 5 et 6 sur les fosses 
renouvelables de cinq en cinq an- 
nées. 11 y a , jusqu'à certain point, 
cofiCf-ssion aussi dans la permission 
d'user de la faculté stipulée par 
Tart. 14. Elle n'est pas à titre oné- 
reux, comme dans le cas des 
art. 10 et 11. Mais elle n'en est pas 
moins une exception également. 
Celle des art. 10 et 11 ressortit à 
l'autorité de l'administration lo- 
cale. Il n'y a pas de motif de ne 
pas y assujettir celle de l'art. 14. 
De là, celte juxta- position des 
art. 10, 11 et 14, sous une même 
rubrique, à raison d'une analogie 
certaine, et de là l'uniformité d'ap- 
plication des art. 16 et 17. 

VIII. — Il peut arriver qu'il 
n'existe pas, dans une commune, 
de règlement de police sur les in- 
humations. Ces!, croyons-nous, le 
cas pour la commune de l'abonné 
à qui nous répondons. Quel est 
alors le droit du bourgmestre? 
Ce fonctionnaire est-il désarmé? 



N'a-t-il, spécialement au point de 
vue de l'art. 14 du décret, d'autres 
attributions que celles qu'un rè- 
glement voté par le conseil com- 
munal aurait définies et lui aurait 
expressément confiées? 

Voici en quels termes Seresia, 
dans son ouvrage déjà cité, pré- 
voit et résout la difficulté au 
n« 217 : 

Le droit de police conféré aux autorités lo- 
cales, c'esl-à-direaux maires, par les art. 16 
ell7du décret de prairial, comprenait non 
seulement le droit de réglementer, mais encore 
le droit de faire des injonctions ou prohibitions 
individuelles, indépendamment de Texistençe 
de tout règlement. En efTet, ce dernier modo 
d'action rentre essentiellement dans les attri- 
butions de fonctionnaires investis d*un pouvoir 
exécutif. Or, comme on Ta vu (n° 209 ci-des- 
sus), le droit de réglementer seul a été trans- 
féré, en cette matière, au conseil communal. 

Il suit de là que les bourgmes t res , qui son t char- 
gés aujourd'hui d'exécuter les ordonnances de 
police relatives au bon ordre dans les cimetières, 
peuvent, là où elles font défaut ou présentent 
des lacunes, y suppléer par des prohibitions ou 
injonctions individuelles. Celles-ci sont légales 
toutes les fois qu'elles rentrent dans les termes 
du décret de prairial et qu'elles ne sont d*ail- 
leurs pas contraires aux ordonnances du con- 
seil. 

...Le bourgmestre peut garantir Texécn- 
tion de ces ordres ou défenses, non pas par 
des dispositions pénales, mais seulement par 
des actes de police administrative, comme 
l'expulsion des contrevenants, ou la fermeture 
momentanée du cimetière. 
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C'est donc au bourgmestre à 
statuer, par un arrêté individuel, 
sur les demandes d'inhumer dans 
une propriété particulière, formu- 
lées en conformité de l'art. 14 du 
décret de prairial, et de prescrire 
toutes les mesures de police et 
d'hygiène qui rentrent dans le 
texte et dans l'esprit de la légis- 
lation sur les lieux de sépulture. 

Y eût-il même un règlement 
communal sur ce cas particulier, 
comme le conseil communal ne 
pourrait pas réglementer contrai- 
rement aux dispositions des lois sur 
la matière, c'est dans celles-ci, plu- 
tôt que dans le règlement, que le 
bourgmestre puiserait ses pouvoirs 
et leur mode d'exercice. 

C'est pourquoi le projet de règle- 
ment de la ville de Gand, sur lequel 
M.Laurent fil rapport au conseil 
communal en 18G5, exprime en ces 
termes le principe consigné dans 
l'art. 14 du décret de prairial, com- 
biné avec son art. 46 : 

V 

/ 

Toule [erdonne pourra 6lre enlcrrée sur 
sa propriété, moyennant autorisation du bourg- 
mestre et justification que le terrain est la pro- 
. priéié individuelle du défunt. 

IX. — Mais quel est le caractère, 
quelle est la portée de l'art. 14 du 
décret? Le propriétaire d'un ter- 
rain a-t-il la faculté indiscutable 
de s'y faire enterrer? Ou l'exercice 
de cette faculté est-il subordonné 



à l'agrément et à l'autorité du chef 
de la police communale >! 

Réservons ce point, très impor- 
tant et qui a été controversé, pour 
répondre d'abord au deuxième 
doute de notre correspondant 
(V. infra, n°« XXII, suiv.). 

X. — Seconde question. Oui, le 

bourgmestre de la commune dans 
le cimetière de laquelle a été in- 
humée la femme que son mari, 
habitant de la commune adminis- 
trée par notre abonné, demande à 
y réinhumer dans un terrain qui 
est sa propriété, ce bourgmestre 
doit, préalablement à l'autorisa- 
tion de réinhumation, autoriser 
l'exhumation de la défunte. 

Semblable autorisation rentre 
dans les pouvoirs personnels de 
ce bourgmestre, comme celle de 
réinhumer rentre dans ceux de 
notre abonné. Celle-ci resterait 
sans effet, a défaut de celle-là. 
Chaque bourgmestre est chef de 
la police dans sa commune, et 
chacun d'eux est indépendant de 
l'autre. Pour que les désirs pieux 
du mari soient réalisables, l'accord 
des deux bourgmestres est indis- 
pensable. Il faut donc qu'il adresse 
à chacun une requête et qu'elle soit 
accueillie des deux côtés. Le refus 
d'une part ou de l'autre laissera la 
défunte reposer là où elle^ gît ac- 
tuellement. L'exhumation est su- 
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jelle, comme rinlmmalion. à Yan- 
lorHê, police et surveillance des 
administrations communales corn- 
pélenles, et la loi pénale atteint les 
auteurs aussi bien d'exhumations 
que d'inhumations non autorisées, 
conformément aux prescriptions 
des lois civiles et administratives. 

XI. — Ici se représente le doute 
déjà exprimé plus' haut, au n*" IX, 
au sujet do la faculté d'inhumer 
dans une propriété privée : le 
bourgmestre eï^l-il obligé, ou ne lui 
est-il pas simplement facultatif 
d'autoriser une exhumation solli- 
citée pour être suivie d'une réin- 
humation? 

Nous exprimons le doute dans les 
termes les plus généraux, sans dis- 
tinguersi la réinlîumatîon doit avoir 
lieu dans le même cimetière, ou 
dans un autre cimetière, soit de la 
même commune, soit d'une autre 
commune, ou dans une propriété 
privée, immédiatement ou plus ou 
moins de temps après l'inhuma- 
tion primitive. La réponse sera, 
en effet, la même pour toutes les hy- 
pothèses. 

Ajournons-la, comme nous la- 
vons fait au n'^ IX, et donnons, à 
l'appui de la nécessité de la double 
autorisation, l'une pour exhumer, 
l'autre pour réinhumer, quelques 
citations d'auteurs, eh commen- 
çant par le plus récent des ou- 



vrages belges de droit adminis- 
tratif (V, infra.n^WD. 

Xlf. — I-cs icAaleur.^, dit Giron, Droit 
administralif, l. II, no lî3i, expriroenl quel- 
quefois le dôsir d'être enlerrés hors du lerri- 
loirc de la commune où ils résident. Il fatil ob- 
tenir, à CCI eiïet, la permission du bourgme^lro 
de la commune où le décès a eu lii u, el celle 
du bourgmestre de la commune oii l'on se 
propose de faire rinhumalion (circulaire du 
préfol delOurllk», du li avril 1810, Mémorial 
(fel'Ourthe.U XVII, p. l7î). 

Celte citation, on le voit, s'ap- 
plique au cas où c'est le défunt lui- 
même qui a exprimé, par un acte 
de dernière volonté, le désir d'être 
enterré dans un cimetière autre 
que celui de la commune où il est 
mort. Il ne s'agit pas encore 
d'exhumation, il s'agit d'une inhu- 
mation première, mais sur le ter- 
ritoire d'une commune étrangère. 
Alors déjà il y a concurrence des 
pouvoirs de deux bourgmestres^ 
el leur double autorisation est de 
principe. A plus forte raison en 
sera-t-il ainsi lorsque, après une 
inhumation^ il s'agit d une exhu- 
mation, puis d'une réinhumation. 

Les extraits qui suivent tracent 
des règles en termes moins res- 
treints à un cas spécial. 

XIII. — Le Répcyloire général 
à\\ Jmirnat du palais, publié SOUS 

la direction de Ledru-Rollin, 
donne au mot Kxhmnation les ex- 
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plicatîons suivantes. Nous croyons 
les reproduire utilement, à titre de 
législation, de réglementation et 
de doctrine comparées. Les prin- 
cipes sont au surplus, en Belgique 
et en France, restés les mêmes 
dans leur généralité. 

No 17. — Pour satisfaire, disent Élouin, 
Trébuchel et Labat, Dictionnaire de police, 
V<> Exhumation, chapitre III, aux désirs sou- 
vent exprimés par les (amilies de déplacer, 
dans les cimetières, les corps qui y sont inliu- 
roés, pour leur donner une sépulture jugée 
plus convenable, 1 administration peut accor- 
der, par des permissions spéciales, l'auto- 
risation d'exhumer les cadavres pour les 
réinhumer immédiatement, et prescrire les 
mesures de salubrité et de sùrelé publiques que 
ces opérations nécessitent. 

18. — Aucune loi ou ordonnance n*a été 
rendue en' ce qui coucerue les formes de la 
demande d'autorisation, comme aussi les me- 
surer à prendre pour procéder à Texhuma- 
tion. Cesoin est confié aux autorités locales, 
chargées d*une manière générale, par le décret 
du 23 prairial an XII, de tout ce qui concerne 
les sépultures et la police des lieux qui y sent 
destint^s. 

19. — Néanmoins on peut regarder comme 
généralement adoptés les usages suivis à Paris, 
oii les exhumations se |>résentent le plus fré- 
quemment, en vertu des arrêtés du préfet de 
police. 

20. — L'ordonnance do ce (>réfet, du 1« fé- 
vrier 1817, veut d'abord que lademande d'exhu- 
mation, écrite sur papier timbréetdoutia signa- 
ture est légalisée, soit formée parle plus proche 
parent du défunt ou son fondé de .pouvoirs. 
Celte prescription fort sage a pour résultat 
d'écarter des demandes intempestives. 



il . — Sur le vu de la demande régulière- 
ment formée, il est statué par le préfet de 
police, lequel n'accorde l'autorisation sollicitée 
qu'à la charge, par le demandeur : 1<» de 
prendre toutes les précautions convenables 
sous le double rapport de la décence et de la 
salubrité; iode justiGer des formalités remplies à 
l'état civil ; 'i^ de se pourvoir auprès du préfet 
de la Seine pour ce qui concerne le service des 
pompes funèbres dans Paris; 4® de faire dres- 
ser procès- verbal des opérations par un com- 
missaire de police désigné, qui Tadresse, dans 
le plusbref délai possible, au préfet. — Élouin, 
Trébuchel et Labat (ouvrage cité). 

ii. — A ces obligations habituelles, on 
ajoute celles qui sont nécessitées par les cir- 
constances. 

i3. — Ainsi, lorsqu'il s'agit du déplace- 
ment d'un corps placé dans une des fosses dites 
communes^ qui existent dans les cimetières de 
Paris et des grandes villes, il est indispensable 
qu'un certiGcat délivré par le préposé à la sur- 
veillance du cimetière atteste que Texécution 
peut avoir lieu sans danger pour la salubrité 
publique et sans occasionner le déplacement 
de plusieurs cercueils. 

ii. - Le commissaire de police, dans les 
localités oh il en existe, et à son défaut le 
foncti(V)naire qui en remplit les fonctions, doit 
être présent à l'exhumation, assisté d'un 
homme de l'art, pour veiller à ce que tout soit 
accompli décemment et avec les précautions 
hygiéniques nécessaires. L'opération accom- 
plie, il en dresse immédiatement procès-ver- 
bal, qu'il transmet, dans le plus bref délai à 
l'autorité. 

26. — Il est d*usage aussi que la famille soit 
représentée par un ou plusieurs de ses mem- 
bres, ou, si aucun d'eux n'est présent, par un 
ami. 
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96. — Lorsque rexhumatioD n*est pas 
ordonnée par justice, mais D*a pour objet que 
le déplacement du corps, le procès-verbal con- 
state en même temps l'inhumation nouvelle, 
faite en présence des mêmes personnes qui ont 
assisté à Texhumation, et le plus souvent dans 
le même cinsetière. 

* 

â7. — Au cas où rinhumation doit avoir lieu 
dans un autre cimetière, il importe de distin- 
guer. Ou bien le second cimetière est situé dans 
la mime commune^ et alors le même commissaire 
de police qui a assisté à.rexliumation, accom- 
pagne le corps jusqu'au lieu de Tinhumation 
nouvelle, et le procès-verbal par lui dressé fait 
mention de Taccomplissement de ces diverses 
opérations. 

i8. — On, au contraire, la réinhumation 
doit avoir lieu dans une autre commune. Dans 
ce cas, le commissaire de police du lieu de Tin- 
humation primitive n'a pour mission, l'exhu- 
mation opérée, que de veiller à Taccomplisse- 
ment des mesures prescrites en général pour 
le transport des corps hors du lieu du décès, 
sauf à Tautorité locale du lieu de de^^tination à 
veiller à Tinhumation nouvelle. 



XIV. — Sur les deux hypothèses 
prévues aux n«* 27 et 28 ci-dessus, 
le Répertoire du Journal du falais 

s'explique encore comme suit, au 

mot Cimetièro : 



No 28. — Si le terrain (propriété particu- 
lière) est situé sur la commune où est mort le 
défunt, il suffit de Tautorisation du maire 
pour être dispensé de porter le corps au cime- 
tière commun. Mais s'il doit y avoir transport 
hors de la commune , il faut que le maire du 
lieu du décès dresse un procès-verbal de Tétat 
du corps, qu'il envoie, avec copie de l'acte de 



I 



décès, au maire de la commune où doit avoir 
lieu rinhumation, le tout aux frais de la famille 
et sans préjudice des autorisations nécessaires 
au point de vue religieux (décision du ministre 
de Tintérieur, 26 thermidor an XII. — Àffro,Z)e 
r administration temporelle des paroisses,^ cha- 
pitre 4, art. 2, no i). 



XV. — Affre, au passage indiqué, 
s'exprime en ces termes ; 

Les corps ne peuvent être transportés ail- 
leurs que dans le cimetière où ils doivent être 
inhumés, sans une double autorisation. 

La.première estdonnée par Tofficier civil, qui 
doit, en outre, dresser procès- verbal de l'état du 
corps au moment où on Tenlève, ou à Tinstant 
où on l'enferme dans la bière. Il délivre ensuite 
un passeport motivé an conducteur, et il adresse 
directement au maire du lieu oit il doit être 
déposé^ et ce, aux frais des parents ou amis du* 
décédé, une expédition de l'acte de décès et 
une du procès-verbal, aGn que le maire de 
cette dernière commune veille à Texécution du 
décret du 23 prairial an XII. 

Si le corps n'est pas transporté hors de la 
commune, il suOit de l'autorisation. du maire 
sans autre for^nalité. 

(Voir décision du ministère de Finlérieur, 
20 thermidor an XII (14 août 1804). — Paillet, 
Manuel du droit français^ sur l'art. 77 du 
code civil). 

La deuxième autori^alion est donnée par 
Tévêque ou même par le curé, si tel est Tusage 
ou la règle du diocèse. La nécessité de cette 
permission est fondée sur ce que, le droit 
d'enterrer un paroissien étant un droit curiul, 
il faut, pour y déroger, ou Tautorisation du 
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enrt^ intéressé, ou celle de son supérieur (I}. 

XVI. — Dans le Traité des actes 
de l'état civil (Paris, Paul Dupont, 
1861) par Lucien Roy^, on lit ce qui 
suit : 

li csl di^Hvré au voiuirior chargé du Irans- 
porl un itrtipcat saufvonduH, conlenanl la 
désignation du corps el du cercueil, Findi* 
cation du lieu où il doit dire conduit, et des 
personnes 8iir les demandes desquelles le trans- 
port a été autorisé. 

Parlant de Tinhumation dans 
une propriété privée, le même 
auteur dit, en expliquant l'art. H 
du décret de prairial : 

I/autorisation d'inhumer dans une propriété 
particulière sur le territoire do la commune 
(du di'cb) peut être délivrée par le tnaire, 
lorsque le défunt en a manifesté le désir dans 
son testament ou dans tout autre »cte, ou que 
ses parents ou amis le dematidcnt. 

Lorsque Tinhumation doit avoir lieu dans 
une autre commune, ... le maire doit dresser 
procès-verbal de l'étal du corps au moment 
où on 1 enlève ou à I instant oii on renferme 
dans la bière, et de laccomplissement des me- 
sures prescrites dans I intérêt de la salubrité 
publique. 

Expédition de ce procès-verhal est immé- 
diatement adressée nu maire de la commune 



(1) il n'fîsi pas besoin de f^ii^e remarquer qae ceUc 
doDxième autorisation, dont Affre a eu raison <lc parler 
en sa quaUlé d'abb4 el do vicaire général du diocèse 
d'ADiiciis en 4827, date de son livre, n'a rien de eohi- 
mnn avec tes aUributions de police dos bourgmestres, 
ni avec les exigences de noire législation laïque. 



dans le territoire de laquelle doit se faire Tin- 
humalion, afin que ce fonctionnaire puisse 
veiller à ce qu'elle ait lieu conformément aux 
règles tracées par la loi. 

^ XVII. — Vervloet, dans son Code 

de ï'officifr de i\tat civV^ lome I^ 

p. 291, noie H, énonce les motifs 
des diverses formalités requises. 
Il ne s'occupe que de rhypothèse 
prévue par Fart. 14 du décret de 
prairial. Mais les motifs énoncés 
sont les mêmes pour les diverses 
hypothèses énumérées ci-dessus 
aun^XI. 

l/cxercicc du droit accordé par larl.' 14 du 
décret, dit Vervloet, doit être précédé des 
opérations nécessaires pour empêcher la pu- 
trrfuclion des corps, et réclame des mesures 
administratives contre l'abus qu'on pourrait 
en faire, en soustrayant, par ce moyen, les 
corps a la surYoiilance de l'aulorilé publique. 
Ainsi, lors de la déclaration du décès à I oRi- 
cier de la commune où le décès a eu lieu, on 
doit faire mention du vœu de faire Uï^age de la 
facnllé accordée par Tari, li (!). 



(l) Ces explications, comme celles du R(^pcMoircdu 
Journal du palais,' d'Affro, de Uoy (n'« xiv ^ xvi), sont 
empruntées, croyons-non8, ii i<i décision mioiMériellc 
du tQ Ihermidor an xii, cilcc par AiTrc. Nous nd'inons 
pos sous les veux. 

Nous les rclrouvons dans tHeurigcon, Code admittiS' 
/ni/»/(Pari?, 1806), t. lî, !'• partie, p. t2t, sous la 
rubriqsie Des sépultures el des Uettx (jui leur sont con- 
saci'és et à la suite de l'art. !4 du décret do prairial. 

Ficurigeon reproduil ainsi la deuxième plirase de 
Vervloet : « Lors de la dêclmalion du décès à l'officier 
public de la commune oii il a tu lieu, on doit donc faire 
menlion, dansVuete^ des inter.thnsj soit du dêeMv^ 
soif de. SCS pare)Us on amis. i> 

Il ajotile ce paragraphe : « Si le corps avait éié em- 
bauma, le lieu de son dépôt, ainsi que la p^fondeur de 
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Pais l'auteur parle du procès- 
verbal (lu bourgmestre, du passe- 
port on certificat de sauf-condait à 

délivrer au voiturier, de l'envoi de 
l'acte de décès et du procès-verbal 
du bourgmestre à son collègue. 

XVIII. — Au nombre des forma- 
lités importantes à prescrire pour 
maintenir le corps et le lieu de 
sépulture, sans inlerruplion/sous 
Tautorilé et la surveillance du chef 
de la police communale, figure la 
présence du commissaire de police, 
ou de la personne qui en remplit 
les fonctions, aux diverses opéra- 



hà fosse, deviendraient ivlus indifTërents à la sollicitude 
de fadministraiion publique. Cependant elle ne pourrait 
permettre que des corps cmbaiim<îs fussent (fépos(îs 
dans une dislance de Tenceinle do la vilie moindre que 
celle qui est prescrite par Tari. 2 (du dc^crci), parce 
que Part. I" ne fait aucune exception, r.i relative* 
ment à ces pn^eautions contre la putréfaction, ni pour 
les chapelles ou autres lieux privés. » 

Fleurigeon dit encore, à propos du procès-verbal de 
remise du corps h dresser par le bourgmestre^ que 
« l'origifial de ce procès-verbal doit être annexé au 
registre des décès ». 

, L'annexe est facile quand la demande de transport du 
corps hors de la commune du décès est faite iromédia- 
tonjcnl après le décès. Mais quand elle n'a lieu que plus 
ou moins longtemps après le décès et Tinbumatlon dans 
io cimetière communal, et après clôture du registre où 
Tacte du décès a été inscrit, comme dans le cas sur 
lequel la Revue conmmnale est consultée, il n*on est 
plus de même, p^iisqite les pièces à annexer sont dépo- 
si^es au greffe du tribunal civil avec les registres clos 
auxquels elles se rapportent (Code civil, art. \ï). On ne 
pourrait alors, semblc-t-ii, annexer le procès- verbal 
qu'au registre courant avec une mention on marge du 
ri»$çiitre clos. 

Ceci pour la commune d'oii le corps sera exhunn^ . 

Quant ù lu commune où il sera transporté et rein- 



lions d'exhumation, de remise ou 
de réceplion du corps, de réinhu- 
malion. 

La légalité de semblable pre- 
scription a été vainement contestée. 
Ainsi, d'après un arrêt de la cour 
de cassation de France, du 16 jan- 
vier 1868 (Dalioz, 1868, l^-^ partie, 
p. 351-355,) le maire, investi du 
droit d'assurer la salubrité publi- 
que et de veiller au maintien du 
bon ordre dans les cimetières, peut 
légalement interdire de procéder 
aux exhumations et réinhumalions 
sans son autorisation et en dehors 



humé, l'cxpcdition du p)*ocè8-verbal à remettre au 
bourgiffcstre de 'cette commune ne peut être traitée que 
comme une annexe du registre courant des décès. 

On EO demandera toutefois, non sans fondement, si 
l'annexion du procès verbal et de son expédition aux 
registres do Tétat civil est de rigueur. En autorisant 
une exhumation ou une réinbumalion, Io bourgmestre 
procède moins en qualité d'oHlcier de Tétat civil qu'on 
celle de chef de ta police looile. Les deux qualités sont 
distinctes et indépendanes. Il peut y avoir, dans une 
commune un échcviu délégué de Télat civil à côté du 
bourgmestre, chef de la police, ou d'un échevin délégué 
par lui pour ta police. Les permis d'exhumation et de 
réinhumation étant essentiellement des actes de police, 
pourquoi les rattacher aux fonctions et aux rogisti'es 
de l*état civil ? A Fétat civil, on constate le décès et 
Ton autorise l'inhumation (Code civil, art. 77 et sui- 
vants). Le i*este ne le regarde plus. L'opinion de Fleu- 
rigeon sur l'annexion ajoute donc aux textes et aux 
principes du code sur les actes de décès et les pièces 
à annexer (art. 41). 

Soreiia, lia droit de police des conseiis comMunaux, 
parle d*uno circulaire émise, le H messidor an xir, par 
le ministre de l'intérieur de France, et il l'appelle c un 
véritable commentaire du décret de prairial ». La Itd* 
gique judiciaire l'a publiée dans son année 186$, 
p. 1249 et suiv. 
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de la présence du commissaire de 
police. 

Un arrêt de la même cour, du 
4 décembre 1817 (Jourhul du pa- 
lais, 1848, II, 252), a décidé, par 
les motifs ci-après, que Texhuma- 
tion OU l'inhumation effectuée hors 
de la présence prescrite du com- 
missaire .de police tombe sous 
Tapplicalion des dispositions pé- 
nales sur la police des cimetières 
et des sépultures. 

Allendu que l'art. 16 du décret du 23 prai- 
rial an XU souniel les lieux de sépultures à 
Taulorilé, police et surveillance des adminis- 
trations municipales; 

Que l'art. 17 du même décret charge spé- 
cialement les autorités locales de maintenir 
l'exécution des lois et règlements qui prohi- 
bent les exhumations non autorisées ; 

s I 

Que ce décret est un règlement légalement 
fait par l'administration supérieure, et dont 
Tautorilé administrative locale doit assurer 
Texécution, par des arrêtés spéciaux, pour 
chaque cas particulier d'exhumation et d'in- 
humation ; 



Que rinfraclion à ces arrêtés spéciaux con- 
stitue une contravention au décret du 23 
prairial an XII....; 

Et attendu, en fait, qu'il est constaté, par 
un procès-verbal régulier, et reconnu par le 
jugement attaqué, que le nommé Grison a 
procédé à l'exhumation el à l'inhumation du 
nommé Alfred Pecautin hors la présence du 
commissaire de police, quoique Tarrélé du 
maire d'Orléans, du 12 juillet 1847, n'eût 
autorisé ces exhumation el inhumation que 



sous la condition .expresse qu'elles seraient 
faiies en présence du commissaiire de police, 
qui en dresserait procès verbal ; 

Que la présence du commissaire de police 
avait pour objet de garantir que tomes les 
précautions sanitaires seraient prises ; 

Qu'en proc(^dant hors de la présence du 
commissaire de police, Grisou a désobéi à 
Tarrélé précité du maire d'Orléans, et par là 
contrevenu aux dispositions ci-dessus visées 
du décret du 23 prairial an XII ; 

... Que cependant le tribunal de si:Tïple 
police du canton d'Orléans a renvoyé Grison 
de la plainte portée contre lui, par le motif 
qu'il n'avait pas commencé l'opération dont il 
était chargé, hors de la présence du clergé el 
de la famille de l'enfant à exhuojer, el aussi 
parce que c'était la première fois qu'une 
semblable faute lui était imputée; 

En quoi il a formellement violé les art- 16 
et 17 du décret du 23 prairial an XIII... ; 

Casse et annule le jugement rendu, le- 17 
juillet dernier, par le tribunal de simple 
police d'Orléans. 



XIX. — L'arrêt du 16 janvier 
1868, indiqué au n^ XVIII, décide, 
d'autre part, qu'il n'appartient pas 
au chef deradministration commu- 
nale d'imposer aux familles, soit 
l'obligation de rédiger sur papier 
timbré les demandes en autorisa- 
tion d'exhumation et de réinhuma- 
tion, soit celle de payer au com- 
missaire de police une vacation 
déterminée pour chacune de cf»s 
opérations,^ 

Pareilles obligations ne pren- 
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nent pas, en effet, leur source dans 
rautorité de police dont le bourg- 
raeslre est revêlu. Elles sortent du 
cercle de ses attributions person- 
nelles. Elles rentrent dans celui 
des pouvoirs légaux du conseil 
communal. Quant à l'obligation du 
timbre pour la requête, elle est 
contraire à Tart. 77 du code civil, 
qui veut que l'autorisation d'inhu- 
mer soit délivrée sur papier 
libre et sans frais. Il ne faut pas 
plus de formes onéreuses pour la 
demande d'autorisation. Quant à 
l'indemnité à payer à l'officier de 
police, c*est une vraie charge 
fiscale. De même que les taxes 
d'exhumation et autres du môme 
genre, elle constitue en réalité une 
imposition communale. Or, l'éta- 
blissement, le changement ou la 
suppression des impositions com- 
munales et des règlements y rela- 
tifs appartiennent à la compétence 
exclusive du conseil communal, 
sous le contrôle de la députation 
permanente du conseil provincial 
et celui du pouvoir royal (loi com- 
munale, art. 76, n°S). 

C'est ainsi qu'un arrêté royal du 
25 août 1881 a approuvé, sous cer- 
taine réserve, la délibération du 
conadl communal de Péronnes lez- 
Binche (Hainaut) tendant notam- 
ment à obtenir l'autorisation de 
percevoir une taxe de 12 francs 
pour chaque exhumation autorisée 
par le bourgmestre, taxe portée à 



15 francs si le cercueil est en métal. 

On trouve aux annexes du Traité 
des taxes communales par BoUie 
rénumération d'arrêtés royaux 
semblables pour la perception de 
taxes, par les communes, soit pour 
les exhumations, soit pour l'inhu- 
mation de personnes étrangères è 
la commune. 

XX. — Ce n'est pas à dire qu'il 
ne serait pas équitable et licite 
d'établir, par un règlement com- 
munal, une indemnité pour le 
délégué du bourgmestre chargé 
d'assister aux opérations. Au con- 
traire. 

Le Journal du droit adminis^ 
tratif de Chauveau, 186Î), p. 229, 
analyse en ces termes une décision 
ministérielle française de 186Ô : 

Le commissaire de police doit être présent 
pour veiller à ce que les opérations d'exhu- 
mation et de réinhumation soient accomplies 
avec toutes les précautions convenables. Celte 
assistance d'un fonctionnaire à Texécution des 
mesures autorisées dans un iniérêt privé ne 
saurait être gratuiêe. Une rétribution lui est 
due en principe. 

Fixée à 7 francs pour Paris, en vertu d'un 
arrêté du préfet de la Seine du 10 avril 1827, 
elle doit être déterminée, dans les autres dé- 
parteiâents, par Yautoriié municipale^ soit au 
moyen i\m tarif permanent^ soit au moyen 
d*une taxe arrêtée pour chaque cas particulier. 

On a demandé si la rémunération ainsi 
fixée était due au commissaire de police qui» 
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en cas de transiaiion de corps, esl requis pour 
aâsislcr au dcparl ou à Tarriv^e, comme elle 
.«crailduc en cds d'esliumalkm. 

M. le ministre de rinlérieur, consulté à 
cet <fgard, a pensé qu'il n'y avait pas de dis- 
tinction à établir, et il a décidé qu'une rérou- 
néralion eèi due au commissaire de poiîcctoutes 
les fois qu'il est appelé à prêter son concours à 
Texhumation, à renlèvement, à l'arrivé*^ ou à 
la réinhumalion d'un corps. 

XXI. — Disons mainlenanl tin 
mot de la question réservée au 
n^XI. 

11 n'y a pas de doute que Vauto- 
risation d'exhumer est factillalive 

pour le bourgmestre. Il statue selon 
les circonstances, dans la pléni- 
tude do ses attributions, sauf déci- 
sion contraire des autorités admi- 
nistratives supérieures auxquelles 
il est subordonné dans l'exercice 
de ses fonctions. On ne peut pas 
admettre, en effet, qu'il se pro- 
nonce arbitrairement, par caprice 
ou esprit de vexation, sans aucun 
contrôle. Il existe donc un contrôle, 
mais administratif, et non judi- 
ciaire. 

C'est en ce sens qu'il faut enten- 
dre un arrêt du conseil d'État de 
France, du 2i février 1870 (Dalloz, 
4870, 3"^° partie, p. 81), aux termes 
duquel le maire qui refuse d'auto- 
riser une exhumation^ tiroceède pas 
les limites des pouvoirs de police qui 
lui appartiennent, et en consé- 



quence sa décisiou ne peut être 
attaquée par la voie contentieuse. 

L'incofhpélence des tribunaux 
pour ordonner une exhumation a 
été notamment reconnue par un 
arrêt de la cour de cassation de 
France, du 10 octobre 1856 [Jour- 
nal du palaisy 1858, p. 469). 

Donner ce droit aux tribunaux, 
ce serait confondre les pouvoirs 
judiciaire et exécutif, alors que le 
principe constitutionnel est leur 
séparation absolue, sans empiéte- 
ment de lun sur rautre.C'eslce qui 
a notamment été établi, en ISGo, 
par M. Laurent dans son rapport 
au conseil communal de Gand sur 
le projet de règlement des inliu- 
mations(pages 72 à 76.) Il y cite un 
arrêt de la cour de casratron de 
France, du 4 août 1833, d'.après 
Champagny, Ti^ailé de la police 
municipale^ t. H, p. S80, n^ M, et 
trois espèces où il a été nettement 
décidé que toute exhumation, 
quelle qu'elle soit, ne peut «'effec- 
tuer que sur les ordres de l'autorité 
adminî.strative, seule chargée de 
veiller au maintien de l'ordre et 
de là salubrité, en tout ce qui con- 
cerne les inhumations et les exhu- 
mations. 

C'est dans cet ordre d'idées que 
le conseil d'État de France a en- 
core statué, par décision du 23 fé- 
vrier 1861 (Dalloz, 1861, ^"^ partie), 
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que, les lieux de sépulture étant 
soumis à l'autorilé des administra- 
tions municipales, un maire a pu, 
sans excès de pouvoir, refuser l'an- 
lorisation d'exhumer le COrps d'un 

habitant, enterré dans le cimetière 
communal, pourletransporter dans 
le cimetière d'une autre commune. 
Et cela, alors même que ce dernier 
cimetière serait, d'après de nou- 
velles circonscriptions paroissiales 
établies par la hiérarchie ecclésias- 
tique celui de la paroisse du dé- 
funt, si ces circonscriptions nou- 
velles n'ont pas été consacrées par 
décision de l'autorité civile. Ce se- 
cond point est aussi incontestable 
que le premier, car les rapports de 
rËlat et des églises sont réglés de 
telle façon par la loi, même sous 
notre régime constitutionnel, que, 
pour ce qui concerne le temporel, et 
a plus forte raison pour ce qui inté- 
resse la police d'ordre public et de 
salubrité, ce qui règne et gouverne 
avant tout, c'est le pouvoir civil par 
ses divers degrés de représentants 
et d'agents. 

XXII. —Le droitdu bourgmestre 
d'ordonner ou de refuser l'exhu- 
mation est donc incontestable. Il 
l'est à tel point que, dans le rap- 
port déjà cité do M, Laurent, 
nous rencontrons ce passage : 
« Faut-il faire de ce droit l'objet 
d'une disposition de ce règlement? 
Cela serait inutile, puisqu'il s'agit 
d'un principe élémenlaire, d'une de 



ces vérités r/u'on ne formule point, 
à savoir qu'il appartient au pou- 
voir exécutif de procurer Vexécn- 
tion (le la. loi, » 

Les doutes ont été plu5 pres- 
sants, semble-t-il, et la coniroverse 
plus vive sur le point que nous 
avons réservé au nMXet qui est de 
savoir quelles sont la nature et 
rétendue de la faculté accordée au 
citoyen, par l'art. 14 du décret de 
prairial an XII, d'établir sur sa pro- 
priété privée une sépulture per- 
sonnelle et de famille. 

Celle faculté est-elle, pour le 
propriétaire et sa famille, un droit 
absolu, de telle sorte que l'autori- 
satîQn du bourgmerstre soit oJ)liga- 
toira et, pour ainsi dire, un acfe 
simplement rfec/ciro/î/ d'une pro- 
priété indéniable et illimitée? 

En d'autres termes, l'autorisa- 
tion en est-elle réduite à n'être que 
le simple entrrinement delà volonté 
exprimée par le propriétaire de se 
faire inhumer, lui et ses proches, 
dans son terrain propre, sans que 
le chef de la police locale puisse y 
opposer son veto, même lorsque 
l'intérêt de la salubrité publique, le 
respect des convenances sociales, 
des traditions établies, des usages 
reçus, le bon ordre de la police 
communale, ou tout autre motif 
dont il est juge, ainsi que l'admi- 
nistration supérieure, paraissent 
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ier cette pro- 
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es d'utilité pu- 
formule la 
soudre. Il se 
•rites pour et 

idministraiif, 
avoir rappelé 
u 23 prairial 
tte exception, 
te inhumation 
cimetière pu- 
1 résulte des 

du décret. » 
ir le caractère 
iculté d'inhu- 
priété privée. 

termes géné- 
application à 

; « La dési- 
ment de cha- 
is les attribu- 
communal, ni 
tais du bourg- 
l'il s'agit de 
lure de police 
rembre 1876, 



Moniteur du 25 novembre) {i}. » 
On peut inférer de cette proposi- 
tion, et surtout du motif dont elle 
s'étaie, que l'auteur, ayant à exa- 
miner directement et avec plus de 
précision la thèse que nous trai- 
tons, inclineraitaisément en faveur 
du chef de la commune. 

Addenet, dans son Cod&de^état 
civil (Paris, Durand, 1879), s'ex- 
prime ainsi, à la p. 264, en note 
de l'art. 14 du décret de prairial, 
d'après un avis du conseil d'État 
de France, du 12 mai 1846 : 

Lci>rincipegénéral, en matière de sépullure, 
est que toiil liomtne, après son décès, doit Stra 
inliumé dans le cimeLière communal, et que. 
s il peut Un eTeeplionnelltmtnt déjiosé dans 
au leira'ui privé, ce d'csI qu'en vartu d'i:iie 
autorisation spéciale, que Vadminittralion at 
libre, selon les circonstances, à'aeeorder ou de 
rtfuitr. 

M. Laurent professe la même 
opinion dans son rapport de 1868 
au conseil communal de Gand, et 
il la développe en ces termes 
(p. 35 et 36) : 

On demande si des personnes, décédées à 
Gand, peuvent Atre enterrées dans lears pro- 
priétés. 

L'art. \k do décret décide la question. Il 
porte : « Toute personne pourra être enterrée 
» sur sa propriété, pourvu que ladite propriété 



cet arTêld dans te Journal de l'afflciir- da 
I. I, p. 100, et I» ObtrvaUim* i b nùte. 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



500 



9 soit hors et à la dbtaoce prescrite de l'eu- 
» ceiule des villes et bourgs. » 

On voit que ce droit n'est pas absolu. Il 
n'appartient qu'aux individus, et non aux asso- 
ciationê^ pas même aux corporations. 

Le bourgmestre, à qui Taulorisalion d'en- 
terrer doit élre demandée, doit donc s*assurer 
si. le défunt était réellement propriétaire du 
terrain où on veut Tenterrer, Et s'il a des rai- 
sons de croire que Ton veut éluder Tapplica- 
lion de la loi et créer des cimetières particu- 
liers, sous prétexte d'user du droit de Tari, li, 
il refusera l'autorisation et ordonnera Tinhu- 
malien dans le cimetière cogamun. 

Le bourgmestre a ce droit en vertu de 
Tart. 16 du décret, qui soumet les lieux d'in- 
humation à Tau^ort^e deTadministration locale, 
alors même qu'ils seraient propriété pârlicu- 
lière. La cour de cassation de France a con- 
clu de là que les autorités locales avaient un 
pouvoir discrétionnaire en cette matière. 

Avant d'inhumer le oiiort dans sa propriété, 
il faut doue raulorisatiou du bourgmestre, qui 
peut la refuser s'il croit qu'on veut frauder la 
loi, ou pour toute autre raison d'ordre public. 

Nous proposons d'insérer cette interpréta* 
tîon de l'art, li dans notre règlement. 

Nous avons reproduit plus haut 
sous le n^ VIII, p. 298, le texte de 
Tart. 4 du projet de règlement de 
Gand, qui a été formulé en consé- 
quence de ces explications. 

XXIIP. — Deux arrêts-principe 
de la cour de cassation de France, 
l'un du 14 avril 183S, Taulre du 
H juillet I8.j6 (Journal du pa- 
lais, 1838, I, S78, et 1858, p. 468; 

U^ année. — i884. 



Dalloz, 1863, 5, 344) avaient con- 
sacré la thèse de M. Laurent, 

Le premier a été rendu sur les 
conclusions conformes de M. le pro- 
cureur général Dupin. Son réquisi- 
toire fait Thistoriquç de la question 
et la discute dans les termes, les 
plus péremptoires. Nous le repro- 
duisons avec le texte des deux 
arrêts. Ces trois documents sont 
peu connus de nosadministrations^ 
communales. Il est donc utile de 
les leur mettre sous les yeux. 

XXIV. ~ Le 22 décembre 1837, 
le tribunal correctionnel de Riom 
avait acquitté les enfants Périssel 
de la prévention d'avoir inhumé 
leur père dans un terrain dont il 
était copropriétaire, malgré la dé- 
fense du maire de leur commune, 
qui n'avait accordé Tautorisatiou 
d'inhumer que dans le cimetière 
communal, et par arrêt du 25 jan- 
vier 1838, la cour de Riom avait 
confirmé ce jugement, ainsi conçu : 

Attendu, selon Tensemble des dispositions 
législatives en matière d'inhumation, qu'il est 
loisible à chacun de se faire inhumer sur son 
propre terrain ; 

Attendu qu'il est établi au procès que le ter- 
rain dans lequel a été enterré Pierre Périssel 
était sa propriété ou sa copropriété; 

Attendu qu'il est également établi que Tau- 
torisation d'inhumation avait été demandée à 
Tautorité administrative de la coùimone ; 

Attendu que cette autorité n'avait pas le 
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pouvoir d* accorder l'aulcrisation d'iuhuûier à 
la condition exclusive ' de faire rinbumalion 
daD8 le cÎDieticre de la commune, parce que 
celle condition était exorbitante du vœu delà 
loi, en ce qu'elle emportait la défense d'enterrer 
là où la loi le permet formellement; 

Attendu, dès lors, que le fait d'inhumation 
reproché aux prévenus ne constitue ni délit, 
ni contravention. 



Pourvoi du procureur général 
de Riom contre l'arrêt confirma- 



tif. 



Le procureur général à la cour 
de cassation le soutint dans les 
termes suivants : 

Le droit romain avujl le^I» In matlèro des 
sépultures avec sa sagesse accoutumée. Il dé- 
terminait d'abord le lieu de sépiiltiirctgén()rale : 
In commune sejndchnm^ etiam invilis caeleriny 
Kcet infère (Instilutes, de rerum'divmone, ^ ; 
loi 6, § 4, Digeste, de rerum divisione) (1). Il 
autorisait ensuite les citovena « se ieîiro iubu- 
mer chacun dans sa propriété. Chacun pouvait 
donc, au moyen do Tinhumation, rendre un 
lieu religieux : Beligiostm locum unusquis</ue 
êua voluntate facil, dum morluum infert 
in loewn mum (Instit.,§ 9, de rerum di' 
visione; Gaius, Comment,^ II, 0(â). On pou- 
vait môme constituer des tombeaux de famitic 
et des sépultures jiérëditaires : Familiaria 
tep^ehra dicuntur quaequis sibi familiaet/ne 
iuae coMtituii, haen^edilaria ùviem quae qui^ 
iibi haeredibusque suis constituit (Gaius. livre 



(1) Il est pennis d'enterrer dans le lieu de sc^pulturo 
commun, môme contre le %vé d'autroi. 

(â) Chacun rend religieux par sa vulonlû la propriété 
privée dans laqueUe il enterre un mort. 



* ^ 



19, ad ediclum provinciale; loi 5, Digeste, de 
religiosis et sumptibus funerum (1). 

Ainsi» il y avait des cimetières communs 
et des cimetières privés, mais tes uns et 
les autres soumis aux mêmes conditioiKs, 
qu'on trouve indiquées dans la loi des XU 
Tables : ffominem mortunm in urbe ne sepe- 
litù neve ûrito (2). Et le jurisconsulte Paul eu 
donne pour raison ne funestcntur sacra cimla- 
tis [Sententiae, livre 1, titre 21, § '2 (3), ou, 
comme le porte le rcscritde Dioclélien et .Maxi- 
mien, ne sanctum municipiorum jus poUuatur 
(livre lï, code, de religmis et sumptibus fane» 
rum) (4). 

Au moyen âge, les {(Mitinienls contraires pré- 
valurent, car on tenait à se faire inhumer dans 
les églises, par honneur ou par piété, dans les 
lieux les plus .voisins. Ce mode d'inhumation 
oflVait aux prêtres Tavantage de ne point se 
transporter au loin pour les cérémonies. Mais 
enfin des inconvénients graves se révélèrcnl, 
lorsque les églises, d'abord isolées, furent en- 
toitrées de maisons, et que les enceintes danî^ 
lesquelles les inhumations avaient lieu, devin- 
rent insuffisantes en raison de racoroisseineni 
des populations. Les exhalaisons nuisibles/ Dé- 
cessitèrent des mesures qui eurent pour lobjel 
d'éloigner les cimetières de la proximitflédes 
villes. Des arrêts de règlement furent 
cet égard par le parlement de Paris (âl 
1765, Denizart, Collection de décisions, au 
Cimetière^ n^ 15), mais leur exécution rcj 
tra-de vives résistances. 



( t) Oa appelle sépultures de famille ceUes que qut 
qu'un a établies pour lui et sa famille, et sépulture? 
héréditaires celles qu'il a établies pour lui et ses héri- 
tiers. 

(3) Défende est fuite d'ensevelir ou de brûler dans 
la ville un mort. 

(3) Il ne faut pas infester les choses sacrées de la 
cité. 

(4) 11 ne faut pas souiller le droit sacré des muni- 
cipalités. 
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II y avait donc nécessité de refaire la légis- 
talion. C'est à ce besoin que pourvurent le dé- 
cret du S3 prairial an Xil et, plus tard, le code 
civil et le code pénal, qui ont un même but et 
y arrivent tous deux, en réglant, l'un, la police 
« civile, Tautré, la police criminelle. 

Il faut d'abord distinguer eulre le fait de 
f inhumation et le lieu oit elle peut être opérée. 

Quant au faitj il ne peut exister sans une 
Jcctaralion préalable du décès, sans une per- 
mission d'inhumer, que l'aulorilé a seule le 
droit de donner, el qui est iirescrite sous peine 
d'encourir rapplicalion de Tari. 358 du code 
pénal (1). 

Cette permission a un double objet : d'abord, 
d'empêcher les inhumations précipitées et de 
permettre la constatation des morts violentes. . . 

. . . Quant à ce qui concerne le lieu, de l'inhu' 
maiion, il est réglé par le décret du ^3 prairial 
an Xtl. Ce décret, par ses art. i et 3, établit 
des conilitions générales pour les cimetières. 
Il veut qu'ils soient situés à une certaine dis- 
tance des habitations, qu'ils soient clos de 
murs. 

Cette dernière disposition a pour objet d'évi- 
ter Tintroduclion ,dcs voleurs^ des animaux 
qui iraient déterrer les cadavres, et les profa- 
nations. 

Cependant on autorise, par honneur, les 
inhumations dans les églises. C'est là une 
exception publique, qui ne peut résulter que 
d'une loi ou d'une ordonnance royale, et qui 
n'est pas toutefois aii'ranchie de toutes règles. 

Vieîit ensuite l'art. Il du même décret, qui 



accorde à toute personne le droit de se fiiire 
. enterrer sur sa propriété. 

Mais ce droit n'est pas plus alîranchi de tunt 
contrôle qub les inhumations dans les cime- 
' tières, puisque cet art. H dit : a pourvu que 
ladite propriété soit hors et ù la distance pre- 
scrite do renceinte des villes et bourgs. » 

C'est encore la conséquence qu'il faut tirer 
de l'art. 10 du même décret, qui porte que les 
. lieux de sépulture — le mot est général — 
soit qu'ils appartiennent aux communes, 
soit qu'ils appartiennent aux particuliers^ se- 
ront soumis à l'autorité, police et sur^illance 
des administrations municipales. 

Ainsi, ce n'est pas seulement à la survéil' 
lancé et à la police de ces administrations, 
que toutes les sépultures sont soumises, c'est 
encore à leur autorité. , 

En effet, le droit d'avoir une sépulture par- 
)iculiere n*est pas plus puissant que le droit 
d'avoir une sépulture commune. Pour l'une 
comme pour l'autre, il faut l'intervention de 
l'autorité. 

11 faut donc one déclaration préalable, car 
sans cela comment voudrait-on que Tautorité 
administrative sût où et quand elle doit exer* 
cer sa surveillance. 

... 11 serait trop rigoureux de prétendre 
qu'il ne peut y avoir de sépulture particulière^ 
aux termes de l'art. 14 précité, que celle des- 
tinée à un seul individu. II faut reconnaître, 
avec la loi romaine, qu'il peut y avoir,, dans 
It» propriétés privées, des sépultures destinées 
à plusieurs générations de la même famitiSy et 
même à plusieurs familles réunies (1). 



I 



{\) Cet articld da code de 4810 correspond à l-'ar- 
ticl&315 de noire Douveau code pénal belge de 1867 
(voir supra f n' lY, C). 



(I) On lit dans le Dietiontiaire des fabriques dégKse 

de Brixhe, deuxièflue édition, par Lion et Demaret, au 

' mot Cimetières f n« 10, p. â35: « Le ministre de l'in- 
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Mais dans tous les cas, il faut se soumettre 
à une autorisation préalable. Car commeul 
protégera-t-on la sépulture privée, comment 
la :surveillera^t-OD, si elle n'a pas d'abord été 
autorisée? Ou pourrait donc avoir le droit 
d'inhumer un mort oîi Too voudrait, dans sou 
jardin même?... C'est cette volonté que l'on 
ne peut admettre. 

I 

En vain dirait-on que le droit dinhumer ap- 
partient à chacuu, i»auf à l'autorité à interve- 
nir, en cas d'inconvénients, pour Taire exhu- 
mer et réprimer Tabus. C'est ici le cas de 
combattre une théorie dont on ferait un étrange 
abus... Lorsqu'il s'agit de mesures à prendre 
pour prévenir les troubles, les crimes mêmes, 
ou lorsqu'il s'agit de mesures de «alubrité, il 
est du devoir de l'autorité d'empêcher le mal 
qu'elle est souvent impuissante à réparer. Et 
il faut bien le reconnaître, en matière de peste» 
mieux vaut prévenir que réprimer. Il ne faut 
p86 que les morts empestent les vivants : 
Meliuê 4êi intaetam cau$am iêrvare, quam poH 
vulneratam remedium quaerere (1). 

Tout prou\e donc la nécessité de l'autorisa- 
tion préalable. 

Le procureur général Dupin con- 
clut en conséquence à la cassation 
de Farrét, parce qu'il y avait eu, de 
la part des prévenus, résistance 
illégale à l'ordre du maire et mé- 



térienr de France, en 1861, a décidé que le législateur 
n'a entenda acoorder ce droit (établi par Part. 14) 
qa*au propriétaire seul^ et non à sa JamiUe «. 

NoDS ne connais^ns pas le texte de cette décision 
française, mais déjà, en 1877, la Revue communale f 
t. X, p. 99, réponse KVI, s'est prononcée, comme le 
prooureur général Dupin, dans le aens d'une interpréta- 
tion large de l'art. 44 du décret. 

(1) Il vaut mieux conserver intacte une afTairc que 
de chercher un remède quand elle est endommagée. 



pris des règles prescrites par les 
arl. 14 et 16 du décret du prairial. 

« 

La cour de cassation, chambre 
criminelle, statua en sens conforme 
le 14 avril 1838. 

Vu Tart. 16 da décret du S3 prairial 
an XII; 

Attemlu qu'il confère à l'administration 
municipale la police 'et la surveillance des 
lieux de sépulture; 

Que Fautorité dont il l'investit implique 
donc le pouvoir d'interdire toute inhumation 
particulière dans tout autre lieu que le cime- 
tière commun ; 

Que la défense prononcée à cet égard par 
le maire est de plein droit obligatoire, sous les 
peines de police qui en sont la sanction légale, 
tant qu'elle n'a pas élé réformée, s*il y a lieu, 
par Tadministration supérieure ; 

D'où il suit qu'en décidant le contraire, 
dans l'espèce, Tarrôt dénoncé a faussement in- 
terprété Tart. 14 du décret susdaté et commis 
une violation expresse tant dudit art. 16 que de 
la défense dont il s'agit au procès ; 

En conséquence, faisant droit au pourvoi, 
casse et annule l'arrêt que la cour royale de 
Riom, chambre des appels de police correction- 
nelle, a prononcé le 25 janvier dernier, etc. 

XXV.— Voici Tarrêt du 11 juillet 
1856, qui donne à la solution de 
plus amples développements que 
celui de 1838. 

La cour» 

Stir le deuxième moyen pris d'une violation 
de l'arrêté de police du 1er mai 186S, des 
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art. 14 6t 16 du décret du 33 prairial au XH, 
et de Tart 471, n** 15, du code pénal, en ce 
que le jugement aUaqué a dénié au maire le 
pouvoir de s'opposer à une inhumation sur des 
propriétés privées, et en.ce qu'il aurait, en 
outrera tort décidé que l'arrêté du 1^^ mai 
1855 ne renfermait pas cette défense : 

Vu les art. 14 et 16 de ce décret et 
fart. 471 , n* 1 5, du code pénal (1) ; 

Attendu que, s'il est vrai que Tarrêté du 
IcT mai, en prohibant les inhumations dans 
l'enceinte du village et dans l'intérieur des 
maisons, et en ordonnant qu'elles auraient 
lieu, pour chaque culte, dans le cimetière qui 
lui est affecté particulièrement, n'a fait que re- 
produire les dispositions des art. 1 et 1 S du 
décret du 33 prairial an XII, lesquelles se con- 
ciliaient avec la faculté d'inhumer sur des 
terrains particuliers accordée par Fart. 14, et 
que conséquemment cet arrêté n*édicte point 
par là d'une manière suffisante ta défense de 
faire, à l'avenir, aucune inhumation dans des 
propriétés particulière!!, — et si, par suite, le 
jugement attaqué, en le décidant, ainsi, n'a pas 
violé cet arrêté, — ce jugement a méconnu le 
véritable esprit du décret du 33 prairial quand 
il admet que la faculté de se faire inhumer sur 
sa propriété, qu'accorde l'art. 14, constitue 
un droit absolu à l'exercice duquel l'autorité 



(i) Ce no 15 de Vart. 471 du code pénal français 
revisé porte : 

c Seront punis d'ameode, depuis un franc jusqu'à 
cent francs inclusivement : 

tf 15* Ceux qui auront contrevenu aux règlements 
légalement faits par l'autorité administrative, et ceux 
qui ne se seront pas confoi^és aux règlements ou 
arrêtés publiés par VcMtoiHté nmnicipale, en vertu des 
art. 5 et 4, titre XI, de la loi du 16-2-i août 4790, et 
de l'art. 46, titre i*% de la loi du 19-22 juillet 1791. » 

Des dispositions analogues, en matières d'ordon^ 
nanccs eommunaletj fiffurent dané l'art. 78 de notre 
loi.communale de 1836. 



administrative ne peut apporter d'empêche- 
ment ; 

Attendu que le législateur n'a pas entendu, 
par cette disposition, laisser au caprice de cha- 
cun la liberté pleine et entière de faire eu- 
terrer où il voudrait^ dans les champs, le loug 
des chemins, les membres de sa famille, pourvu 
que ce.soit sur son terrain et à trente-cinq ou 
quarante mètres des villes ou vitlagcs; 

Que des motifs de salubrité publique, et 
plus encore des considérations de haute con- 
venance, puisées surtout dans le respect de la 
cendre des morts, s'opposaient^ à ce qu'il en 
fut ainsi ; 

Qu'aussi l'art. 16 vient-il immédiatement 
expliquer et limiter la portée de Tart. 1 4 ; 

Que cet article, en soumettant les lieux de 
sépulture privée, non pas seulement à la police 
et surveillance, mais textuellement à l*autorité 
des administrations municipales, confère im- 
plicitement aux maires, sauf recours aux pré- 
fets, le droit d'abord de réglementer les con- 
ditions sous lesquelles pourront avoir lieu ces 
inhumations, et même de les interdire, s'il y 
échet ; 

Qu'il résulte de cette prescription Tobliga- 
tion, pour celui qui veut user de la faculté de 
l'art. 14, d'en référer préalablement à l'auto- 
rité administrative et de n'agir que sous sa di- 
rection ; 

Et attendu qu'il a été reconnu en fait, par 
le jugement du tribunal do police, et qu'il n'a 
pas été contredit par les juges d'appel que, 
sur la demande que lui en avaient faite les 
prévenus, le maire d'Aubois avait refusé l'au- 
torisation d'inhumer la femme Bosc sur un 
terrain privé et avait enjoint d'enterrerie corps 
dans celui des cimetières, communs qui était 
consacré an culte professé par la défunte, et 
que néanmoins les iuculpés ont passé outre ; 
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Qu'ils ont par là conl revenu aux régies de 
police posées par l'art. 10 du dxret du 23 
prairiïil an XI ( et ù ta défense émanée du 
maire, et qu'ils avaient encouru la peine de 
l'an. /5 71, n© lîJ, du code pénal; 

Que cependant le jugement auac{ué les a 
relaxés des poursuites, on quoi il a violé les 
anicles préoilés ; 

Casse le jugemenrt rendu, le 24 mai dernier, 
par le tribunal correctionnel de Nîmes, etc. 

XXVI. -^ Celte jurisprudence est 
celle deradministralion. Pour elle 
aussi, comme on l'a vu par Favis 
du conseil d'État de France du 
12 mai 1846, invoqué par Addenet 
(mpra, n^ XXIII, p. 308), le pro- 
priétaire n'a pas de droit absolu. 

Aujîre exçmpie. — Décision 
du ministre de l'intérieur de 
France, rapportée en ces ter- 
mes par Chauveau, Journal du 
droit adminislratif^ 1861, p. 134, 

avec la mention que telle est l'opi- 
nion professée par Balbie, t/I^ p. 

1Ô3, 6Uiv.,art•27,§3: 
Les cimelières sont des propriétés commu- 
nale^^. Les concessions qui y sont faites sont 
une source de revenu^ pour la commune. Non 
seulement on les en priverait, mais encore on 
rendrait la police des cimetières illusoire, si 
chacun avait la faculté de se faire enterrer dans 
l'endroit qui loi convient. Los inhumations 
dans un lieu autre que le cimetière de la com- 
mune sont des exceptions à la règle générale. 
Ces exceptions ne doivent être autorisées que 
dans des circonstances particulières. , 



XXVII. — M. Laurent, dans le 
passage rapporté plus haut, p. 309, 
au n*' XXIII, dûque^sile bourg- 
mestre a des raisons de croire que 
l'on veut éluder l'application de la 
loi, qui foit de Tensevelissement 
dan,s le cimetière communal la 
règle, et de la faculté octroyée par 
Tart. 14 du décret l'exception, 
et créer des cimetières particuliers 
sous prétexte d'user de cette 
faculté, il refusera l'autorisation 
d'en faire usage. 

En France, ces tentatives se sont 
produites fréquemment, mais elles 
ont été, chaque fois, réprimées par 
les tribunaux, par le conseil d'État 
et par le gouvernement. Il est in- 
téressant d'en signaler diverses 
espèces pour l'instruction de nos 
administrations communales. 

A. — Il est de principe que, 
quand il s'agit d'inhumation dans 
un terrain particulier, qu'il soit 
destiné à une seule personne ou à 
toute une famille, et pourvu, bien 
entendu, quil soit établi suivant 
les règles déterminées, ce lieu 
d'inhumation constitue une pro- 
priété privée reconnue par la loi. 

Mais, a décidé, le 4 juillet 1832, 
un avis du conseil d'État de France, 
il faut bien prendre garde d'auto- 
riser par là l'établissement de véri- 
tables cimetières et de croire, 
entre autres, que L'acquisition de 
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quelque partie d'un terrain privé 
consacré à la sépulture d'une fa- 
mille confère à tout possesseur le 
droit de s'y faire inhumer. 

B. — C'est en ce sens qu'a statué,, 
le 24 janvier 18i0, la cour de cas- 
sation de France, chambre crimi- 
nelle {Journal du palais^ 1840, II, 
p. 404):. 

Alleniiii(|HerempIacemeuLque l'on acquiertt 
pour &y l'aire inhumer, dnns un lieu consacré 
à la s(^pullure (l*un individu ou d'une famille,/ 
n'est point, dans losiïns deTurt. 1i du décret 
du 23 prairial an XII (l« juio'lSOi), la^o- 
priété privée oh cet article veut que toute per- 
sonne puisse se faire enterrer; 

Que, dans l'espèce, les deux mèlres carrés 
acquis par Marie-Franeoise le Rolland dans le 
cimetière particulier appartenant à la famille 
Le Tiec de Trezelan ne sauraient donc faire 
rentrer i' inhumation de cette femme dans 
TexceptioD dudit article; 

Qu'en décidant, dès lors, que cette inliiima- 
lion présentait une contravention à l'arrêté 
local de police qui défend d'ensevelir les per- 
sonnes décédées à Bégard ailleurs que dans 
le cimetière communal de ce lieu, et dans 
les lieux non connus ni autorisés par les lois, 
le jugement dénoncé n'a pas violé le susdit 
art. 14; 

Rejette le pourvoi. 

C. — Autre décision, recueillie 
par le Journal du droit adminis- 
tratif ^ de Chauveau, 1861, p. 74 : 

Un conseil municipal avait voté 
un tarif pour les concessions de 



terrain dans le cimetière corn- 

» 

munal. 

Pour échapper à son application, 
quatre propriétaires, qui avaient 
des membres de leurs familles 
inhumés dans le cimetière, se ren- 
dirent acquéreurs d'un terrain sur 
lequelils demandèrentà faire trans- 
porter les restes de leurs parents, 
en s'appuyantsurTart. 14 du décret 
de l'an XII. 

Le ministre de Ti^térieur de 
France, consulté sur le mérite de 
cette demande, répondit : 

L'iirt.- 14 n'est applicable qu'au cas où un 
particulier, propriétaire d'un immeuble plus 
ou moins considérable, désire eu affecter une 
partie à sa sépulture el à celle de ses proches 
parents. Il n'en est pas ainsi dans l'espèce^ 
puisqu'il s'agit d'une collection d'kidividus 
appartenant à des familles différentes, qui ont 
acquis un icrjain da(ks le but spécial d'y. éta*- 
blir une sorte de cimetière privé et de se sous- 
traire à la règle générale. Ces particuliers se 
prévaudraient donc à tort de Texceptiou rap- 
pelée ci-dessus, et l'administration ne doit pa^ 
bésiler à leur refuser Tautorisalioa qu'ils ont 
demandée. 

D. *— Chauveau, dans son Jour- 
nal du droit administratifs 1868, 

p. 407, résume en ces termes une 
décision prise en 1868 par le mi- 
nistre ,de l'intérieur de France : 

En règle générale, toute personne doit 
être inhumée danfs le cimetière de la commune 
où elle est décédée. 
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Le décret du 28 prairial an XII, art. 14, 
admet, il est vrai, une excepllou à celte règle, 
en décidant que cbacnn pourra être iniiumé 
dans sa propriété, si elle est située hors et à la 
dislance de Irenlp-cinq moires au moins de 
l*enceinte des bourgs et viUa2;es. 

Mais celte exception ne saurait êlre ap- 
pliquée, quand il s'agil d'inhumer une personne 
dans un terrain acquis après son décès dans le 
seul but d'y établir sa sépulture et celle de sa 
, famille, à proximité d'une autre sépulture du 
môme genre. » 

E. — Déjà un arrêt du conseil 
d'État de France avait décidé, le 
27 décembre d 860 (Dalloz, Recueil 
périodiquey 186^, 3^ partie, p. 9) 
que, si le propriétaire qui possède 
un domaine d une certaine éten- 
due, peut y établir un lieu de sépul- 
ture pour lui, ses ascendants et ses 
descendants en ligne directe, 
pourvu qu'il se soumette aux pré- 
cautions nécessaires pour que les 
voisins n'aient pas à en souffrii*, il 
ne peut se prévaloir de l'art. 14 du 
décret, en achetant un terrain de 
petite étendue, à côté du cimetière, 
ou isolé dans la campagne^ unique- 
ment pour y fonder une sépulture. 

XXVIII. — Cet arrêt du 27 dé- 
cembre 1860, comme l'ensemble 
des autres décisions, consacre le 
pouvoir discrétionnaire d'appré- 
cialion du chef de l'administration 
locale pour accorder ou refuser 
l'autorisation d'inhumer dans une 
propriété privée. 



L'une des considérations sur les- 
quelles il est fondé, savoir la nui- 
sance éventuelle pour les habitants 
et les propriétés du voisinage, se 
justifie par l'inconvénient de la 
multiplication des servitudes que 
la proximité des lieux de sépulture 
impose dans un rayon déterminé. 

Il est vrai, l'annotateur du re- 
cueil de Dalloz objecte que ces ser- 
vitudes ne découlent que de l'éta- 
blissement ou de l'existence des 
cimetières^ c'est-à-dire des lieux de 
sépulture en commun. Mais on 
peut répondre que la sépulture 
dans une propriété privée, dis- 
tincte du cimetière communal, 
n'est pas toujours destinée à une 
seule personne. Elle peut l'être 
aux membres plus ou moins nom- 
breux d'une même famille. L'assu- 
jettissement des alentours aux ser- 
vitudes légales aurait donc sa 
raison d'être Pour avoir moins de 
gravité et d'étendue, il n'en existe- 
rait pas moins en droit, sinon en 
fait également. 

Il est donc de bonne hygiène de 
ne pas favoriser la tendance des 
sépultures particulières. 

Un autre motif de ne pas y cé- 
deï" trop complaisamment, par des 
égards scrupuleux envers des per- 
sonnalités plus ou moins notables 
ou influentes, et c'est sur quoi se 
base aussi la décision du conseil 
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d'État du 27 décembre 4860, c'est 
que, si la surveillance d'un cime- 
tière commun est facile pour Tau- 
torité locale, il n'en est plus de 
même lorsqu'elle doit s'étendre, 
en dehors de ce lieu coûsacré pour 
la communauté entière des habi- 
tants, à des sépultures détachées. 
L'exercice des attributions de po- 
lice du bourgmestre ou de ses 
préposés s'affaiblit évidemment, 
quand elle doit se diviser et se ré- 
partir sur des endroits plus ou 
moins distants l'un de l'autre. 

Ne perdons pas de vue, enfin, 
que lesystèmeadministratifqui do- 
mine notre époque, dans un inté- 
rêt général incontestable, c'est 
plutôt la concentration que la dis- 
sémination des lieux de sépulture, 
môme quand il s'agit des localités 
les.plus peuplées. Naguère chaque 
paroisse avait son cimetière, lors 
même qu'une commune unique 
comprenait plusieurs paroisses. Ce 
régime avait son explication dans 
la suprématie de l'idée religieuse. 
La police funéraire, actuellement 
sécularisée de plus en plus, est ou 
tend à être modelée désormais sur 
l'unité communale. Le cimetière 
est communal, il n'est plus parois- 
sial. Le service des inhumations 
est civil, de religieux qu'il était 
auparavant. 

Or, la centralisation du pouvoir 
civil doit exercer naturellement 



son influence, quel que soit l'objet 
des attributions de ce pouvoir. Si 
elle l'emporte au point de vue de 
la substitution de là communauté 
civile à la communion religieuse, 
on comprend sans peine que cette 
transformation trouve, par identité 
de raison, son application quand, 
au lieu d'une communauté spiri- 
tuelle, c'est un individu, un simple 
cifoyen, qui se trouve en présence 
de la communauté temporelle et 
laïque. 

Voilà où il faut chercher et où 
l'on trouve la légitimation de la 
prépondérance que la jurispru- 
dence et la doctrine , accordent au 
chef de la commune, représentant 
de l'ordre public .et de l'intérêt de 
tous, sur le propriétaire qui, vou- 
lant user de son droit de pro- 
priété, désire être, lui et les siens, 
inhumé dans son domaine privée à. 
l'écart de ces concitoyens. 

Ce n'est plus le cas de dire, à 
titre absolu : « Qui jure suoutilur, 
neminen lœdit^îe ne lèse personne, 
quand le droit que j'entends exer- 
cer est le mien. » 

Pour interpréter et observer sai- 
nement l'art. 14- du décret de prai- 
rial, il faut le combiner avec le 
principe supérieur inscrit dans 
l'art. S44 du code civil : « La pro- 
priété est le droit de jouir et dis- 
poser des choses de la manière 
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la plus absolue, pourvu qu'on 
nen fasse pas un vsage prohibé 
par les lois ou par les règle- 
ments, » ' 

Or, en fait d'inhumations, s'il est 
une réglementation à respecter, à 
raffermir, à rendre inviolable, c'est 
celle qui s'attache à empêcher que 
les morts ne fassent tort aux vi- 
vants. La piété envers ceux-là ne 
perd rien à ce que gagnent le bon 
ordre et la santé parmi ceux-ci. 

Donc, sépulture en commun, tel 
est le principe; sépulture isolée, 
dans une propriété particulière, ce 
ne peut être que l'exception, la 
très rare exception, à développer 
dans la moindre mesure possible. 
C'est une affaire de salut public, 
elle ne permet pas de compromis- 
sions. 

XXIX; — La Revue communale y 
automeVII, p. 156, question VII, a 
répondu qu'il appartient au bourg- 
mestre d'interdire l'inhumation , 
dans le cimetière commun, de per- 
sonnes étrangères à la commune, à 
moins qu'elle ne soit autorisée par 
un règlement communal. Elle rapr 
pelle que, de ce chef, d'assez nom- 
breuses communes ont obtenu, 
par arrêté royal, la permission de 
percevoir une taxe particulière (i). 



Au tome VllI, p. 287, ques- 
tion IV, elle a répondu qu'en l'ab- 
sence de disposition réglementaire 
sur linhum^tion de personnes 
étrangères, il n'appartient pas au 
bourgmestre de Yauforisey- sans 
une délibération du conseil com- 
munal. 

La première réponse est fondée 
sur le droit d'autorité, de police et 
de surveillance du bourgmestre, la 
seconde, sur le droit de propriété 
de la commune, dont l'exercice 
appartient, non au bourgmestre, 
mais au conseil communal. 

M. Laurent, dans son rapport 
au conseil communal de Gand, 
p. 3B, traite la question en ces 
termes : 

Les personnes déce'dées ailleurs qu*à Ga»d 
peuvent-elies ou doivent-elles être enterrées 
dans nos cimetières, si elles en ont manifesté 
\o désir ou si leurs fiimilles le demandent? 

Si c est un habitant de Gand qui meuri hors 
de sa commune, il a le droit d'être enterré 
dans nos cimetières, puisque nos cimetières 
sont destinés aux* habitants de (land. 



(i) Le gouvernement, par une circulaire du ministre 
d^" Tin teneur aux gouverneurs de province, du S avril 



1880, a fait connaUre que désormais Vélablis^sement de 
. semblable taxe ne serait plus autorisé. Il déclare m 
principe que les communes doivent refuser de laisser 
inhumer dans leurs cimeti^jres des pçn^onnes étrangères 
à leur population et décédées sur le territoire d'autre:) 
communes (voir le Journal de l'officier de Vctat civil, 
t. V (1881), p. 116, et les Obscrvalioim k la suiio do 
celte circulaire), môrtfe quand la demande d'inhumation 
est faite à la condition dç payer une concession de ter- 
rain. 11 considère lé cas comme une spéculation com- 
munale qu'il ne convient pas de favoriser. 
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Mais si une personne étrangère à notre* 
ville el venant à mourir hors de notre commune, 
désirait être enterrée dans nos ciroelières, peu. 
importe pour îquelle raison, il est certain 
quelle ne peut le demander à titre de droit. 

Nous allons plus loin. Nous ne croyons point 
que le bourgmestre pourrait accorder la de- 
mande, car nos cimetières sont s^ffectés spé- 
cialement aux habitants de Gand. 

L'autorisation ne pourrait être accordée qu a 
titre de conàession. C'est la disposition du 
règlement de Paris sur les cimetières. Nous 
proposons de la reproduire dans lo nôtre. 

Bien de plus juste. Un forain, n'ayant aucun 
droit sur nos cimetières, doit acheter ce. droit. 
D'après le décret de Tan XK, cela se fait par 
voie de concessions. Il est vrai qu'en géi\éral 
les habitants de Gand seuls profitent des 
concessions. Mais rien n'empêche d'étendre 
cette faveur aux forains, puisqu'il en résulte 
un bénéfîce pour la commune el pour le bureau 
de bienfaisance (I). 

Le projet de règlement de Gand 
contient, en conséquence, un art. 6 
ainsi conçu : « Les personnes dé- 
» cédées hors de la commune de 
i» Gand et qui ne sont pas éta- 
» blies à Gand^ ne peuvent être 
» enterrées dansiin des cimetières 
» de la commune que si elles ont 
» obtenu une concession de ter- 
» rain, conformément au décret de 
» Tan XIl. » 

Dans l'espèce posée parle bourg- 



(1) Â la noie précédente, p. 318, nous avons dit^quc 
le gouvernement ne voit plus avec faveur ce genre de 
bénéfices. 11 déconseiUe d*exploitei* ainsi les lieux de 
sépulture communaux. 



mestre qui nous consulte, il s'agit 
d'un forain. La femme que son 
mari désire enterrer sur la pro- 
priété qu'il possède dans la com-, 
raune de noire abonné, est morte 
et a été enterrée dans une autre 
commune. Cette circonstance ne 
semble pas devoir empocher, en 
principey le bourgmestre d'accueil- 
lir la demande, puisqu'il ne s'agit 
pas d'une inhumation de forain 
dans le chnetière communal. Des 
objections se présentent cepen- 
dant,si l'on a égard aux documents 
judiciaires que nous avons repro^ 
duits ou analysés sous les n^' XXIV 
à XXVII et aux considérations 
émises sous le n« XXVIII. Est-il de 
l'intérêt bien entendu de la com- 

• 

munç, dç ses habitants, de leurs 
propriétés, de la police locale, de 
laisser fonder sur son territoire la 
sépulture particulière d'une per- 
sonne décédée et inhumée déjà sur 
le territoire d'une autre commune? 
La propriété sur laquelle un caveau 
a été construit avant même que 
l'autorisation requise ne fût obtenue 
de l'autorité compétente, apparte- 
nait-elle à la défunte? Elle appar- 
tient à son mari, qui est encore en 
vie. Appartient-elle d'ancienne date 
au mari, ou ne l'a-t-il pas acquise, 
plus ou moins récemment, en vue 
précisément d'y établir la sépul- 
ture particulière de sa femme? 
Cette sépulture est-elle destinée (i 
la femme seule, ou également au 
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mari et aux autres membres de leur 
famille, à leurs enfants, par exem- 
ple? Il y a là des questions de fait, 
à examiner sans doute avec impar- 
tialité, avec bienveillance, mais 
mûreinent, sérieusement, de ma- 
nièr^ h ne pas sacrifier l'iatérét 
de la généralité à des sentiments 
d'intérêt privé, si respectables 
qu'ils soient pour le mari sur- 
vivant qui désire y rendre hom- 
mage. II est bon de ne point pa- 
raître contrarier un citoyen, de 
chercher môme à lui être agréable, 
mais il est mieux de ne pas être 
désagréable ou nuisible à 1 ensem- 
ble de ses concitoyens qui habitent 
la même commune que lui. N'ou- 
blions pas la règle que les sépul- 
tures privées doivent former la 
très rare exception et qu'elles ne 
peuvent se justifier que par des 
circonstances toutes particulières. 

XXX. — Au point de vue de la 
commune où la défunte est actuel- 
lement enterrée et d'où le mari 
devra obtenir son exhumation, 
il est opportun de citer l'art. 5 
du projet de règlement de Gand : 
« Les personnes décédées à Gand 
» peuvent être enterrées hors de 
la commune, avec l'autorisation 
du bourgmestre. Le bourgmestre 
la refusera, si la demande a pour 
but d'éluder le présent règle- 
» ment. » 

Cette disposition est motivée 
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comme suit par le rapport de 
M. Laurent (p. 34) : 

Toute personne décédée à Gand 4)oit, en 
principe, être inhumée dans les Ciinelières de 
la commune. Il n'y a plus de sépullure privi- 
légiée pour personne. 

9 

\ 

... Toutefois les personnes décédées à Gaud 
peuvent être enterrées dans une autre com- 
mune, soit en vertu d*un désir manifesté par 
le défunt, soit sur la demande de la famille. 

Cet enterrement ne concerne l'administra- 
tion communale de Gaud que pour Tautorisa- 
tion qu elle est appelée à délivrer et pour la 
taxe qu elle perçoit. 

Le bourgmestre pourra refuser Tautorisa • 
tion, si rinhumation hors de la ville de Gand 
n'était demandée que par esprit de parti, par 
opposition au nouveau règlement. 

Nos règlements sont obligatoires. S il nVst 
point permis île les violer ouvertement, il ne 
doit pas être permis davantage d'en éluder 
l'exécution. 

Nous avons cité au n^ XVII, C. 
un cas où la demande d'ouvrir une 
sépullure privée n'avait pour but 
que d'échapper aux droits de con- 
cession de terrain dans le cime- 
tière communal. La demande 
fut repoussoe^ parce que la com- 
mune a intérêt à l'application des 
art. 10 et H du décret de prairial 
sur les concessions de sépulture 
et des larifs généraux établis pav 
règlement ou des taxes arrôléesp-ir 
le conseil communal pour des cas 
particuliers en l'absence de tarifs 
réglementaires. La commune n'y 
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a pas seule intérêt, mais avec elle 
radministration des hospices et le 
bureau de bieofaisance. Le budget 
de la charité publique ne doit pas 
plus être lésé que le budget com- 
munal. 

L'appréciation attentive des cir- 
constances de l'espèce peut donc 
aboutir à la conclusion que la C9m- 
mune de Fi nhumalion actuelle n'a 
pas plus avantage à autoriser l'ex- 
humation du cimetière public et 
commun que la commune de la 
réinhumation projetée à autoriser 
la création d'une sépulture isolée 
et particulière. 

.XXX L -^ Rappelons,, en termi- 
nant, qu'en son tome II (1869), aux 
pages f llàll3, la Revue communale 
a donné diverses formules pour les 
exhumations, voyages et réinhu- 
malionsde corps. 

On les comparera utilement avec 
les formules 88, 89 et 90 du t. Ps 
3« partie, p. LXIX à LXXI, de la 

Théorie (i pratique des acti s de l'étal 

civil de Drieghe (Bruxelles, Ferdi- 
nand Larcier, 1877); avec les for- 
mules 88 et 89 du Code de l'officier 
de l'état cit?// -d'Addenet, p. 420, 
421; avec les formules n°' 64, 65 
et 66 du Traité des actes de l'état 

civil de Lucien Roy, p. 200, 201 . 



IL CONSEILS COMMUNAUX. 



CONSEILLER FAILLI. — DÉCHÉANCE. — REMPLACE- 
MENT (lois électorales coordounées, an. 19, 
117,228,268). 



Un failli fait partie de notre conseil com- 
munal. Il n est pas dans la série sorlanle pour 
réIectioQ prochaine. Je viens vous demander si 
ce conseiller peut achever son mandat pendant 
trois aimées encore ou s'il doit être pourvu Â 
son remplacement à lélection prochaine. 

Par le fait de sa faillite, le mem- 
bre du conseil communal perd une 
condition d'éligibilité et cesse par 
conséquent de faire partie du con- 
seil (art. 49, 228 et 268 combinés 
des lois électorales coordonnées}. 

Il est de jurisprudence que c'est 
à la députation permanente, char- 
gée de vérifier les pouvoirs des 
conseillers communaux (art. 268 
précité), qu'il appartient de pro- 
noncer en pareil cas la déchéance 
du conseiller (voir notre tome IX, 
p. 303, question V). 

Dans l'espèce sur laquelle on 
nous consulte^ le failli continue- 
rait à siéger au conseil jusqu'à ce 
que la députation l'eût déclaré dé- 
chu de son mandat. 

Aussitôt la déchéance prononcée, 
les électeurs seraient convoqués 
extraordinairement pour choisir 
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UQ nouveau conseiller (art, 117, 
mêmes lois). 

Telle est, nous le répétons, la 
jurisprudence. Mais, à notre avis^ 
elle donne lieu à des complica- 
tion bien inutiles. Pourquoi le con- 
'seil communal ne prendrait-il pas 
sur lui de convoquer les électeurs 
pour le remplacement du failli, 
soit pour ce siège seul, soit en 
môme temps que pour le rempla- 
cement des membres de la série 



sortante ? La loi étant muette à ce 
sujet, il ne nous est pas prouvé que 
^l'autorité supérieure désapprouve- 
rait cette manière d'agir. Nous sup- 
posons, bien entendu, que la dé- 
claration de faillite a acquis la force 
de la chose jugée et qu'il n'y a au- 
cun doute sur l'incapacité électo- 
rale du conseiller dont il s'agit. — 
Notre correspondant nous oblige- 
rait fort et rendrait service a la 
lievue en nous tenant au courant 
des suites de cette aftaire. 



•*•- 



REVUB 

DES DÉCISIONS PRISES PAU' l'AUTORITË ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 
POUR l'interprétation et l'exécution des lois ORGANIQUES. 



XVII. 

(Voir supfa, p. 289) 

!• Cai&se d^éfabgne, service postal, versementB par timbres-poste. — - 2<i Ensbionbmxnt , écoles 

normales, personnel, serment 



l"" La loi du 16 mai 1865 a institué^ 
sous la garantie de l'Etat, une caisse 
générale d'épargne et de retraite. 

Un arrêté royal du 10 décembre 
1869 a autorisé le ministre des tra- 
vaux publics à faire concourir les 
percepteurs des postes aux opéra- 
tions de la caisse d'épargne. 



11 importe de développer dans la 
classe ouvrière et dans la popula- 
tion des écoles l'esprit dî'ordre et 
d'économie, et à cet effet il est utile 
de faciliter aux intéressés le moyen 
de placer leurs épargnes au fur et 
à mesure qu'elles sont réalisées. 

D'un autre côté ^ le développe- 
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ment du service postal de la caisse 
d'épargne nécessite l'emploi de 
moyens de contrôle, plus efficaces 
que ceux qui sont pratiqués actuel- 
lement. 

Un arrêté royal du 16 mai 188i, 
proposé par les ministres des 
finances et des travaux publics, 
statue, en conséquence, comme 
suit : 

An. h^ H pourra eire lait usage, par le 
public en général, de timbres-poste ordinaires 
de la valeur de o et do 10 centimes pour con- 
sïtituer des versements d'un franc h faire à la 
caisse d'épargne. 

Par exception, les enfants des écoles 
seront admis à employei', aux mêmes fins, des 
timbres de ^ centimes. 

Art. 2. Les timbres-posle devront être 
appliqués par les intéressés sur des formules 
ad hoù que leur fournira gratuitement la caisse 
d'épargne. 

Dès qu une formule portera des timbres- 
poste pour une valeur totale d'uu franc, elle 
pourra être présentée dans tous les bureaux 
ouverts pour le service de la caisse d'épargne. 
Elle y sera acceptée comme versement de 
pareille solnme fait en numéraire. 

Art. 3. 11 ne pourra être versé, au moyen de 
timbres-poste, par une môme personne, plus 
de dix francs par inois. 

Art. i. La poste est autorisée _à fournir à 
crédit aux chefs des écoles primaires offi- 
cielles un premier approvisionnement de tim- 
bres-poste destinés ' à être vendus, pour 
Tépargne, à leurs élèves. Ces timbres àerout 



renouvelés, contre paiement, au fur et k mesure 
de leur eonsommation. 

Airt. i). Tous les versements faits à là caisse 
d'épargne dans les bureaux de poste seront 
constatés au moyen de coupons-reçus, émis 
spémlemenl à cet etVet par l'administration 
des postes. Ces coupons seront collés dans le 
livret du déposant, par le comptable, qui y 
apposera sa signature et la date. 

Aucun reçu ne sera reconnu' valable par 
Tadministralion s'il n'a été donné sous celte 
forme. 

' U y aura des coupons de l franc, i francs, 
3 francs, 5 francs, 10 francs, 30 francs, 
30 francs, 100 francs, oOO francs et 1,000 
francs. 

Art. 6. Les versements faits dans les bu* 
reaux de poste ne pourront comprendre des 
fractions de franc* 

Art. 7. I^s versements supérieurs à 5,000 
francs ne pourront être acceptés qu* ensuite 
d'une autorisation spéciale de Tadministration 
centrale, ii qui les livrets devront être envoyés, 
le cas échéant. 

Art. 8. L'intervention de Tadministration 
et la remise des livrets seront nécessaires 
également pour le retrait de sommes supé- 
rieures à 100 francs. 

Art. 9. L'administration de la caisse 
d'épargne fera annuellement le rappel de tous 
les livrets émis, afin d'en effectuer la vérifi- 
cation et d'y inscrire les intérêts acquis pour 
l'exercice révolu. 

Les déposants qui, sans motifs d'excuse 
valable, s'abstiendraient de satisfaire à ce 
rappel avant l'expiration du premier semestrç, 
perdront l'intérêt des sommes versées pendant 
l'année écoulée. 
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Art. 10. Toute persoDiie afGliée à laNcaisse 
d'épargne devra souscrire une déciaraliou 
. portant qu'elle a une connaissance suilisànte des 
lois el règlements concernant cette instituVion 
et qu'elle s'ei.gage à en observer les pre- 
scriptions. 

Les ministres des finances et 
des travaux , publics fixeront les 
dates de la mise à exécution suc- 
cessive des dispositions du présent 
arrêté. Ils arrêteront, d'accord, les 
mesures de comptabilité qu'en 
comportera Tapplication. 

2» y art. 39 de la loi du 1*' juin 
i850 est conçu comme suit : 

«* Les inspecteurs de renseigne- 
ment moyen, les préfets des études, 
les directeurs, professeurs, ré- 
gents et fonctionnaires adminis- 
tratifs, employés dans les établisse- 
ments dirigés parle gouvernement, 
la province ou la commune, prête- 
ront le serment prescrit par l'art. 2 
du décret du congrès national du 
20 juillet 1831. D 

L'arrêté royal du 11 novembre 



1850 indique les autorités chargées 
de recevoir les prestations de ser- 
ment des inspecteurs, des mem- 
bres du personnel administratif et 
enseignant des athénées royaux et 
des écoles moyennes de l'Etat. 
Mais il y a lieu de pourvoir à l'exé- 
cution de l'art. 39 précité en ce 
qui concerne la prestation de ser- 
ment des membres du personnel 
des écoles normales et des sections 
normales moyennes de l'Etat; 

Un arrêté royal du 11 avril 1881 
dispose, sur la proposition du mi- 
nistre de l'instruction publique, 
que le serment prescrit par l'art. 39 
susdit sera prêté ainsi qu'il suit: 

Par les directeurs des écoles 
normales et des sections normales 
moyennes de l'Etat, entre les mains 
du ministre de l'instruction pu- 
blique ; 

Par les professeurs et les autres 
membres du personnel adminis- 
tratif de ces établissements, entre 
les plains du directeur de l'école 
à laquelle ils appartiennent. 
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I. ÉLECTIONS COMMUNALES. 



I^LIGIBILITR. — CONDITIONS. — EPOQUE DE 

L*AGQUisiTioN DU DOMICILE (lois électorales 
coordonnées, n» 227). 



J*ai vu, dans les journaux el les réunions 
publiques, au sujel des dernières éleclions 
communales, qu'on a repoussé certains candi- 
date par le motif qu'ils iVétaicnt pas domiciliés 
dans la commune. 

11 me semble cependant que la loi électorale 
n'exige pas la condition de domicile avant 
Fépoque de l'élection. Me trompé-je ? 

Notre correspondant ne se 
trompe pas. Nous aussi nous avons 
remarqué l'objection faite à cer- 
taines candidatures du chef de la 
condition de domicile. Cette objec- 
tion, qui n'était pas fondée, s'ex- 
plique par le souvenir de la législa- 
tion antérieure. D'après la loi com- 
munale de 1836, n'était éligible au 
conseil communal que celui qui 
avait son domicile dans la com- 
mune au moins depuis le {^''jan- 
vier de l'année, dans laquelle se 
faisait l'élection (art. 20 combiné 
avec l'art. 7, n^ 4). 

I4« année. - 188^ 



Le code électoral de 1 872 a mo- 
difié cette condition • d'éligibilité 
(art. 1S3). 

Les lois électorales qui se sont 
succédé depuis, se sont bornées à 
dire que, pour être éligible, il faut 
avoir son domicile dans lu com- 
mune, sans plus. 

Le rapport de la section centrale 
sur le projet du code électoral 
lève tout doute à ce sujet, en 
disant qu'on a entendu n'exiger le 
domicile qu'a a moment de l'élec- 
tion . 

Il est donc bien entendu qu'il 
suffisait d'avoir son domicile le 
25 octobre dans une commune, 
pour y être éligible ce jour-là, 
eût-on d'ailleurs habité, jusque y 
compris le 24 octobre, une autre 
commune, soit du pays, soit même 
de l'étranger. 

Il s*agit ici, bien entendu, et le 
même rapport de la section cen- 
trale le dit aussi, du domicile réel. 

» 

C'est pourquoi ladéputation per- 
manente de laFlandre occidentale, 

ai 
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statuant^ en 1878^ sur les élections 
communales de Zedelghem, a dé- 
cidé avec raison que n'était pas 
éligible le candidat qui^ le jour de 
l'élection, n'avait pas son hahila- 
iion réelle dans la commune. 



II. ÉLECTIONS COMMUNALES. 



llfCOlIPATIBlLITéS. — NEVEU ÉLU AU PREMIER 
TOUR. — ONCLE ÉLU AU BALLOTTAGE. — 

ADMISSION AU CONSEIL (lOis éleclorales coor- 
données, no 238). 



De deux parents, Tun, le neveu, a été élu au 
premier tour de scrutin, l'oncle a été soumis au 
ballottage. Peut-il être valablement élu? 

Évidemment oui. Les électeurs 
n'ont pas à trancher la question 
d'incompatibilité. C'est à la dépu- 
tation qu'il appartiendra de Tcxa- 
miner^ lorsqu'elle vérifiera les 
pouvoirs des élus. 

Ce collège décidera alors que, si 
le neveu prend séance au conseil, 
l'oncle, qui n'a été élu que posté- 
rieurement, ne pourra y être in- 
stallé et qu'il y aura lieu, pour le 
remplacer, à une nouvelle élec- 
tion. 

Cette solution lest basée sur ce 



que l'oncle et le neveu sont parents 
en ligne collatérale au 3'"^ degré et 
que les membres du conseil ne 
peuvent être parents jusqu'à ce 
degré inclusivement. Tel est le 
prescrit du n^ 238 des lois élec- 
torales coordonnées, qui ajoute 
que, si des parents à ce degré sont 
élus au même tour de scrutin, celui 
qui a obtenu le plus de voix est 
seul admis. 

Donc celui qui n'a été élu qu'à 
un tour subséquent de scrutin (ici, 
l'oncle) ne peut être admis au con- 
seil. 



UI ÉLECTIONS COMMUNALES. 



OPÉRATIONS KLEGTORALES. — BEDRE. — CflAN- 

GEMENT. — NULLITÉ (lois électorales coortlon- 
^ nées n»»lt8, 2C3). 



Pcul-oi) faire uno élection communale 
rapK's-mkli, au lieu Aq ravant^midi, sans 
encourir la peine de nullité ? 

, Le n"* 118 des lois électorales 
coordonnées fixe d'une manière 
uniforme le commencement des 
opérations électorales à neuf heures 
du matin. Celte disposition s'ap- 
plique aux élections communales. 
Anciennement, la loi communale 
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(arl, 20) fixait dix heures du malin. 
Mais^ pas plus que le texte ancien, 
le texte nouveau ne dit si celte dis- 
position est faite sous peine de 
nullité. Dans le silence de la loi, 
c'est à la députation permanente, 
qui statue sur la validité des élec- 
tions communales, qu'il appartient 
de décider (lois électorales coor- 
données, n** 263) si des élections 
qui ont eu lieu l'après-midi sont 
nulles. Cela dépendra des circon- 
stances. Mais nous pensons que, si 
les opérations électorales ont été 
régulières et si les électeurs se sont 
présentés en grand nombre, la dé- 
putation' n'annulera pas les élec- 
tions pour le seul motif qu'elles 
n'ont pas commencé à l'heure fixée 
par la loi. Pareille annulation sem- 
blerait surtout peu justifiée si 
c'était, dans la commune, un usage 
constant de faire les élections 
l'après-midi. Du reste, en 1878, les 
députatiôns permanentes n'ont pas 
été d'accord sur ce point. Tandis 
que celle du Hai nauts'estprononcée 
par la validité en pareil cas, celle 
do la Flandre orientale a considéré 
comme une cause d'annulation le 
fait que les opérations ont com- 
mencé, non a neuf heures dumalin, 
mais à troiB heures de relevée. 



IV. CONSEILS COMMUiNAUX. 



PLACE VACANTE. — CONVOCATION DU PÉMISSION* 
NAIttE. — éPOQUE DE BEMPLAGElfENT (loîs 

électorales coordonnées, n©' 117, 263, 269). 



^ 



Veuillez avoir robligeance de me faire con- 
naître voire avis sur les points suivants. 

Un conseiller comn>unal de la série dont le 
mandat expire le 1«>^ janvier 1885, vient 
d'adresser, le 14 septembre dernier, sa démis* 
sion au conseil. 

Le conseil est convoqué à reiïet de se pro« 
noncer sur cette démission. 

Le membre démissionnaire doit-'il être invité 
à assister à la séance (art. 58 de la loi commu- 
nale)? 

Ne doit-il pas tout au moins, puisqu'il est 
toujours en fonctions, Ôtre invité à assister 
à rassemblée du conseil convoquée pour déci- 
der quand il y a lieu d'élire un membre en 
remplacement du membre démissionnaire 
(arU 68 de la loi con^munal^) ? 

Élaul donnée Tépoque prochaine des élec- 
tions pour le renouvellement de la petite série 
du conseil, celui-ci p«iurrail-il, dans l'espèce, 
convoquer les électeurs avani le 25 octobre 
1881 , à reflet de réélire un conseiller en rem- 
placement du membre démissionnaire? 

Si le conseil agissait aussi arbitrairement, 
quel recours y aurait-ii contre sa décision? 

Le conseiller communal qui 
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donne sa démission doit rester en 
fonctions jusqu'à ce que les pou- 
voirs de son successeur aient été 
vérifiés, autrement dit^ jusqu'à ce 
que la dépùtation ait approuvé 
l'élection de ce successeur (n^* 2(>3 
et 269 des lois électorales coordon- 
nées, remplaçant les art. 46 et o8 
de la loi communale). 

Ils'ensuitquejusqu'àce moment- 
là, le démissionnaire doit être con- 
voqué aux séances du conseil. 

Le conseil communal est tou- 
jours libre de convoquer les élec- 
teurs à l'efiFet de pourvoir aux places 
vacantes (c'est ce qui résulte du 
n° 117, § % des lois électorales 
coordonnées, remplaçant l'art. 20, 
§ 2, de la loi communale), el il a été 
décidé que cette disposition per- 
met la convocation des électeurs 
alors même qu'il n'y a qu'une seule 
place vacante au conseil (décision 
ministérielle du2o novembre 1872). 

Par conséquent, il n'y aurait rien 
d'illégal ni d'arbitraire à convo- 
quer les électeurs sans attendre le 
renouvellement de la moitié du 
conseil, et une demande en annula- 
tion de cette convocation, demande 
basée sur l'art. 87 de la loi com- 
munale, n'aurait aucune chance 
d'être accueillie par le gouverne- 
ment. 



V. COLLÈGES ÉCHEVINADX. 



MEMBRES MANQUANTS. ' — SUPPLIÎANGE PAB LES 
CONSEILLERS COMMUNAUX. — REFUS DES PRE- 
MIERS INSCRITS. — GONSéQUENGES (loi COm-> 

munale, art. 107). 



Daus la cummu»e de X..., le bourgmeslre 
681 mort depuis ueuf mois. Le gouvernemeul 
n a pas encore pourvu à son remplaceinenl. 
Depuis quatre aïois, le premier écheviu faisant 
fonctions de bourgmestre a donné sa démission, 
et elle esC acceptée depuis environ trois mois, 
mais il n'est pas remplacé. Donc le Cullege 
écheviual se compose d un seul écheviu ei du 
premier conseiller inscrit au tableau. Pour le 
remplacement du 3* membre du collège, on n'a 
pa prendre que le 6« conseiller. Les cinq qui 
le précédaient n'ont pas accepté. Ces cinq con- 
seillers qui ont refusé, peuvent-ils encore rester 

convenablement conseillers communaux ? 

• 

D'après la rigueur des principes, 
le conseiller communal appelé par 
Tordre du tableau à remplacer un 
échevin ne pourrait s'y refuser 
(loi communale, art. 107). 

Mais dans la pratique on n'est 
pas si sévère, et ce qui se passe 
dans la commune de notre corres- 
pondant est arrivé dans bien 
d'autres, sans que les conseillers 
refusants se soient crus tenus à 
donner leurs démissions. De son 
côté, le gouvernement n'intervient 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES. 



529 



pas en général (i)^ et la tolérance, 
à cet égard, est entrée dans les 
mœurs. Est-ce à tort ou à raison? 

A dire vrai, nous préférerions 
que Ton pût obliger le membre du 
conseil communal qui est? réguliè- 
rement appelé à remplir les fonc- 
tions de bourgmestre oud'échevin, 
à accepter cette charge. 

L'usage contraire a donné lieu, 
parfois même dans nos grandes 
villes, à des conséquences fâ- 
cheuses. On a vu (et le cas n'est 
pas très rare) tel conseiller remplir 
pendant quelques jours le mandat 
d'échevin, puis se dire trop occupé 
pour continuer à s'acquitter de 
cet oflSce et le passer à un autre 
conseiller, qui, bientôt, à son tour, 
le repassait à un troisième. 

Le service administratif ne peut 
que souffrir d'une pareille instabi- 
lité, et nous formons le vœu de voir 
le gouvernement reprendre et ap- 
pliquer invariablement la doctrine 
de l'arrêté royal du 29 mars 1867, 
cité en note. 



(1) En général, disons-noas, parce que le gouver- 
nement a parfois rappelé les conseils communauiL à 
l'esprit de la loi. C'est ainsi qu'un arrêté royal d'annu- 
lation, du 29 mars 1867, porte que l'écbevin appelé 
par l'art. i07 a remplacer le bourgmestre ne peut, k 
moins de donner sa démission, refuser d'exercer les 
fonctions que la loi lui confère. 



VI. DETTES COMMUNALES. 



QUASI-CONTRAT. — OBLIGATIONS DES PARTIES 

(code civil, art. 1370 et suiv. ; loi commu- 
nale, an. 1i8). 

L'administration précédente de notre com- 
mune de À... a rait'conslruire,sanss*en douter, 
sur la commune de B..., il y a 4 ou 5 ans, un 
mur de soutènement dans un chemin, contre 
des propriétés particulières, et qui a coûté 7 à 
800 francs. 

Nous sommes à chercher les moyens légaux 
à employer pour obtenir le remboursement de 
la somme déboursée à la décharge de la com- 
mune de B..., sans qu'elle ait été consultée il 
est vrai, mais pour des travaux dont la néc-es- 
sité évidente était reconnue. 

La solution résulte des principes 
du droit civil. La commune d'A,.., 
qui nous consulte, en opérant des 
travaux nécessaires à la décharge 
de la commune de B..., a fait naî- 
tre un engagement de l'espèce de 
ceux que le code civil définit en 
ces termes : 

(* Art. 1370. Certains engage- 
ments se forment sans qu'il inter- 
vienne aucune convention ni de la 
part de celui qui s'oblige, ni de la 
part de celui envers lequel il est 
obligé. Les uns résultent de Fauto- 
.rité seule de la loi; les autres nais- 
sent d'un fait personnel à celui qui 
se trouve obligé. Les premiers, 
etc. Les engagements qui naissent 
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d'un fait personnel à celui qui se 
trouve obligé, résultent ou des 

fjiiasi'Conlrals^ OU des délits, OU 

des quasi-délits, etc. » 

Il s'agit ici du quasi-contrat 
connu en droit sous le nom de 
geslioH d'affaires et par lequel celui 
qui a géré sans ^^mnc/afles affaires 
d'autrui, s'oblige envers celui dont 
il a administré les affaires et réci- 
proquement l'oblige <3nvers lui- 
même. 

La commune d'A... a construit 
un mura la décharge de la com- 
mune de B... et sans que 'celle-ci 
lui ait donné mandat. 

*• — 

En entamant cette construction, 
la première is'engageait à la mener 
à bonne fin. C'est ce que dit l'art. 
1372 : 

« Lorsque volontairement on 
gère l'affaire d'autrui, soit que le 
propriétaire connaisse la gestion, 
soit qu'il l'ignore^ celui qui gère 
contracte l'engagement tacite de 
continuer la -gestion qu'il a com- 
mencée et de l'achever jusqu'à ce 
que le propriétaire soit en état d'y 
pourvoir lui-même. Il doit se 
charger également de toutes les 
dépendances de cette même affaire. 
11 se soumet à toutes les obliga- 
. lions qui résulteraient d'un mandat 
exprès que lui aurait donné le pro- 
priétaire. » 



Mais après avoir déterminé les 
obligations du gérant, il n'était que 
juste de pourvoir à sa sûreté. 

La loi n'y a pas manqué, et celui 
pour qui l'affaire a été faite, le 
qiaitre, comme dit la loi, a, à son 
tour, des obligations à remplir. 
L'art. 1378 les détermine : 

<c Le maître dont l'affaire a été 
bien administrée, doit remplir 
les engagements que le gérant a 
contractés en son nom, l'indem- 
niser de tous les engagements per- 
sonnels qu'il a pv'iB et luiremboursei* 
toutes les dépenses utiles ou èiéces- 
sairesquHl, a faites. » 

Il n'est donc pas douteux que la 
commune de B... ne doive rem- 
bourser les 7 à 800 francs qui ont 
été dépensés pour elle. 

t)n objectera peut-être qu'une 
commune^ étant en état de mino- 
rité et incapable de contracter sans 
le consentement de l'autorité supé- 
rieure^ ne peut être gérante d'af- 
faire qu'avec la même autorisation 
et que, par conséquent, la com- 
mune de B... n'est pas liée. 

En effet, quelques auteurs ont 
soutenu cette opinion, notamment 
M. Laurent (Principes de droit civil ^ 
t. XX, n^ 312). Mais celte théorie 
est généralement repoussée par la 
doctrine comme par la jurispru- 
dence. Il est admis que le quasi- 
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contrat de gérance d'affaires se 
contracte entre toutes personnes. 
C'était déjà un principe reçu en 
droit romain (L. 3, § 1, ff". De mg. 
gest.)yel la raison en est simple. Les 
obligations que le quasi-contrat 
produit étant formées sans le con- 
sentement des personnes qui les 
contractent, il est indifférent que 
ces personnes soient capables ou 
non de donner un consentement 
valable (Pothier, n^224; Touiller, 
t. II, n^ 39 et suiv.; Zachariae, t. 4, 
p. 5, note 1 ; Dalloz, Répertoire^ 
V> Obligations^ n*» 5414). Parmi les 
arrêts en ce sens, nous citerons un 
arrêt de la cour d'appel de Liège 
du 22 octobre 1873, qui a reconnu 
que, lorsqu'une commune apourvu 
aux frais de construction d'une 
chapelle érigée en succursale et 
servant pour l'exercice du culle aux 
habitants d'une partie du territoire 
d'une autre commune, conformé- 
ment à une circonscription parois- 
siale admise par l'évêque diocé- 
sain, elle est fondée à réclamer de 
celle-ci le remboursement d'une 
partie proportionnelle de la dé- 
pense, bien que cette dernière com- 
mune n'ait pas été appelée à déli- 
bérer sur sa part d'intervention, 
et qu'il y a lieu d'appliquer, en ce 
cas, les principes de la gestion 
d'affaires. L'arrêt ajoute que les in- 
térêts des sommes déboursées par 
le gérant d'affaire sont dus a partir 
du jour des avances constatées 



(Pasicrisie, 1874, II, 16, et Bel- 
gique judiciaire^ 1873, p. 1441, 

commune de Ben-Ahin c. commune 
de Marchin). 

Nous pensons que, si l'adminis- 
tration communale qui nous con- 
sulte communique à la commune 
débitrice notre présente livraison, 
en lui réclamant son dû, cette der- 
nière, après avoir lu notre réponse, 
ne refusera sans doute pas le paie- 
ment. Nous avons vu plus d'un 
exemple où l'intervention de la 
Revue communale a suffi pour épar- 
gner à des administrations les em- 
barras et les frais de contesta- 
tions judiciaires. 

Si la commune de B... refuse, le 
conseil communal d'A... aura à 
demander à la députation perma- 
nente Tautorisation d'actionner en 
justice la commune de B..., en se 
conformant à l'art. 148 delà loi 
communale. 



Vif. VOIRIE VICINALE. 



CHKMINJ} VICINAUX. — SENTIER.' — V.3ACB. — 

ATLAS (loi (lu 10 avril 1841). 

Je prends ta liberlé de soumeUre à la réduc- 
lio» l<i question suivante. Peut-on suivre avec 
une charrette ou un autre véiiicule de ce genre 
un sentier, d'une largeur do 1 mètre 60 cent!* 
moires, qui n'est |ias chevauchable? Le culii- 
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valeur qui veut avoir accès à une terre qui se 
trouve au bout de ce sentier, n'csl-il pas tenu 
de transporter, soit au moyen d'une brouette, 
soit à bras, le fumier qu'il y veut déposer ? 

Peut-il, moyennant indemnité commo dom- 
mages-intérêts, écraser el fouler lès récoltes 
qui croissent le long de ce sentier, alors qu'il 
peut se servir, comme moyeu de transport, 
d une brouette au lieu d'une charrette ? 

Cette question a été résolue par 
un jugement du tribunal de 
Bruxelles, du 22 février 1866 (Pa^i- 
cmie, 1867, p. 22), rapporté dans 
les termes ci-après par M. Labye : 

a Les sentiers figurent à l'atlas 
des chemins vicinaux comme che- 
mins à l'usage des piétons. 

» Sous le régime de la loi du 
10 avril 1841, les sentiers inscrits 
sur l'atlas desdits chemins ne sont 
pas destinés à la circulation des 
voitures. 

» Le propriétaire, dont un sen- 
tier traverse la propriété, est en 
droit de demander des dommages- 
intérêts contre celui qui ferait de 
ce sentier un usage non autorisé 
par la loi. 

' » La circonstance que le sentier 
a une largeur de 1 mètre 65 cen- 
timètres et que, partant, il est suffi- 
samment large pour la circulation 
des voitures, ne peut justifier 
l'usage qui en a été fait contraire- | 



ment à la destination légale qu'il 
a reçue de l'autorité compétente 

(Législation des travaux publics, 
p. 780, au mot Sentie ts). » 

Disons enfin que, d'après la ju- 
risprudence administrative , les 
conseils communaux ont le droit 
d'interdire, par voie réglementaire, 
la circulation des voitures, chevaux, 
brouettes, etc., sur les sentiers vi- 
cinaux, lorsqif à raison du peu de 
largeur de ces voies de communi- 
cation, il peut 'en résulter du dan- 
ger pour les piétons, à l'usage des- 
quels les sentiers étroits sont ex- 
clusivement destinés (i). 

Toutefois^, comme cette décision 
emporte suppression d'usage d'un 
chemin, elle doit être sanctionnée 
par la députation permanente, aux 
termes de la loi du 20 mai 1863. 

Le riverain d'un chemin vicinal, 
dont les propriétés sont dégradées 
par le passage des chevaux et vé- 
hicules, et qui considère ce chemin 
comme légalement afl^ecté à l'usage 
exclusif des piétons, peut provo- 
quer une décision administrative 
dans le sens précité, ou intenter 
une action en dommages-intérêts 



(J) Telle est aussi la jurisprudence des tribunaux. 
V iupra, p, 437, jugement du tribunal de police de 
police de Sottegem, 44 janvier 1879. Ce jugement a été 
confirmé par le tribunal correctionnel d'Audenarde, 
le il février 4879. 
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aux auteurs desdites dégradations, 
mais il lui est interdit de se faire 
justice à lui-môme en établissant 
des barrières, pieux, tourniquets, 
ou tout autre obstacle à la libre 
circulation (Sauveur, Législation 
des chemins vicinàax^ p. 131, 
n^*236et237). 

Ajoutons que la cour de cassation 
a décidé, par arrêt du 25 janvier 
1847, que le fait d'avoir passé à 
cheval sur un sentier ne tombe 
sous l'application d'aucune dispo- 
sition pénale. 

Voir Texplication de l'atlas des 
chemins vicinaux que nous avons 
donnée dans notre tome II (1869), 
p. 151-1^2. 



VIII. ÉTAT CIVIL. 



MARIAGE, — FILS D UN FRA?IÇAIS ET D UNE BELGE 
MARIÉS EN BELGIQUE. — DÉCàs DES PÈRE ET 
MÈRE. — AGE DE 25 ANS. - INOBSERVATION 
DES LOIS DE MILICE EN FRANCE ET EN BELGIQUE. 



Le fils d^un Français qui a épousé, en Bel- 
gique, une Belge et qui n'a pas acquis la na- 
tionalité belge, désire se marier. 11 a près de 
25 ans. Son père et sa mère sont morts. Il n'a 
satisfait aux lois sur la milice ni en ^Belgique, 
ni en France. Dans ces conditions, ne peut-il 
pas être considéré comme réfractaire en Bel- 
gique? El peut-il s'y marier? 



La question posée ne dit pas si 
le jeune homme est né en Belgique 
ou en France, si sa naissance en 
Belgique date du temps de la rési- 
dence de ses parents en Belgique, 
si, dans le cas où il serait né en 
France, ses parents, à l'époque où 
il aurait atteint l'âge de milice 
d'après la loi belge du 18 septem- 
bre 1873, art. 6, résidaient en Bel- 
gique depuis plus de trois ans. Ces 
circonstances sont nécessaires à 
connaître. L'application de l'art. 7, 
qui exige de plus la résidence en 
Belgique du milicien éventuel au 
moment où se produit l'obligation 
de l'inscription pour le tirage au 
sort, dépend des diverses hypo- 
thèses et distinctions qu'elles im- 
pliquent. 

Si le père^qui est Français d'ori- 
gine, avait conservé sa nationalité 
originaire à la date de la naissance 
du jeune homme, celui-ci est de 
nationalité française, peu importe 
sa naissance d'une mère belge sur 
le territoire belge ou sur le terri- 
toire français. 

Si, à la date prédite, le père avait 
perdu sa nationalité d'origine, 
parce qu'il résulterait de son séjour 
déjà plus ou moins long, joint à 
son mariage en Belgique avec une 
femme belge, et de la nature de ses 
occupations en Belgique, qu'il s'y 
était établi sans esprit de retour en 
France, on sera amené à recon- 
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naître que le jeune homme est né 
sans nationalité déterminée, étant 
issu d'un père qui avait cessé d'être 
Français, sans avoir acquis la qua- 
lité de Belge ou toute autre. 

Suivant que les diverses condi- 
tions définies par Tart. 7 pour 
l'obligation de milice d'un étran- 
ger existeront ou non, le jeune 
homme qui n'y aura pas satisfait 
en Belgique y sera ou non consi- 
déré comme réfracta ire, et les 
pénalités de la loi seront encou- 
rues (art. 12, 92, n« l)ou ne le se- 
ront pas. 

L'art. 1Q3 de la loi sur la milice, 
pour les publications du mariage, 
et l'art, 26i du code pénal, der- 
nier paragraphe, pour sa célébra- 
tion, doivent rendre circonspect 
l'officier de l'état civil à qui le jeune 
homme dont il s'agit s'adresse pour 
se marier. 

En cas de doute, l'officier de 
l'état civil agira prudemment en 
soumettant le cas, avec les détails 
circonstanciés qui s'y rapportent, 
au gouverneur de la province, seul 
compétent avec le ministre de l'in- 
térieur pour décider si le futur 
époux est dans la situation d'un 
réfractaire belge ou d'un insoumis 
français. 

S'il n'est qu'insoumis français, 
l'officier belge, n'étant pas chargé 



de veiller à l'observation des lois 
étrangères sur le service militaire, 
peut procéder aux publications et 
célébrer le mariage sans la pro- 
duction d'un certificat français. 

Comparer Revue communale^ 
t. X (1877), p. 309, réponse XV; 
t. XI (1878), p. 347, réponse XII; 
Journal de Cofficier de l'état cimV, 
t. 111(1879), p. 1S5. 

V. encore circulaire du ministre 
de la justice, 2 mars 1872, Jourml 
de l'officif^r de Célat civile t. I (1876), 
p. 87. 



IX. MILICE. 



REMPLACEMENT DE FRERES. — OBLIGATIONS RE- 
CIPROQUES (loi do milice, art. CC). 



L*art. 66 de la loi sur la milice dit qu un frèro 
a la facullé de servir pour son frère non encore 
incorporé, dès qu'il a aueint ^a 1 9e année. S*il 
est admis, le frère qu'il a remplacé lui sera, 
lors du tirage auquel son âge rappellera à con* 
courir, substitué sur la liste des inscrits. 

■ Un frèro, né en 1862, a remplacé son frère 
né en 1861 , lequel avait, au tirage au sort pour 
4a levée do 1881, tiré un numéro appelé au 
service. 

C'est la première fois que ce fait se présente 
chez nous, et c'est pour ce motif que nous fai- 
sons appel h votre estimable publication 
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pour vous demander si nous devoi>8 inscrire 
sur la lisle do 1 882 lo frère remplacé né en 
1861, elle considérer, r^ativemenl n toutes 
les formalités, comme s'il était né en 1862. 
CW-à-dire qu il devra do nouveau tirer au 
sort, etc. 

L*art. 13, l'f alinéa, semble seulement pre- 
scrire rinscription annuelle des cas prévus par 
les art. 6, 7 et 9. 

Ne vous semble-l-il pas qu'il y a une omis- 
sion et qu'après Tart. 9 y mentionné il fau- 
drait ajouter «de Tari. 66, 1"? * 

Voici comment notre correspon- 
dant aura à procéder : 

Pour plus de clarté, supposons 
que le frère atné s'appelle Jean et 
le cadet Pierre. 

Jean a été appelé au service en 
1881 et Pierre Ta remplacé. 

Néanmoins, pour la levée de 
1882, Pierre, qui aura alors Tàge 
dejnilice^ devra se faire inscrire et 
participer au tirage au sort. 

Mais le tirage une fois fait et si 
Pierre à son tour est appelé, ce 
sera Jean qui sera tenu de servir à 
sa place. 

Notre correspondant, en vertu 
d'une décision du ministre de Tin- 
térieur du 13 janvier 1871, consta- 
tera la substitution d'un fi*èt*e à 
Tautre par une mention insérée, à 
la liste de tirage et à la liste d'in- 



scription, en regard du nom du 
frère puîné. 

Quant au changement de rédac- 
tion proposé à la loi, sans doute il 
pourrait être fait, mais il n'est pas 
nécessaire, et le texte actuel nous 
semble clair. 



X. MILICE. 



DISPENSES. 



ÉLBVBs d'Écoles libres (loi sur 
ta milice, art. 88). 



L'art. 28 de la loi sur la milice nous dit que 
les élèves qui se préparent à renseignement 
primaire ou moyeu du degré inférieur, dans 
les écoles normales de VÉtat^ sont dispensée 
de rincorporation« à moins qu'ils n'appar* 
tiennent à une famille qui soit dans Taisance. 
Elle ajoute que les élèves sortis de ces insti- 
tutions, munis d'un diplôme de capacité, lors- 
qu'ils sont attachas à un établissement pu- 
blic soumis à la direction ou à l'inspection de 
TElat, sont aussi dispeusés de l'incorporation. 

Un jeune kommc de notre commune a suivi 
les cours d'un établissement libre, 11 vient do 
se présenter à Texamcn d'aspirant professeur 
de renseignement moyen du degré inférieur et 
a obtenu son diplôme. 

11 entre, au mois d'octobre, à titre de pro- 
fesseur, dans un établissement soumis à la di- 
rection de TÉlat, et, en 1882, il va tirer au 
sort. Appartenant à une famille qui n'est pas 
dans l'aisance, sera-t-il dispensé ■ de l'incorpo- 
ration? 

Pour moi, poser la question n'est pas la 






8?6 



DÉrOîVSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



résoudre. Je recours donc à vo^ lumières et à 
voire obligeance, qui ne font jamais défaut à 
vos abonnés, 
i 

L'homme dont on nous parle ne 
sera pas dispensé de l'incorpora- 
tion . Il n'est pas, en effet, sorti 
d'un des établissements à la fré- 
quentation desquels la loi attache 
celte faveur. N'oublions pas qu'il 
s'agit ici d'une disposition ex- 
ceptionnelle et qui, par consé- 
quent, doit s'appliquer rigoureuse- 
ment. Il est clair d'ailleurs que la 
loi n'a pu vouloir dispenser, après 
l'obtention du diplôme, celui 
auquel elle n'accorde pas cette li- 
bération pendant ses études 
{Jamme, Commentaire de la loi sur 
la milice^ n^ 2S8). 



I 



XL DOMICILE DE SECOURS. 



ALIENAS. — COLLOGATION PAR l'adHINISTRA- 
TION DB LA COMMUNE DOMICILE DE SECOURS. 

— RECOURS AU FONDS COMMUN, r- REFUS 
DE REMBOURSEMENT. — AVIS AU GOUVER- 
NEUR. — DELAI DE QUINZAINE. — DÉCHÉANCE. 

— LAGUNE DANS LA LOI. — OPINION DE 
GOUVERNEUR. - ABSENCE d'aBRÊTB DE LA 
DÉPUTATION PERMANENTE. — RECOURS AU ROI 

(loi du 14 mars 1876, arl. ^6 à 31, 36, 
20, 3, 6 ; loi du 18 février 1815, arl. U, 
alinéas, et art. 16). 



- Je me pernieU, en ma qualité de secrétaire 
lie la coraraiine de L..., de recourir à vas 
juraières pour avoir la solution d'une question 1 



de droit qui n'est traitée dans aucune des deux 
éditions du Commentair^de la loi du M mars 
1876 par MM. Hellebaui et De Gronckel. 

Aux termes di! deuxième paragraphe de 
l'art. 3!, ^^ s'il y alleu à recours au fond? 
» comanm, il en sera don né am>, souspeine de 
» déchéance, diW gouverneur, par la commune 
» domicile de secours, dans le délai de quinze 
» jours après la r<^cpption de raveriisse- 
» ment. » 

Le troisième paragraphe du même article 
porte: € Si l'avis est donné après ce délai, le 
» fonds commun ne sera tenu au rembourse- 
» ment prévu par Tart. 10 qu'à partir de la 
»» quinzaiiic précédant l'envoi. » 

L'assistance des aliénés donne lieu à recours 
au fonds commun (art. 25). 

Il s'agit de savoir si ïa^is au gouverneur 
dont parlent les §§ 2 et 3 de l'art. 31, est 
requis, sous peine de déchéance^ lorsque la col- 
location d'un aliène' a été ordonnée par Vadmi- 
nistration de la commune où il est domicilié et 
qui est son domicile de secours. 

Le cas s'est présenté dans ma commune. Je 
crus que l'avis n'était pas nécessaire dans la 
quinzaine. Le fonds commun refusa de payer 
les trois quarts déterminés par Tari. 28. 

L'administration communale adressa la 
lettre suivante à M. le gouverneur de la pro- 
vince d'Anvers, le 28 août 1879 : 

[Traduction], a En réponse à votre apos- 
tille du 21 courant, concernant l'aliéné V... 
R ..,nousavons l'honneur de vous faire observer 
que nous ne pensioni$ pas devoir vous adresser 
avis, et après avoir examiné de nouveau la loi^ 
nous .sommes fortifiés dans cette pensée. 

» L'aliéné est domicilié dans notre com- 
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mune. Nous ne nous trouvons pas dans le cas 
de Tari. 3, qui n*est applicable qu'aux aliénés 
dont le domicile est inconnu. Nous ne nous 
trouvons pas dans le cas de Tart. 29, qui n'est 
applicable qu'à l'art. 3. En effet, la portée de 
la première phrase est déterminée par la 
seconde phrase, qui dit que la commune (qui 
aura ordonné la'coUocalion] sera tenue des frais, 
en attendant que le domicile de secours soit 
établi ou reconnu. 

M Nous nous trouvons dans le cas de 
Tart. 25, et cet article ne proscrit pas Tavis 
au gouverneur. 

>' L'art. 31 esl aussi peu applicable. 11 
règle ce qui arrivera quand les avertissements 
ne sont pas donnés de la manière et dans les 
délais' déterminés par les articles précédents. 
Et Fart. 25 ne détermine ui celte manière^ ni 
ces délais. Ceux-ci sont déterminés par les 
art. 26, 27, 29 et 30, dont pas un ne prévoit 
notre cas. 

» Le deuxième alinéa do Tart. 31 ne nous 
concerne pas davantage, car le premier alinéa, 
qui limite Tétendue du deuxième, ne nous con- 
cerne pas. 11 y a plus. Le texte même de celui-ci 
écarte notre obligation, car il ne prescrit 
i'entoi d*avis au gouverneur qm dans le délai 
de quinze jours après la réception de l'avertis- 
èement envoyé par la commune qui n'est pas le 
domicile de secours, de quoi il ne peut pas être 
question dans notre cas. 

» Si le législateur avait voulu, dans le cas 
de Tart. 25, que Tavis fût donné au gouver- 
neur, il eût dû le dire. Mais le législateur n'a 
pas dû le vouloir. Comme assurément l'obliga- 
tion du fonds commun est absolue et que cetto 
caisse ne peut de ce chef rien recevoir en 
retour, elle n'a pas à rechercher le domicile de 
secours, et dès lors l'avis n'est pas nécessaire. 
Quoi qu'il en soit de cette appréciation, la 
formalité n'est pas imposée par la loi. 



» En fait,^nous ne pensons pas, sans le 
savoir toutefois avec certitude, avoir envoyé 
l'avis pour un autre aliéné de notre commune, 
le nommé Y... B..., et la caisse a exécuté 
l'art. 25, » etc. 

Le 6 septembre 1879, M. Pycke, gouver- 
neur de la province d'Anvers, répondit à Tad- 
mînistration communale en ces termes : 

(Traduction), a Suivant votre lettre du 
28 août dernier, il n'y aurait pas d'avis à 
donner au fonds commun relativement à 
l'aliéné V .. R... Pour justifier cette opinion, 
vous dites que l'art. 25 de la loi du 14 mars 
1876 n'exige nullement cet avis et ne déter- 
mine par suite ni mode ni délai pour son envoi. 

fl 11 y a lieu de remarquer que tout cela est 
prescrit par l'art. 31, §2. Il explique toute la 
ligne de conduite à suivre chaque fois que Ton 
doit réclamer l'intervention du fonds commun, 
peu importe pour quelle espèce d'indigents. 

» S'il s'agit d'un aliéné dont la collocation 
est ordonnée par la commune domicile de 
secours elle-même, comme c'est le cas ici, 
alors cette commune doit donner avis au gou- 
verneur dans les quinze jours qui suivent la 
collocation. 

> Je vous invite à faire attention désormais 
à ces instructions. >» 

L'administration communale répliqua, le 
11 septembre 1879, par cette lettre : 

{Traduction), « Nous avons reçu votre 
honorée lettre du 6, qui exprime l'avis, sans 
preuves à l^appuî, que l'art. 31, § 2, de la loi 
serait applicable au cas de Taliéné V... R.. , 
domicilié dans notre commune. 

t Nous ne partageons pas cette interpréta- 
tion de la loi et nous nous en tenons aux argu- 
ments consignés dans notre lettre du 28 août. 
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» La caisse ne peui pas, sous prétexte du 
défaut d*avis dans les quinze jours, se sous- 
traire, dans notre cas, à son obligation^ el les 
intérêts de la commune, qui a payé sa part 
coBtributoire au fond» commun, ne nous pcr-. 
mettent pas de prendre à notre charge les 
trois quarts du compte do Y... II... 

» A Tavcnir, nous ne manquerons pas d'en- 
voyer l'avis dans les quinze jours, et comme 
le susdit V... It... reste colloque dans réta- 
blissement d*aliénés', nous vous prions de consi* 
dérer comme un avis la présente lettre, » etc. 

Le fonds commun a payé, à la suite de celte 
correspondance. 

Je reconnais que la régularité et la bonne 
administration exigeraient que l'avis fût donné, 
mais c'est une lacune dans la loi. C'est 
comme simple mesure de bonne administration 
que la commune promit de l'envoyer désor<> 
mais. 

Malheureusement, une collocatiou nouvelle 
rut lieu, postérieurement, à mon insu, car je 
n'habite pas la commune dont je suis secré- 
taire, et Tavis ne fut pas envoyé au gouver- 
neur. 

De là,, aujourdlmi, refus du fonds commun 
d'intervenir pour les trois quarts. 

Il s'agit doncdevoir, non pasce qui devrait 
être, mais ce qui est, légalement parlant^ car 
$\ la loi n'exige pas l'avis, l'administration 
supérieure ne peut pas l'imposer et créer une 
déchéance, en ajoutant à la loi. Un arrêté royal 
ne le pourrait même pas. L'avis, aflîrmc la 
caisse, doit être donné dans la quinzaine île la 
coUocation. Elle l'affirme par analogie^ mais 
elle n'en a pas le droit. En effet, où cela se 
trouve-t-il ? 

Je vous prie de donner une solution rai- 
soDoée, une démoiutratioD delà question. 



Précisons. L'administration delà 
commune deL...,oùV...R... a son 
domicile et qui est dès lors la com- 
mune de son domicile de secours, 
a ordonné sacollocation pour cause 
d'aliénation mentale. 

D'après le gouverneur de la pro- 
vince d'Anvers, elle était tenue, 
pour donner un effet utile complet 
à son recours au fonds commun, 
d'envoyer au gouverneur l'avis de 
celte collocation dans les quinze 
jours qui l'ont suivie. Passé ce 
délai, l'effet de l'avis ne commence 
qu'à dater de la quinzaine qui en 
précède l'envoi au gouverneur, de 
sorte que la commune perd le droit 
d'être remboursée des trois quarts 
des frais antérieurs à cette quinzaine 
par le fonds commun. 

Suivant la commune, le gouver- 
neur fait du deuxième et du troi- 
sième paragraphes de l'art. 31 de 
la loi du 14 mars 1876 une appli- 
cation extensive à une espèce que 
n'ont prévue ni celte disposition, 
ni les cinq articles précédents 
(articles 26 à 30), ni aucun autre. 
Cette extension, qui a pour résultat 
une déchéance partielle du droit 
au remboursement, c'est-à-dire une 
pénalité pour cause de relard, est 
fondée sur des motifs d'analogie 
inadmissibles en matière de peines. 
Faute de texte formel, il n'y a 
pas d'avis obligatoire à envoyer. 
Dès lors, l'omission de l'avis n'a pas 
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de sancUon légale. C'est peut-être 
une lacune de la loi. Mais il appar- 
tient au législateur seul de la com- 
bler, et non point aux autorités 
supérieures par voie d'inlerpréta- 
tion administrative. 

Telles sont les deux thèses op- 
posées. 

La controverse est importante, 
car l'intervention du fonds com- 
mun, à concurrence des trois 
quarts, dans le paiement des frais 
d'assistance^ telle que cette inter- 
vention est prescrite par l'art. 23^ 
alinéa 1^% ne Test pas seulement 
pour les aliénés indigents^ mais 
polir les aveugles indigents, pour 
les sourds-muets indigents, pour 
les indigents dont le domicile de 
secours est fixé, par le deuxième 
paragraphe de l'art. 2, dans la 
commune où ils sont nés, parce 
que leur père ou leur mère n'ha- 
'bitait pas lu Belgiqueouquc le lieu 
de Thabitalion du père ou de la 
mère ne peut être découvert. Ces 
quatre catégories d'indigents sont 
placées sur la mémo ligne. La ques- 
tion desavoir si le remboursement 
est subordonné ou non à Tenvoi 
d'un avis dans la quinzaine du jour 
où les frais ont commencé, se 
présente aussi bien pour les aveu- 
gles, les sourds-muets, les indi- 
gents dénommés dans le deuxième 
paragraphe de l'art. % que pour 
les aliénés, lorsque les frais ont été 



faits par la commune qui est leur 
domicile de secours. 

Or, d'une part, l'art. 31, dans ses 
trois alinéas, se rattache, par cette 
phrase, qui en forme le début, à 

défaut iVavoi)\ donné bts avertisse- 
mcnls de la manière H dans les dé- 
lais fii'dessus déterminés^ aux arti- 
cles 26, 27, 28, 29 et 80. Cette 
liaison est incontestable. 

D'autre part, il n*est pas plus 
contestable que chacun de ces cinq 
derniers articles suppose que la 
commune qui a fait les frais d'as- 
sistance n'est pas le domicile de 
secours de l'indigent assisté. Cha- 
cun d'eux ne s'applique qu'à des 
secours provisoires, qu'à une 
avance de secours, récupérable sur 
la commune qui est le domicile de 
secours, qui doit être recherchée, 
qui peut être découverte après plus 
ou moins de recherches ou ne pas 
être découverte malgré toutes les 
recherches, qui, si elle est décou- 
verte, est tenue, en premier ordre, 
du remboursement de l'avance à la 
commune de simple résidence,sauf 
le recours au fonds commun dans 
les cas de l'art. 2a. Au point de vue 
de chacun de ces articles, hormis 
rart.80,il y a une commune créan- 
cière^ qui Test devenue pour 
s'élre conformée à l'art. 16 de la loi 
ou à son art. 29 in fine, et une 
comnaune débitrice, poursuivie en 
vertu de Tart. 17, et c'est celle-ci, 
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quand sa dette est reconnue, qui 
prend son recours, pour les trois 
quarts de sa dette, contre le fonds 
commun. 

Tout autre est l'hypothèse au 
sujet de laquelle la commune de 
L... soutient qu'il y a lacune dans 
la loi. Il n'est pas question ici de 
remboursement d'une commune à 
une autre. La commune de L... a 
fait directement les frais d'assis- 
tance, et en les faisant elle a immé- 
diatement acquitté sa dette propre. 
Ces frais ne sont pas pour elle des 
secours provisoires, mais des se- 
cours définitifs, puisqu'elle est le 
domicile de secours de l'indigent 
qu'elle a secouru* Elle n'en a pas 
moins droit à recourir à l'interven- 
tion du fonds commun^ parce qu'il 
s'agit d'un aliéné, c'est-à-dire d'un 
indigent dont les trois* quarts des 
frais d'assistance sont^ en vertu de 
l'art. 25, a la charge du fonds com- 
mun en fin décompte. 

La conséquence de ce qui pré- 
cède est que l'obligation de donner 
un avertissement au gouverneur, 
celle d'observer un délai pour le 
donner, la déchéance en cas de dé- 
faut d'avertissement ou d'inobser- 
vation du délai, sont inapplicables 
à l'hypothèse entièrement distincte 
que vise la commune de L... 

Cette argumentation est spécieuse, 
on doit le reconnaître, mais est- I 



elle fondée? Ne crée-t-elle pas 
entre le premier paragraphe de 
l'art. 31 et les deux suivants un lien 
indissoluble qui n'existe pas en 
réalité? Ne peut-on pas raisonner 
comme suit ? Le premier paragra- 
phe s'applique seul aux cas régis 
par les art. 26 à 30, dans lesquels 
se trouvent en présence une com- 
mune de résidence, qui est créan- 
cière do secours provisoires, et la 
commune du domicile de secours, 
qui en est débitrice à titre définitif, 
sous la réserve de l'intervention 
du fonds commun dans les quatre 
circonstances particulières énumé- 
rées par l'art. 2d et dans la cin- 
quième prévue par l'art, 6. En de- 
hors de ce recours d'une commune 
créancière à une coâimune débi- 
trice, c'est-à-dire abstraction faite 
des règles formulées par le premier 
paragraphe de l'art. 31, il y a une^ 
autre règle, spéciale, entièrement 
distincte» à tel point qu'elle eût pu 
figurer dans la loi sous un numéro 
d'ordre à part, au lieu d'être placée 
sous le n'^ 31 . C'est la règle d'après 
laquelle, s*il y a lieu^ c'est-à-dire 
foules Ivs fois (juil y aura lieu à re- 
cours au fonds commun (art. 2S et 
art. 6), ce recours doit être exercé 
par un avis au gouverneur, à trans- 
mettre dans un délai de quinze 
jours, sous peine de perdre, en cas 
de transmission tardive, les trois 
quarts des frais antérieurs aux 
quinze jours qui précèdent l'avis. 
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Le lien existe entre les trois pa- 
ragraphes, objecte-t-on, car le dé- 
lai de quinze jours dont parlent le 
deuxième paragraphe, puis le troi- 
sième paragraphe, a pour point de 
départ la réception de l'averiisne- 
menty ce sont les termes de la fin 
du deuxième paragraphe. Or quel 
est cet avertissement? C'est celui 
que la commune créancière de se- 
cours provisoires est tenue^d'après 
les art. 26 à 29^ de donner, dans 
un délai de quinzaine aussi, à la 
commune débitrice à raison de sa 
qualité de domicile de secours. 
N'est-ce pas la preuve que^ dans 
une hypothèse comme celle de la 
commune de L. . . , où il n'y a pas de 
commune créancière de secours 
provisoires, ni par suite de premier 
avertissement en vertu des art. 26, 
27, 28 et 29, il n'y a pas lieu de 
donner avis au gouverneur dans le 
délai fatal de quinzaine déterminé 
parles§§2et3dérart.3t? - 

Il faut avouer que cet argument 
de texte est très sérieux. A s'en 
tenir à la lettre invoquée du deu- 
xième paragraphe de l'art. 31, il 
ne peut pas y avoir de délai fatal, 
c'est-à-dire imposé à peine de dé- 
chéance, par le motif que le point 
de départ légal du délai fait défaut. 

En ce qui regarde spéciaFèment 
les aliénés indigents, l'art. 29 ren- 
force l'argument. En eflfet,il prouve 
péremptoirement que la loi n'a en 

14* aOAé». — 1884. 



vue que le conflit entre deux com- 
munes, l'une créancière de l'autre^ 
l'une qui a fait une avance de frais 
et l'autre qui doit la lui rembourser. 
« A l'égard des aliénés indigents,> 
» dit Tart. 29, la formalité de l'aver- 
» tiêsetnent (ordonnée par l'art. 26 
» et par l'art. 27) sera remplie par 
» la commune qui aura ordonné 
» la collocation. Cette commune 
» sera tenue des frais^ en attendant 
n.que le domicile de secours soit 
» établi ou reconnu: »> Or, ce n*est 

pas en attendant que la commune 
deL...a failles frais de collocation, 
c'est définitivement. 

Notre conclusion ne nous semble 
pas pouvoir être autre que celle du 
secrétaire communal qui interroge 
la Revue communale. C'est ({xx^^ 
faute de texte impératif, une for- 
malité, si utile, si nécessaire qu'elle 
puisse être, n'est pas de rigueur. 
C'est que, à plus forte raison, en 
l'absence de texte qui ordonne im- 
pérativement une formalité et qui 
sanctionne son omission par une 
déchéance, aucune déchéance ne 
peut être suppléée par voie d'inter- 
prétation analogique et extensive. 

Une difficulté du môme genre a 
été soulevée sous la loi du 18 fé- 
vrier 1845 sur le domicile de 
secours. L'art. 14, parlant des 
avertissements à donner par la 
commune créancière de secours 
provisoires aux communes prêt- 
as 
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sumées débitrices du chef de leur 
qualilé de domicile de secours, di- 
sait dans son §3: «Il sera donné avis 
» de ces avertissements aux gou- 
» verneurs des provinces où sont 
» si tuées les communes présumées 
» débitrices. » Ce paragraphe a 
suggéré, sauf d'assez notables mo- 
difications, Tart. 28 de la loi du H 
mars 1876, ainsi conçu : .« A défaut 
» de réponse ( à Taverlissement 
» prescrit par les art. 26 et 27) en- 
» déans le mois, il sera donné avis 
» de l'avertissement au gouverneur 
» de la province, qui procédera, 
» s'il y a lieu, conformément à 
» l'art. 88 de la loi communale. » 
Nous n'avons pas à indiquer ici en 
quoi cet art. 28 de la loi nouvelle 
diffère du §3 de l'art. 14 de l'an- 
cienne loi. Sous l'empire de celle- 
ci, on soutint que l'avis à donner 
aux gouverneurs des avertisse- 
ments transmis aux communes 
débitrices par présomption devait 
être envoyé dans la quinzaine, en 
même temps que ces avertisse- 
ments eux-mêmes. Deux arrêtés 
royaux notamment, l'"un du 19 
juillet 1865 (Recueil des circulaires 
du ministère de la justice^ 1 864-1 866, 
p. 259; Wyvekens, Journal des 
adminisfrations communales, 4° an- 
née, p. 505), l'autre du 24 juin 1874 
(Revue de V administration, 1.875, 

p. 28), décidèrent qu'aucun texte de 
loi ne soumettait l'avis au gouver- 
neur au délai de quinzaine fixé 



pour l'envoi des avertissements aux 
communes par le § 1«^ de l'art. 14, 
et que la déchéance prononcée, par 
l'art. 15, contre Tavertissemenl aux 
communes postérieur àla quinzaine 
était inapplicable à l'avis destiné 
aux gouverneurs. Voici les motifs 
doctrinaux de celte solution res- 
trictive, repris en termes identi- 
ques dans lés deux arrêtés de 1865 
et de 1874 : 



Considérant qu'il ré:$uUc, Uni de Texposé 
de molifs que do la discussion de ladite loi (I), 
que l'aDït et V avertissî^xent dont parlent les 
§§ 1er 01 î do r«arl. 14,onlpour objel d'empê- 
cher la conununo où leâ secours soûl accordés 
de créer à la cuuimune domicile de secours, 
malgré celle-ci et à son iiuu/ une obligation 
souvent trèson(5reusc; 

Qu'à cet elTcl, la loi a prescrit que la com- 
mune fût avertie directement et dans un délai 
do quinze jouri», afin qu'informée leplus tôt pos- 
sible qu'une dette courait à sa char^çei elle pût 
preudrç immédiatement les mesufas qu'elle 
jugerait utiles pour sauvegarder ses intérêts, 
soit en contestant lo domicile de secours, soit 
en demandant le renvoi de [indigent assisté 
provisoirement à ses dépens ; 

Considérant que le 3«§ du môme arlible, en 
prescrivant de donner au gouverneur avis de 
ces avertissements, n'a pas eu d'autre but que 
de mettre ce fonctionnaire à même de. veiller 
aux inlôrêls des communes et à rexécution de 
leurs obligations; 

■ • 

Que c*csl là principalement une mesure 



(1) Du 16 février iU^. 
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d'ordre administralif cl» en parliculiei*, une 
garanlio introduite en faveur de la comamne 
créancière ; 

Considéritnl qu'aux termes de lart, 15, 
raverli?semenl des avances de secours doit 
ôlrc donné entre les communes, sous peine de 
di'chénncc, de la manière et dans les délais 
déterminés par l'art. 1 i ; 

Que cet arlkle ne fixe aucun délii pour 
f envoi de T avis à donner au gouverneur; 

Que la déchéance qu'il prononce ne s'ap- 
l»li(pie donc pas à Vomission de celle forma' 
lité; 

Considérant que, si la commune qui a fait 
les avances a" nf'gliijé d'en avertir le goûter- 
neur^ c*csl elle seule (|Qi s'expose à souffrir dtî 
celle négligence, en perdant le bénéfice d'une 
garanlic introduite en sa faveur; 

Qu*il n*esl pas admissible que U loi ail 
entendu frapper en outre cett® commune de la 
déchéance de son droit au remboursement de 
ses avances, et de faire profiler ainsi le domi- 
cile de secours d'un fait qui ne peut lui porter 
aucun préjudice. 

Celte jurisprudence royale est 
un précédent d'une autorité indé- 
niable dans notre espèce. Elle re- 
fuse avec raison d'appliquer par 
analogie un délai et une pénalité 
sur lesquels la loi a gardé le silence 
dans un cas déterminé. Elle devrait 
être suivie sous Tempire de l'art. 
28 de la loi nouvelle, de même 
qu'elle s'est justement formée sous 
celui du 3^ paragraphe de l'art. 14 
de l'ancienne loi. Elle justifie Topi- 



nion de notre correspondant et 
doit déterminer le rejet de celle de 
M. le gouverneur de la province 
d'Anvers. 

Mais il importe de ne point per- 
dre de vue que c'est le seul silence 
de la loi nouvelle sur le cas spécial 
que nous examinons, qui légitime 
notre réponse. 

Ainsi, c'est à tort, d'après nous, 
que lc5 secrétaii^e de la commune 
de L... argumente d une prétendue 
inulililé de l'avis à transmettre au 
gouverneur, comme représentant 
les intérêts du fonds commun. Il 
n'est pas eyact que celui-ci, quand 
il est tenu d'intervenir, remplit une 
obligation absolue, sans retour ni 
compensation. Tel qu'il est orga- 
nisé par la nouvelle loi, il doit être 

considéré,parassimilalion,comme 
une institution charitable sui gem- 
Hfi, intéressée au même point que 
les bureaux de bienfaisance et les 
administrations hospitalières à re- 
cevoir Tavis des charges de. rem- 
boursement qui peuvent lui incom- 
ber. De là, les dispositions des §§ 2 
et 3 do la loi nouvelle. C'est ce que 
Von a eu soin de marquer dans 
l'exposé des motifs et dans le rap- 
port au sénat (Hellebaut et De 
Gronckel, p. 23 et p, 43). Le fonds 
commun, tout autant que la com- 
mune domicile de secours passible 
des réclamations d'une commune 
créancière de secours provisoires, 
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doit pouvoir vérifier, avant de re- 
connaître et d'acquitter la créance 
alléguée à sa charge, si Tindigent 
assisté n'a aucune ressource per- 
sonnelle, si les membres de sa fa- 
mille qui lui doivent des aliments 
d'après le droit civil, ne sont pas 
dans une position de fortune qui 
donne lieu à l'application de l'art. 
20 de la loi, si tout ou partie des 
frais d'entretien n'est pas couvert 
déjà soit par un membre de la fa- 
mille, soit par une personne cha- 
ritable (circulaire de M. Dubois- 
Thorn, gouverneur du Brabant, 
SOavril 1877,HellebautetDeGronc- 
kel, p. 103, alinéa 43). 

Un mot pour terminer. Le litige 
soulevé par la commune de L..., 
s'il n'a été l'objet jusqu'ici que d'un 
refus du fonds commun, porté par 
le gouverneur à la connaissance 
de la commune réclamante, n'est 
pas jugé. L'opinion personnelle 
d'un gouverneur de province n'est 
pas une décision. 11 n'en existe une 
que si elle émane de la députation 
permanente. Alorsseulementexiste 
un arrêté en due forme, susceptible 
d'un recours au roi (art. 36, n° 1.) 
Voir en ce sens dépêche du mi- 
nistre de la justice Bara, 29 no- 
vembre 1B79, Hellebaut et De 
Gronckel, p. 196, alinéa 6. La 
commune de L... ^st donc inté- 
ressée et fondée à insister pour que 
la députation elle-même se pro- 
nonce sur sa réclamation. 



XU. STYLE ADMINISTRATIF. 



FAUT-IL, DANS LES ACTES ADMINlSTBATirS, ÉGIUB 

le sieur ou monsieur ? 



11 y a eu récemment, dans notre conseil 
communal, une assez amusante discussion dont 
je tiens à régaler vos lecteurs. Un conseiller 
sortant, désireux probablement de se faire bien 
venir des électeurs, a vivement reproché au 
secrétaire communal de ne pas traiter avec 
assez de politesse, dans les acies administra- 
tifs, ceux qui sont eu rapport avec Tadminis- 
tration. C'est ainsi que, dans ces actes, il parle 
du sieur un tel, au lieu de dire monsieur. 
Sieur^ d*aprës Torateur, n'est pas suffisamment 
courtois. 

Autre grief ! 

En écrivant aux administrés, le secrétaire 
ne met pas sur l'adresse : « à monsieur mon- 
sieur un tel, » il se contente d'écrire une 
fois monsieur. Ces griefs ont été contestés 
par d'autres conseillers, qui ont dit que, dans 
une pièce administrative, l'autorité ne doit 
jamais se servir du terme monsieur, qui équivaut 
à mon seigneur^ et qu'il ne convient pas à l'au- 
torité d'accepter ainsi une position subordon- 
née. Un membre du conseil communal a été 
jusqu'à dire que c'était encore trop de donner 
du sieur aux administrés, alors que les tribu- 
naux, dans leurs jugements, ne le font pas. 
Ils suppriment toute formule de politesse. 
On y lit, par exemple : o Attendu que Du- 
mont a signé un billet à Duval, » etc. 11 
vaudrait mieux suivre cetexemple et supprimer 
tous ces mots parasites que les anciens ne 
connaissaient pas. A Athènes comme à Rome, 
tout le monde se tutoyait et on ne se traitait 
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pas les uns les autres de monseigneur ni même 
de numsieur. 

Finalement, la majorité a passé à Tordre du 
jour, laissant ainsi le secrétaire communal libre 
d'agir à sa guise. Que pensez-vous de cetle 
résolution ? 

La majorité a fori bien fait. Ce 
sont là des détails administratifs 
dans lesquels le conseil communal 
aurait grand tort de s'immiscer. 11 
faut sans doute que les employés 
communaux soient polis dans leurs 
rapports avec les administrés. Mais 
la politesse ne consiste pas à écrire 
monsieur au lieu de le sieur. Nous 
attachons fort peu d'îi^portance à 
la nuance qui sépare ces deux ex- 
pressions. S'il fallait cependant 
exprimer un avis, nous dirions que 
nous préférons qu'on écrive comme 
on parle, et puisque dans la con- 
versation on dit monsieur, il nous 
semble qu'on pourrait pareillement 
écrire monsieur. Ce mol n'indique, 
aujourd'hui, aucune subordination 
de la part de celui qui s'en sert, 
car dans les arrêtés royaux, on 
l'emploie. généralement, bien que 
ce soit le roi qui parle, et certes, 
en se servant de ce terme, il ne se 
reconnaît pas le subordonné de 
ceux qu'il en qualifie. Fidèles à 
notre règle que la parole écrite 
doit ^e conformer à la parole 
parlée, nous pensons qu'il est inu- 
tile de mettre sur les adresses des 
lettres : « à monsieur monsieur 
un tel. » Cette formule semble 



d'ailleurs tomber en désuétude (i). 

En finissant, nous ne pouvons 
nous empêcher de féliciter la com- 
mune d'où l'on nous envoie la 
question ci-dessus. Il faut que les 
affaires y marchent très bien pour 
qu'à la veille des élections, le con- 
seil n'ait pas trouvé de grief plus 
sérieux à charge de l'administration 
communale. 



XIH. RÉTROACTIVITÉ. 



IMPÔT COMlfimAL. — EFFETS ANtiRIEURS A SA 
MISE EN RECOUYBEMBNT. — LEGALITE (codo 

civil, art. 2). 



Le coDseil communal de X... a voté, au mois 
de juillet 1880, une taxe sur le revenu cadas- 
tral de 1880. La députation permanente a fort 
hésité avant d'y donner un avis favorable^ 
Après une longue correspondance avec la corn- 
muDe, elle a enfin passé outre et soumis Taf- 
faire au gouvernement. L'arrêté royal approu- 
vant r imposition est intervenu au mois 
d'octobre. Mais c est seulement au mois de 
mars 1881 que la taxe a été mise en recou- 
vrement pour Texercice 1880. 



(\) C'est sans doute chez nous un reste de la do- 
mination hollandaise. En Hollande, on continue encore, 
en s^adress&nt à de certaines personnes, telles que les 
avocats, etc., k dire 6t à écrire : < Monsieur maître 
Van Tienen. » On pourrait très bien, après une sépa- 
ration de 60 ans, laisser ces batavismes à nos céré- 
monieux voisins du Nord. 

V. en faveur du mot Monsieur, circul. intér., 6 jçin- 
vier 1877 (notre XI, p. 190, n«» 3). 
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Des CDDtribuables ont objecté que cette 
pcrceplioQ n'est pas légale, qifelle contrevient 
à Tari. '2 du code civil, eu ce qu'elle est eiita- 
' chée de rclroaclivilé, A l'objection, r<\drainis- 
tralioD communale a i'(^pondu que Tari. 2 ne 
s'applique qu'aux lois civiles, lundis qu'il 
s'agit ici diine disposition administrative, 
qQ*au surplus, les retards de l'inslructioii sont 
imputables à l'autorilo supérieure et que la 
commune esl couverte par Tapprobation 
royale. Que pensez-vous de l'objection cl de 
la réponse ? 

A notre avis, Tobjection est fon- 
dée. En faisant, en 1881, la per- 
ception d'nn impôt sur le revenu 
cadastral de Tannée 1880, la com- 
mune a violé le principe de la non- 
rétroactivité/ qui est une règle 
d'application générale. Le passé 
ne peut pas être du domaine d'une 
disposition de l'autorité publique 
qui ne le régissait pas. C'est là une 
règle générale. Par cela môme que 
le passé est passé, il n'appartient 
plus à personne. Le bon sens le dit 
et la loi le confirme. 

Remarquons que l'art. 2 du code 
civil fait partie d'une série de prin- 
cipes fondamentaux qui s'impo- 
sent dans les diverses situations do 
la vie sociale, car s'il n'en était 
pas ainsi, l'article 2 n'eût pas été 
rédigé dans des termes aussi géné- 
raux. Il aurait dit simplement que 
le code civil n'a point d'eftet ré- 
troactif. Ces principes généraux 
s'appliquent aux matières adminis- 
tratives comme aux matières pé- 
nales ou commerciales. 



Ce qui prouve que ce litre préli- 
minaire du code civil est d'appli- 
cation générale, c'est l'art. 8, qui 
dit. que les lois de police et de 
sûreté obligent tous ceux qui habi- 
tent le territoire. Evidemment il 
s'agit en général des lois pénales, 
administratives, etc., et, ici, nous 
ne sommes plus du tout dans 
le domaine des lois civiles. Nous 
pourrions appliquer la môme 
démonstration aux art, 4, S et G 
du code civil. Mais cela nous pa- 
raît superflu et J'en ne saurait sé- 
rieusement contester que les dis- 
positions du titre préliminaire de 
ce code s'appliquent à toutes les 
lois, quel qu'en soit l'objet (i). 

A plus forte raison s'appli- 
quent-ils aux arrêtés et règlements 
administratifs, car l'administra- 
tion ne saurait évidemment avoir 
plus de pouvoir que le législateur. 



41) Les auteurs sont d'accord là-dessus. Yoicrce que 
dit M. Laaront du litre préliminaire du code civil : 
« Quand ce litro fut soumis aux diilibératit^s du 
tribunal, la commission chargée de l'examiner critiqua 
la classification aJuiise par les auteuii» du code.^ Des 
priricipas généraux sur les lois, dil le rapporteur, ne 
concernent pas seulement io code civil, mais aussi tous 
les autres codes ; ces règles devraient donc faire l'objet 
d'une loi spéciale. La remarque est juste. Elle avait 
déjà ëtë produite au conseil d'État par Rocderer. Si 
néanmoins le titre fut maintenu , c'est que le défaut 
qu'on lui reprochait avait peu d'intporlance. Nous disons 
avec Troncliet qu'il n'y a pas grand inconvénicnl à 
placer en tôle du code civil quelques dispositions rela- 
tives aux lois en général, puisque ce code csl comme le 
péristyle do la h'gislatioa fraiiri'so. ?» {Principes du, 
dirtit civil y I, p. 49.) 
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Noire cour de cassation Ta ainsi 
jugé sur les conclusionsconformes 
de M. l'avocat général Mesdach de 
Ter Kiele, auxquelles nous em- 
pruntons quelques lignes éloquen- 
tes. Nous ne saurions trouver un 
plus concluant argument à Tappui 
de notre opinion.* 

L'organe du ministère public 
soutenait qu'on ne pouvait attacher 
d'effet rélroaclif à un arrêté royal du 
23 octobre 1870, contenant le con- 
sentement donné par le gouverne- 
ment à une circonscription de pa- 
roisse faite par l'évéque. Il justifia 
son opinion en ces termes : « Le 
principe lutélaire de la non-rétroac- 



tivité^ dit l'organe du ministère 
public, est inscrit au frontispice de 
toutes les législations, et si le lé- 
gislateur lui-môme s'est imposé 
cette limile, à combien plus forte 
raison ne s'impose-t-ellepas à ceux 
qui sont chargés de l'exécution de 
ses volontés ? Non seulement l'ar- 
rêté n'a pas expressément reporté 
ses effets sur le passé, mais ce 
serait faire injure au gouverne- 
ment que de lui supposer cotte in- 
tention, et, l'eût-il voulu, que le 
devoir des juges serait d'en re- 
fuser Tapplicalion. » (Cassation^ 
21 octobre 1873. Pasicnsie, 4875, 
1. 1, 383, ville de Huy c. commune 
de Ben-AhinU 
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SECOURS PUBLICS 






DES DISTRIBUTIONS DE VÊTEMENTS AUX ENFANTS PAUVRES A L* OCCASION DE LEUR 

PREMIÈRE COMMUNION. 



La députavion permanente du conseil pro- 
vincial du Brabant, 

Vu le différend qui s'est élevé entre la 
commune d'Ânderlecht et celle de Kessel-Loo, 
sur le point de savoir à qui incombe une 
somme de 10 francs qui a été donnée par le 
b^ircau de bienfaisance de Kessel-Loo à la 
nommée V... pour l'aider à acheter des effets 
d^habillement nécessaires à sa première com- 
munion ; 

Attenduque la commune d*Ànderlecht recon- 
naît le domicile de secours, mais refuse de 
rembourser la somme dont s*agit, en se fondant 
sur ce qu'elle n'aurait pas été allouée en cas 
de nécessité, mais en vue de Taccomplisse- 
meut d'un acte du culte , et qu'elle invoque à 
l'appui de son système l'art. 15 delà consli* 

tution ; 

I 

Attendu que cet article n'a pas de rapport 
avec l'espèce dont s'agit; 

Attendu que la commune où l'indigent se 
trouve a, aux termes de l'art. 16 de la loi du 
16 mars 1876, seule qualité pour reconuaîlre 
le cas de nécessité; 

Attendu que la somme de dix francs n'est 
pas exagérée; 

Vu l'art. 16 de la loi du 14 mars 1876 ; 

Arrête : 
La commune d'Anderlechl-- est tenue au 



remboursement de la somme de 10 franc», mon- 
tant des secours dont s'agit. 

Expédition du présent arrêté sera adressée, 
pour exécution, à l'administrittion communale 
d'Anderlecht et, pour information, à celle de 
Kessel-Loo. 

Bruxelles Je 10 août 1881. 

Présents : MM. Dubois-Thorn, président ; 
De Luesemans, Tiberghien, Torsin et Berger, 
membres; Barbiaux, greffier provincial. 

Observations. Voir sur cette 
question,nostomes VI^ 1873, p.HO 
à 114, et XIII, i880, p. 117 à 120. 

En sens contraire à la décision 
de la députation permanente du 
Brabant, consulter un arrêté royal 
du 27 inars 1881 (Revue, supra, 
p. 253, n" 2), décidant que les art. 6 
et 15 de la constitution ne permet- 
tent pas de consacrer un privilège 
en faveur de personnes qui pro- 
fessent une religion déterminée. 
Dès lors, porte l'arrêté royal, la 
participation aux cérémonies d'un 
culte quelconque ne peut ni être 
invoquée comme un titre à l'obten- 
tion de secours publics, ni consti* 
tuer une cause d'exclusion. 
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REVUE 

DES DÉCISIONS PRISES PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 
POUR l'interprétation ET L'eXÉCUTION DES LOIS ORGANIQUES. 



XVIII. 

(Voir supra, p. 322) 

1" Adjxtbica^ons, bureau de rensei^ements. ^— 2<^ AosicnLTTTBE, enseignement, écoles primaires et 
normales, conférences. — 3" Certificats de bonke vie et mœcks, délivrance, bourgmestre, parti- 
culiers, timbre et enregistrement, format. — 4^ Enbeionemekt, institutej^r, augmentations de 
traitements. — 5^ 1d., écoles gardiennes, institutrices, traitements — 6*Id., comités Boolairesy 
mission conciliatrice, inspecteurs. — 7** Id., instituteurs, revenus. 



1° Le ministre des travaux publics 
a rappelé, par une lettre du 6 juillet 
1 881 , que, depuis le i *^^ janvier 1 879, 
il a été institué, au département des 
travaux publics, un bureau de ren- 
seignements sur les adjudications 
publiques* Les documents de cha- 
cune des nombreuses adjudications 
publiques auxquelles font procéder 
les diverses administrations du 
département des travaux publics, 
plans, coupes, cahiers des charges^ 
devis, métrés, types, modèles, sont 
réunis et exposés dans un même 
local, à Bruxelles, rue Ducale, n^ 6S. 
Un personnel spécial, étranger 
aux services techniques, a la garde 
de ces documents, avec ordre déno- 
ter et de transmettre aux fonction- 
naires compétents les observations 
et demandes d'explications du pu- 
blic. Un atelier adjoint au bureau 



est chargé de la reproduction des 
plans/ Un bulletin hebdomadaire 
annonce les adjudications, publie 
les chiffres de toutes les offres dé- 
posées et fait connaître enfin les 
soumissions approuvées. 

Cet ensemble de mesures a cen- 
tralisé et simplifié tous les préli- 
minaires des adjudications. Il est 
fort goûté du public, auquel il évite 
de grandes pertes de temps. Il 
excite, par la publicité, la concur- 
rence et procure à l'État des rabais 
importants. Il a, en 1880, reçu plus 
de 9^000 personnes, distribué plus 
de 68,000 exemplaires de cahiers de 
charges, vendu plus de 2,000 plans 
photographiés. Les administra- 
tions provinciales et communales 
feraient chose utile, pour les inté- 
rêts qui leur sont confiés, en adres- 
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sant au bureaudes renseignements 
sur les adjudications publiques, les 
documents préparatoires, cahiers 
des charges, métrés, devis et autant 
que possible les plans des entre* 
prises qu'elles sont dans le cas de 
faire mettre en adjudication. Plus 
il y a de publicité donnée à une 
demande, plus nombreuses sont 
les offres. Plus le marché d'une 
sorte d'affaires est considérable, 
plus y affinent les demandes et les 
offres, plus les cours ou les prix se 
rapprochent de la vérité. Les docu- 
ments transmis seraient tenus à la 
disposition du public, qui pourrait 
les consulter à ce bureau, et si 
môme un certain nombre d'exem- 
plaires de chacun d'eux pouvait 
être déposé audit bureau, il se 
chargerait de les délivrer aux per- 
sonnes qui lui en feraient la de- 
mande. Pour appeler l'attention 
des intéressés sur les mesures ci- 
dessus, il sufiiraiL de renseigner, 
dans le corps des annonces faites 
préalablement à ladjudicalion, soit 
par la voie du Moniieuron d'autres 
journaux du pays, soit par voie 
d'afiiches spéciales, que le bureau 
de renseignements possède les do- 
cuments à consulter et, selon le 
cas^ est à môme d'en délivrer. Il y 
aurait donc lieu de signaleraux ad- 
ministrations provinciales et com- 
munales les faits et les raisons ci* 
dessus, en les engageant à essayer, 
dansleslimitesci-dessusindiquées^ 



du concours du bureau des rensei- 
gnements sur les adjudications pu- 
, bliques. Ce concours est gratuit et 
on ne voit pas par quelles considé- 
rations elles pourraient se refuser à 
tenter l'épreuve. 

^ Une circulaire du ministre do 
l'intérieur, du 8 juillet 1881, attire 
l'attention des gouverneurs sur les 
moyens qui peuvent aider l'agri- 
culture à sortir heureusement do 
la crise qui la frappe en ce moment 
et au nombre desquels il faut 
compter en première ligne le dé- 
veloppement de renseignement 
agricole. C'est par la connaissance 
des procédés les plus propres à 
augmenter la quantité et la valeux\ 
des produits du sol, à utiliser le 
mieux ceux-ci pour les besoins de 
la consommation, c'est par l'étude 
des soins à donner aux animaux 
domestiques destinés soit à l'éle- 
vage, soit à l'engraissement, que le 
cultivateur saura tirer un meilleur 
profit des éléments de production 
dont il disjiose. 

En vertu de la loi de 1860, un 
enseignement agricole a été établi 
aux frais de l'État, des écoles d'hor- 
ticulture ont été créées. D'après 
une organisation récente, les élé- 
ments de l'agriculture sont en- 
seignés dans les écoles primaires, 
des cours d'agricullure sont donnés 
dans'les écoles normales, enfin des 
séries de conférences publiques 
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sur des matières ngricoles et sur 
riiygiène sont instituées dans cer- 
taines écoles moyennes. En outre, 
en vertu de Tart. 3 de la loi préci- 
tée, des conférences publiques et 
gratuites sont dçnnées, depuis une 
vingtaine d'années, dans un grand 
nombre de localilés, sur l'arbori- 
culture fruitière et forestière, sur 
riiorlicullure, la culture maraî- 
chère, la maréchalerie, la zootech- 
nie et les matières agricoles. Il 
semble que tout ce qu'il était pos- 
sible de faire utilement sur cet 
objet a été accompli et qu'il y a 
lieu de continuer avec persévérance 
à marcher dansla voie tracée jus- 
qu'à ce jour. Il faut cependant faire 
une exception pour les conférences 
sur l'agriculture proprement dite, 
lesquelles, faute d'un personnel 
suffisant, n'ont pas été données 
avec tout le développement dési- 
rable. 



Aujourd'hui que l'Institut agri- 
cole de l'État a formé un assez grand 
nombre d'ingénieurs agricoles qui 
sont établis dans le pays, il est pos- 
sible, avec l'aide des professeurs 
de rinstilut et d'autres personnes 
suffisamment instruites dans les 
matières agricoles, de multiplier 
ces conférences et de les étend ro 
à toutes les parties du pays. 

Le ministre est disposé à prêter 
l'aide de son département pour 
instituer des conférences agricoles 



dans les localités où elles peuvent 
être données utilement. Ces con- 
férences ne doivent pas revêtir un 
caractère scientifique, elles doivent 
être comprises par des auditeurs 
qui n'ont i\ut aucune étude prépa- 
ratoire, elles doivent faire con- 
naître l'utilité de l'emploi des en- 
grais chimiques, des procédés 
perfectionnés, pourvoir à certains 
besoins locaux et servir à rectifier 
des pratiques vicieuses. Il importe 
notamment de s'occuper, suivant 
leslocalités, de la culture forestière, 
des cultures spéciales du'lin, du 
houblon, du tabac, de la betterave^ 
des pâturages, etc., d'indiquer 
leurs rapports avec la composition 
du sol enrichi et amendé, de trai- 
ter de la préparation et de l'uti- 
lisation des produits accessoires, 
de la viande, du beurre, du fro- 
mage, etc. Le ministre prie les 
gouverneurs d'attirer l'attention 
des sociétés ou sections de sociétés 
agricoles sur les considérations 
qui précèdent et de les enga- 
ger à adresser des propositions 
pour l'organisation des conférences 
dont il s'agit, en indiquant la 
langue dans laquelle elles désirent 
qu'elles soient données. Le ministre 
mettra à leur disposition des pro- 
fesseurs ou des ingénieurs agricoles 
choisis suivant la spécialité des 
sujets à traiter. Ceux-ci s'enten- 
dront ensuite avec les associations 
pour fixer les époques des con- 
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féreoces. Afin de le mettre à même 
de régler l'ensemble des confé- 
rences à établir, il importe que le 
ministre reçoive ces propositions 
avant le 1^*^ janvier de chaque an- 
née* 

Restent encore les conférences 
sur la zootechnie. 

L'arrêté ministériel du 27 dé- 
cembre 1866, qui a institué des 
conférences publiques et gratuites 
sur réducation et Thygiène des 
animaux domestiques, a reçu son 
exécution régulière dans quelques 
provinces, et Hon y a donné, pen- 
dant quelques années, d'assez nom- 
breuses conférences sur toutes les 
matières du programme. 

Dans d'autres provinces, il n'a 
reçu qu'une exécution restreinte, 
et l'on semble n'y avoir pas compris 
toute l'importance qu'il y avait de 
répandrp , dans les populations ru- 
rales, les connaissances qui, en 
cette matière, y font souvent dé- 
faut. 

Il importe de rappeler aux com- 
missions provinciales d'agricul- 
ture le devoir qui leur incombe 
d'organiser de pareilles conféren- 
ces dans les localités où elles 
peuvent être utiles et de soumettre 
des propositions à cet effet. A dé- 
fautd'initiative prise, dans un délai 
rapproché, par la commission 



d'agriculture, des propositions peu- 
vent être demandées aux sociétés 
agricoles.il sera utile de leur cona- 
muniquer à cet effet l'arrêté du 
27 décembre 1866, ainsi que la cir- 
culaire du 28 du même mois. 

Ces conférences spéciales sont 
données par les médecins vétéri- 
naires du gouvernement, auxquels 
le département de l'intérieur alloue 
une indemnité pour les rémunérer 
de ce service. 

3^ Plusieurs administrations 
communales ont présenté certaines 
observationsL au sujet des instruc- 
tions contenues clans les circu- 
laires ministérielles du 21 juin et 
du 30 ^septembre 1880, concer- 
nant la délivrance des certificats 
de bonne vie et mœurs. En pre- 
mier lieu, on a objecté qu'en 
admettant l'intervention du col- 
lège des bourgmestre et échévins 
pour la délivrance de semblables^ 
certificats, on provoque, surtout 
dans les localités populeuses, des 
retards qui pfeuvent être très préju- 
diciables aux intéressés. Indépen- 
damment de cette considération, 
il est à remarquer que la compé- 
tence exclusive du bourgmestre 
résultedela loi du 30 juin 1842, qui 
charge ce magistrat de l'exécution 
des lois et règlements de police. 
Pour ces motifs, une circulaire du 
ministre de l'intérieur, du 29 août 
I 1881, concertée avec le ministre de 
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la justice, exprime Tavis que les 
certificats doivent être délivrés 
soit par le bourgmestre seul, soit, 
d'après les instructions de ce ma- 
gistrat, par le commissaire de 
police. Il suffira de régler la for- 
mule en conséquence, conformé- 
ment au modèle joint à la circu- 
laire du 30 septembre 1880. Une 
administration communale signale 
en outre les inconvénients pou- 
vant résulter de ce que les certifi- 
cats de bonne vie et mœurs non 
seulement peuvent être réclamés 
par les autorités et les inidressés, 
mais encore doivent être délivrés 
aux particulitrH qui les demande- 
ront. Il est à remarquer que le 
rapport du procureur général près 
la cour d'appel de Bruxelles, cité 
dans la circulaire précitée du 21 
juin 1880, ne tranche pas la ques- 
tion de la délivrance à des particu- 
liers. Il parle de certificats réclamés 
par les intéressés eux-mêmes (c'est- 
à-dire par ceuxqui y sont désignés) 
ou par des particuliers, sans déter- 
miner dans quel cas il y^a lieu de 
les délivrer à ces derniers. Le mi- 
nistre de Fiatérieur estime, avec 
celui de la justice, qu'il appartient 
au bourgmestre de régler ce point, 
en 1 absence d'une loi qui statue à cet 
égard. Il pei;t subordonner la déli.- 
vrance des certificats à des tiers, à 
la justification d'un intérêt suffi- 
sant. D'un autre côté, des adminis- 
trations communales demandent 



si les certificats délivrés conformé- 
ment au modèle annexé à la cir- 
culaire du 30 septembre 1880 doi- 
vent être soumis à la formalité de 
l'enregistrement. Le gouvernement 
estime que les certificats délivrés, 
soit par le bourgmestre seul, soit 
par le commissaire de police, doi- 
vent, dans tous les cas, être sou- 
mis aux droits de timbre et d'enre- 
gistrement, du moment qu'ils sont 
destinés aux particuliers, sauf les 
exceptions prévues par l'arrêté du 
7 février 1827 en faveur des indi- 
gents et des militaires en service 
volontaire. On peut citer à l'appui 
de cette opinion deux décisions, 
l'une émanant de l'administration 
de l'enregistrement, en France, 

Journal de l'enregistrement et des 
domain^s^ n^ 2977, l'autre, rap- 
portée dans le Dictionnaire général 
des droits d'enregistrement en Bel- 
giquCy tome I, p. 267, v^ Certificat^ 
datée du 5 juillet 1831 et conçue 
en ces termes : « Les certificats de 
bonne vie et mœurs, que les 
bourgmestres délivrent dans cer- 
tains cas, nous ont paru assujettis 
à l'enregistrement et au timbre, 
attendu que ce ne sont pas des 
actes d'administration publique, 
mais des actes faits dans l'intérêt 
privé de ceux à qui ils sont remis. 
Ils doivent être enregistrés dans 
les vingt jours et portés sur le ré- 
pertoire. » 

A ces considérations il est utile 



\ 
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d'ajouter les suivantes communi- 
quées par le ministre des finances. 
Dans le système delà loi du 13 
brumaire an VII et de celle du 
22 frimaire de la même année, 
sont assujettis aux droits detimbre 
et d'enregistrement les actes aux- 
quels les administrations commu- 
nales donnent Texistence, si ces 
>acles ont pour objet de constater 
des rapports juridiques entre la 
commune^ agissant comme per- 
sonne civile, et une aulre personne, 
physique ou morale, ou bien si, 
sans se rattacher aux intérêts pri- 
vés de la commune, les actes sont 
rédigés sur la demande de person- 
nes qui s'en promettent un usage 
utile. Pour que des actes de Tune 
ou de l'autre espèce soient affran- 
chis des droits, il faut qu'ils soient 
spécifiés dans des dispositions ex- 
ceptionnelles. D'un autre côté, 
dans le système des lois précitées, 
les mêmes actes sont rangés parmi 
les actes publics dont l'enregijstre- 
ment doit êtrq requis dans un délai 
déterminé. Les secrétaires com- 
munaux sont responsables des 
droits, sauf le cas où « pour les 
» actes d'adjudication passés en 
» séance publique des administra- 
» tions, les parties n'auront pas 
» consigné le montant des droits 
» dus (art. 20,, 29 et 37 de la loi du 
» 22 frimaire) ». Enfin ils sont obli- 
gés de tenir un répertoire des actes 
sujets à l'enregistrement (art. 49). 



Toutefois il a été reconnu que 
la responsabilité des secrétaires 
est restreinte aux actes revêtus de 
leur- conlre*seing, et qu'en l'ab- 
sence de celui-ci, l'action de l'ad- 
ministration doit être dirigée 
contre ceux qui ont à supporter le 
droit d'enregistrénient. Mais, 
d'après une circulaire du 28 avril 
1855, n° 520 « les autorités admi- 
» nistratives, pénétrées du senli- 
» ment de leur devoir envers la 
» loi, doivent s'attaclier à en assu- 
» rer l'exécution, en n'écartant 
» l'intervention desM.-.secrélaires 
» d'aucun de leurs actes sujets à 
» l'enregistrement. » 

Cet exposé, ainsi que le fait re- 
marquer le ministre des finances, 
est applicable sans contredit aux 
certificats qui seront réclamés par 
les intéressés ou par des particu- 
liers. Par ces derniers, ainsi qu'on 
l'a tait remarquer plus haut, on 
entend les personnes autres que 
celles qui font l'objet des certifi- 
cats réclamés. Il semble difficile 
de concevoir qu'un particulier ré- 
clame un certificat qui ne lui offri- 
rait aucun intérêt et, dans tous les 
cas, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
le bourgmestre peut subordonner 
la délivrance des certificats au par- 
ticulier à la justification d'un in- 
térêt suffisant. 

C'est cet intérêt même qui est la 
source de l'exigibilité de l'impôt. 
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Il s'agit là d'un intérêt privé exis- 
lant dans le chef de la personne 
qui requiert le certificat. Dans les 
certificats délivrés , d'autorités à 
autorités cet intérêt n'existe plus. 
L'on n'aperçoit plus queVintérêt 
public dîins les conditions qui ont 
dicté l'exception consacrée par 
l'art. 46, § 1 , 2^ alinéa, de la loi du 
13 brumaire an VU. 

A la vérilé, ainsi que le fait re- 
marquer le ininislre des finances, 
le certificat dont le modèle accom- 
pagnait la circulaire précitée du 
30 septembre 1880, n'est pas ce 
que l'art. 16 appelle un extrait ou 
une copie. Il n'est pas non plus 
un acte conservé en minute et 
affranclii du droit d'enregistre- 
ment. Mais on peut dire que, par 
rapport au fonctionnaire public à 
qui il est destiné, il ne constitue 
au fond qu'un élément de simple 
correspondance et qu'il a le même 
effet que si sa substance avait 
revêtu la forme d'une lettre ou 
dépêche adressée au fonctionnaire 
qui, dans le cercle de ses attribu- 
tions, a bespin de connaître les an- 
técédents de la personne par lui 
désignée à Tadministration com- 
munale. Toutefois, et il y a lieu 
d'appeler tout spécialement l'at- 
tention des bourgmestres sur ce 
point, la forme du certificat étant 
adoptée, il convient, pour l'exemp- 
tion des droits de timbre et d'en- 



registrement, qu'il soit fait mention 
de la destination, ainsi que l'exige 
l'art. 16 prérappelé. En terminant, 
il est utile de mentionner une 
observation du ministre des finan- 
ces au sujet de la dimension du 
modèle de certificat dont il s'agit. 
Les minutes, brevets ou originaux 
des actes émanés des administra- 
tions communales peuvent être- 
écrits sur papier timbré dont la 
moindre dimension rend exigible 
le droit debO centimes. Le modèle 
de certificat excède cette dimen- 
sion et donnerait lieu au droit de 
1 franc. 11 conviendrait donc 
d'engager les administrations com- 
munales à réduire, si cela est pos- 
sible, le format du certificat à ce 
que la loi du 13 brumaire an VII 
appelle le demi-quart de feuille. 

4^ Aux termes d'une dépêche du 
ministre de l'instruction publique 
du 45 mars 4881^ les augmenla- 
ifons auxquelles les membres du 
personnel enseignant des écoles 
communales ont droit, aux termes 
du 2° alinéa de Tart. 32 de la loi du 
l*-" juillet 1879, après cinq, dix, 
quinze et vingt années de service 
dans la même localité, sont, en 
principe, à la charge des com- 
munes, comme toutes les dépenses 
du service de l'instruction primaire 
— art. 31 4e la même loi. — Mais 
ces augmentations peuvent donner 
lieu à l'intervention de la province 
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et de l'État par des subsides. Pour 
le surplus il résulte de la discus- 
sion qui a eu lieu au sein de la 
chambre des représentants, séance 
du 6 juin 1879 — déclarations de 
M. Olin, rapporteur de la section 
centrale, et de M. le président de la 
chambre, en réponse à des obser- 
vations faites par M, A\ Visart, — 
qu'il ne s'agit à l'art. 821 de la loi 
que d'un minimum de traitement, 
que les communes peuvent modi- 
fier à leur guise, tant sous le rap- 
port du taux de l'augmentatfon que 
sous celui du nombre d'années de 
servi ce 'qui y donne droit, pourvu 
qu'elles accordent, au bout de 
chaque période de cinq ans, une 
faveur égale à celle qui est pre- 
scrite dans la loi. 

5° La circulaire ministérielle 
du 21 féyrier 1881, relative aux 
traitements des institutrices gar- 
diennes, doit être interprétée en 
ce sens que le minimum de douze 
cents francs, fixé par l'art. 32 de la 
loi du 1«' juillet 1879, est dû à 
toute personne portant le titre d'in- 
stitutrice, en vertu d'un acte régu- 
lier de nomination. Une dépêche du 
ministre de l'instruction publique 
du 16 mars 1881 statue que les 
institutrices gardiennes ont droit à 
ce minimum, bien que leur école 
soit adjointe à une école primaire, 



conformément aux art. 1^''(2« alinéa) 
et 2 de la loi précitée. 

6° Une décision du ministre de 
rinstrucllpn publique du 16 mars 
1881 charge l'inspection scolaire 
d'aplanir, en s'inspirant des prin- 
cipes contenus dans le règlement 
général du 5 décembre 1879, 
les petites difiScultés qui peuvent 
se produire entre les instituteurs 
et. les membres des comités sco- 
laires. L'administration centrale 
n'interviendra que lorsque les dé- 
marches de l'inspection n'auront 
pas abouti, ou dans des cas d^une 
gravité exceptionnelle. 

7^ Il résulte d'une décision du 
ministre de l'instruction publique 
du 17 mars 1881 que la compa- 
raison des revenus des instituteurs, 
en 1 878 et en 1879, doit se faire sur 
le produit de l'année entière, et 
ceux-ci n'ont droit aux allocations 
du budget scolaire, pour le paie- 
ment du casuel, qu'en raison de la 
fréquentation des élèves, sauf, bien 
entendu, la garantie du minimum 
de traitement prévu par l'art. 32 
de la loi sur l'enseignement pri- 
maire, en faveur de tous les insti- 
tuteurs, et le maintien du revenu de 
1878 pour les titulaires qui se 
trouvent dans les conditions re- 
quises. 
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I. ÉLECTIONS COMMUNALES. 



EMPLOYÉ SALARIÉ DE l'ÉTAT CIVIL. — CANDI- 
DATURE. — ÉLIGIBILITÉ. — NOMINATION. — 
MEMBBB DU CONSEIL. — INCOMPATIBILITE. — 

OPTION. (Lois électorales coordonnées, 
no* 138, 180, «27/ 228, 236, 6^ loi cora- 
muDale, art. 93, alinéa 3). 

Aux termes de lart. 162 du code électoral 
et de l'art. 210 du Codt électoral annoté, pu- 
blié par les rédacteurs de la Revue de l*admi- 
nistratioHy ne peuvent faire partie des conseils 
communaux les personnes dénommées aux 
n** 1 à 5. Ces numéros ne donnent lieu à au- 
cune difficulté d'interprétation. Mais il en est 
tout autrement du n^ 6. En effet, ce numéro 
dît : « Toute personne qui reçoit un traitement 
» ou un subside de la commune t> . Ainsi qui- 
conque se trouve dans ce cas ne peut faire 
partie du conseil communal, cela me semble 
bien clair. 

Hais lorsque, poursuivant la lecture du 
Code annoté, j'arrive aux non-incompatibilités, 
je vois, après les liltéras A, B, C du n<» 6, 
p. 298, que Tart. 162 n'est applicable 'qu'à 
, celui qui reçoit directement un traitement ou 
un subside de la commune, et que les disposi- 
tions en matière d'incompatibilités sont de 
droit strict et doivent être entendues dans un 
sens restreint et rigoureux. 

Or, le cas sur lequel je désire Tavis de la 
Revue communale est celui d'un candidat au 

U« année. — 1881. 



conseil qui reçoit un traitement de la commune 
en qualité d'employé aux écritures de Tétat 
civil, et son traitement est porté annuellement 
au budget communal. 

Cet employé communal peut-il figurer léga- 
lement sur la liste des candidats que doit dres- 
ser le bureau électoral principal, et, s il est élu, 
peut-il faire partie légalement du conseil com- 
munal ? 

ËD relisant avec quelque attention 
les passages du Code électoral annoté, 
publié par l'éditeur Mayolez, aux- 
quels renvoie notre correspondant, 
il saisira sans peine que l'explica- 
tion des annotateurs ne présente 
aucune obscurité. Ils citent d'abord 
quatre cas de non-incompatibilité, 
résolus par autant de dépêches 
ministérielles. Ils donnent ensuite 
le motif de ces solutions, à savoir 
que les incomptabilité^ sont de droit 
strict et que les dispositions légales 
en cette matière doivent être inter- 
prêtées dans un sens restreint et 
rigoureux. En d'autres tertnes, on 
ne peut appliquer les incompatibi- 
lités légales par voie d'analogie ou 
d'interprétation extensive , mais 
seulement suivant la lettre précise 
et expresse du texte de loi qui les 
établit. 
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C'est pourquoi le ministère de 
Tintérieur a décidé, par les quatre 
dépêches dont il s'agit, que peuvent 
exercer les fonctions de conseiller 
communal: i^ le professeur d'un 
collège communal qui renonce au 
traitement attaché par la commune 
à son emploi de professeur; 2*^ le 
secrétaire-trésorier d'une école pri- 
maire supérieure qui n'est pas un 
établissement communal et dont la 
caisse propre liii paie son traite- 
ment, bien qu'elle reçoive de la 
commune un subside; 3® le secré- 
taire et 4° le médecin d'un bu- 
reau de bienfaisance qui, l'un et 
l'autre, reçoivent de ce bureau leur 
traitement. Dans les trois dernières 
espèces, ce n'est pas la commune 
qui paie le traitement, et, dans la 
première, il n'y a plus de traite- 
ment à payer par la commune, 
puisque le professeur qui y ayait 
droit y a renoncé. 

L'art. 162 du code électoral du 
18 mai 1872 et le n^" 210 des lois 
électorales coordonnées du 17 mai 
1878 reproduisent 1 art. 48, depuis 
lors abrogé, de la loi communale. 

A ces dispositions correspond 
actuellement le n^ 236 des nou- 
velles lois électorales coordonnées 
du 5 août 1881. 

Aucun doute n'est possible sur 
les deux points mis en question par 
notre correspondant. 



Le 3"^® paragraphe de l'art. 93 de 
la loi communale dispose, en termes 
exprès, que l'employé de l'état 
civil, dont la nomination appartient 
à l'oflBcîer de l'état civil sans inter- 
vention du conseil, est salarié par 
la commune. 

Cet employé salarié (mot de la 
loi communale) par la commune ou 
qui reçoit un traitement de la com- 
mune (expression des lois électo- 
rales, n'' 236, 6^) ne peut donc pas 
faire partie du conseil communal^ 
en ce sens que, s'il prétend con- 
server son emploi et son traite- 
ment, il ne sera pas admis à prêter 
serment comme conseiller commu- 
nal pour en remplir les fonctions. 
Il y a incompatibilité formelle. 

Mais s'il renonce et à son emploi 
et au traitement qui y est affecté, 
ou même s'il renonce au traitement^ 
en offrant de remplir l'emploi gra- 
tuitement, par dévouement au ser- 
vice public de l'état civil, l'incom- 
patibilité cesse avec sa cause, et 
l'exercice des fonctions de con- 
seiller devient dès lors possible. 

En d'autres termes, il y a lieu à 
option pour lui, au moment où il 
se présente pour remplir la for- 
malité du serment et occuper son 
siège au conseil. 

Quant à son éligibilité, elle est 
certaine. La question de l'éligibilité 
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ne doit pas être confondue avec 
celle de l'exercice des fonctions de 
conseiller. Le n^ 236 ne dit pas : 
ne peut pas être élu ou n'est pas 
éligible. Il dit : ne peut pas faire 
partie du conseil communal. 

Les conditions d'éligibilité sont 
.fixées par le n^' 227 des lois électo- 
rales, et celle de ne pas recevoir 
de traitement ou de subside de la 
commune n'y figure pas plus que 
parmi les causes d'inéligibilité 
déterminées par le n^ 228. 

Le bureau électoral principal 
n'aurait donc aucun motif d'exclure 
l'employé salarié dont il s'agit de 
la liste des candidats auxquels les 
suffrages peuvent être valablement 
donnés au jour fixé pour le scrutin 
par l'arrêté de convocation du 
collège (n^ 138 des lois électorales 
de i 881). 

Voir des solutions analogues en 
notre tome IV (1871), p. 313, 
2« colonne, cas d'un bourgmestre 
qui, avant son élection etsanomina- 
tion par le gouvernement, exerçait 
les fonctions de receveur commu- 
nal, et p. 314, 2« colonne, cas d'un 
conseiller qui remplit l'emploi de 
médecin vaccinateur indemnisé par 
la commune et de médecin des 
pauvres subsidié par le bureau de 
bienfaisance. 



IL STYLE ADMINISTRATIF. 



PADT-IL, DANS LES ACTES AD1III41STEATIFS, ^GftlRB 

LE sieur ou tHomieurl — anciennes quali- 
fications. — NOUVELLES QUALIFICATIONS. 



Un abonné nous adresse à ce 
sujet de curieuses observations, 
faisant suite aux réflexions que 
nous avons émises sous la ques- 
tion XII, page 344, de notre der- 
nière livraison. 

Les voici : 

— c< Si le conseil communal de 
X..., qui vous a consulté sur les 
qualifications à donner dans la cor- 
respondance administrative, désire 
réglementer la matière, vous pour- 
riez le renvoyer au passage sui- 
vant, tiré d'un (f Essai sur les 
principes et les règles de l'admi- 
nistration pratique, » formant le 
premier livre d'un travail intitulé : 
« Classification des lois adminis- 
tratives depuis <789 jusqu'au 
1«' avril 1814, par Monsieur La- 
louette, ex-sous-préfet et ex-dé- 
puté, Paris, Bavoux, 1817. » 

A la page 72 de cet ouvrage, que 
je parcourais ces jours derniers, 
il est écrit ceci : 

Qualifications. 
« Les mots sieur, monsieur, 



560 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES. 



monseigneur, sont les qualifications 
ordinaires dans les actes d'admi- 
nistration, le premier, pour les 
simples citoyens; le second, pour 
tous ceux qui, par leurs fonctions 
ou leurs titres, ont des droits à la 
considération publique; le troi- 
sième, pour les ministres et les 
grands dignitaires 

« Le mot individu ne convient 
qu'aux inconnus, et les mots If 
nommé qu'aux hommes tarés. » 

Ne vous paraît-il pas que ces 
distinctions sont un reste de l'an- 
cien régime, qui se perpétue à tort 
dans les usages de l'administra- 
tion ? 

On ne trouve plus dans la cor- 
respondance le terme monsei- 
gneur. Les autres distinctions 
doivent disparaître de même de- 
vant le principe de l'égalité devant 
la loi. » 

— Nous sommes complètement 
de l'avis de notre aimable corres- 
pondant. 

« Soyons tous citoyens et appe- 
lons-nous messieurs^ » comme Fa 
dit un jour M. Dupin présidant 
rassemblée nationale française. Il 
ne faisait d'ailleurs que retourner 
un vers du poète Andrieux : 

AppeK*D8-nous messieurs et soyons citoyens. 



Plus récemment, en Belgique, 
M. le comte d'Aspremont-Lynden, 
qui est un parfait geNtleman, a sug- 
géré à M. Delcour l'idée de sup- 
primer du Moniteur la qualification 
impropre de sieur et de la rem- 
placer par celle plus polie de 
monsieur. Cette dernière répond 
mieux à l'état de notre civilisation, 
et elle est seule admise, en France, 
dans les actes publics comme dans 
la bonne société. 

L'idée du ministre des affaires 
étrangères a été prisée par le mi- 
nistre de l'intérieur, qui en a fiait 
l'objet de la circulaire ci-après, 
citée dans notre précédente ré- 
ponse et analysée dans notre 
tome XI, p. 190, n«3 : 

Circulaire n' 3. 
Â Messieurs les chefs de sertice. 



Rédaction uniforaie des documents destinés 
à être publiés au Moniteur. L'expression de 
monsieur sera employée à l'exclusion de celle 
de sieur. 



Bruxelles, le 6 janvier 1877. 

Monsieur, 

\ e département des affaires étrangères me 
signale Tanomalie résultant de ce que les 
rédacteurs de documents destinés à être 
publies au Moniteur emplokni tantôt Texpres- 
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sion de monsieur, tan loi celle de sieur ^ pour 
qualifier les fonclionnaires, membres de 
Tordre de Léopold ou aulres personnes cilées 
dans le icxle des arrêtés royaux ou minislé- 
riels. 

M. le ministre des affaires étrangères allache 
la même portée à Tune et Tautre de ces qua- 
lifications et il suppose que ce senliment est 
partagé par les chefs des aulres déparle- 
ments. 

Seulement, celte simple question de forme 
ayant attiré rallention de divers organes de 
la presse, M. le comte d'Aspremont-Lynden 



propose de régler uniformément ce détail de 
rédaction, dans le Lut de prévenir éventuelle- 
ment les froissemenl.<r d'amour-propre, ei 
d'adopter l'expression de monsieur, à Texclo- 
sion de celle de sieur, suivant la pratique 
admise en France. 

Je me rallie à celle opinion et je vous prie, 
en conséquence, monsieur, de tenir la main à 
ce que la mesure dont il s'agit soit observée 
dans le ressort de votre administration. 

Le ministre de Hnlérieur, 
Dblcour. 
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Est légal le règlemenit communal de police (jui 
prohibe comme dangereuse pour la sûreté de 
la circulation le, passage de certains attelages 
par un chemin dépendant de la petite voirie. 

(Van Wynendaele c. le ministère public) 

Le jugement, en sens conforme, . 
rendu le 14 janvier 1879 (tome XIV, 
p. 13) par le tribunal de police 
de Sottegem a été confirmé par le 
jugement correctionnel suivant : 

Le iribuiiai. 

Vu le jugement rendu par le tribunal de 
sim(>le police du canton de Sottegem le 14 jan- 
vier 1879; 

Vu rappel interjeté par le prévenu ; 

Attendu que l'appelant ne conteste pas les 
frfitii mis à sa charge, mais soutient que le rè- 
glement communal de Sottegem du %Q février 
1876, portant défense de passer avec voitures 
et charrettes par la ruelle dile Nieuwpoort- 
strùatjeesi illégal; 

Attendu que la loi des 16-^i août 1790 
confie, entre autres objets, à la vigilance et à 
Tautorilé des corps municipaux < tout ce qui 
9 intéresse la sûreté et la commodité du pas- 
9 sage dans les rues » ; 

Attendu que le conseil communal de Sotte- 
gem, en édictant le règlement attaqué, a dé- 
claré lormellemenl que la circulation des voi- 



tures et des charrettes dans la ruelle dite 
Nieuwpoortstraatje constituait un danger pour 
la circulation publique ; 

Attendu que la circulation des voitures et 
des charrettes dans les rues étroites se rattache 
entièrement à la sûreté et à la commodité des 



Attendu, dès lors, que, par le règlement 
susdit, le conseil communal de Sottegem n'a 
pas franchi les limites de ses attributions ; 

Par ceii motifs et ceux du premier juge, 
conformément .au réquisitoire de M. Alexis 
Callier, substitut du procureur du roi', con- 
firme le jugement dont appel; condamne le 
prévenu aux frais des deux instances. 

Du '1 1 février 1 879, tribunal correctionnel 
d'Audenarde. 

Observations. — Le décret des 
16-24 août i790 sur Torganisation 
judiciaire porte dans l'art. 3 du 
titre XI : 

« Les objets de police confiés à 
la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux sont : 

» 1^ Tout ce qui concerne la sû- 
reté et la commodité du passage 
dans les rues^ quai^, places et voies 
publiques; 
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» Ce qui comprend le nettoye- 
ment, rillumination, Tenlèvement 
des encombrements, la démolition 
ou la réparation des bâtiments me- 
naçant ruine, l'interdiction de rien 
exposer, aux fenêtres ou autres 
parties des b&timents, qui puisse 
nuire par sa chute, et celle de rien 
jeter qui puisse blesser ou endom- 
mager les passants, ou causer des 
exhalaisons nuisibles ; 

» 5^ Le soin de prévenir, par 
les précautions convenables..., les 
accidents...» 

Parlant de l'énumération conte- 
nue dans le second paragraphe du 
n® i , Seresia, Du droit de police des 
conseils communaux, n® 37, fait re- 
marquer qu'elle n est point limita- 
tive. « Elle n'est faite, ajoute-t-il, 
qu'à titre d'exemples des mesures 
que les corps municipaux sont ap- 
pelés à prendre eo vue de garantir 
la sûreté, la commodité et la salu- 
brité des voies publiques. » 

L'art. 46 du titre 1^' du décret 
des 19-22 juillet 1791 porte : « Le 
corps municipal pourra, sous le 
nom et l'intitulé de délibération, 
... faire des arrêtés sur les objets 
qui suivent : 1^ lorsqu'il s'agira 
d'ordonner des précautions locales 
sur les objets confiés à sa vigilance 
et à son autorité par les art. 3 et 4 
du titre XL » 



C'est en vertu de ces dispositions 
fondamentales que la cour de cas- 
sation de France, par un arrêt du 
16 octobre 1835 (aff. Prévost), a 
jugé qu'un arrêté de l'autorité mu- 
nicipale qui a ordonné qu'une par- 
tie déterminée de la voie publique 
cesserait d'être immédiatement 
* pratiquée, rentrait dans l'exercice 
légal de ses pouvoirs, parce que 
« cet arrêté avait pour objet évi- 
» dent la sûreté des citoyens et de 
» prévenir les accidents qu'ils 
•> pourraientéprouverdanslepas- 
» sage de cette voie. » 

Si la circulation peut sans illéga- 
lité être temporairement interdite 
d'unemanière absolue, à plus forte 
raison peut-elle l'être, même d'une 
manière permanente, lorsqu'elle 
parait dangereuse ou incommode 
sous certaines formes déterminées. 
Tel était le cas du règlement com- 
munal de Sottegem. 

C'est donc à juste titre qu'a été 
appliqué, dans l'espèce, l'art. 551, 
n** 6:, du code pénal, cité par le ju- 
gement du juge de paix de Sotte- 
gem et ainsi conçu : « Seront punis 
d'une amende d'un franc à dix 
francs, . . . ceux qui auront négligé 
ou refusé d'exécuter les lois, arrê- 
té? ou règlements concernant la 
petite voirie. » 

Voir supra ^ p. 332, iJ* colonne, 
alinéas 1 et 2. 
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XIX. 



(Voir supra, p. 349] . 

l'^ ËNSBiaNKMBNT, école primaire, acquisition de locaux. — 2« 1d., écoles de filles, couture. 

S^" Id., écoles gardiennes et d'adultes, dépenses. 



1 ° Un arrêté royal du 4 août 1880 
a ordonné la construction d'office 
à Saint-Nicolas (centre) d'une école 
primaire de garçons avec logement 
d'instituteur et d'une école pri- 
maire de filles avec logement d'in- 
stitutrice et section gardienne. De 
la correspondance échangée entre 
le gouverneur de la province etl'ad- 
ministralion locale, il résulte que 
le conseil communal, averti à deux 
reprises différentes d'avoir à pren- 
dre les mesures nécessaires pour 
l'acquisition des immeubles pro- 
pres à l'installation des écoles pré- 
citées, s'y est iléralivement refusé. 
Une ordonnance du gouverneur de 
la Flandre orientale du 30 no- 
vembre 1880 a nommé un com- 



missaire spécial à l'effet de suppléer 
à l'inaction du conseil communal. 
Une résolution dudit commissaire, 
en date du !!• février 1881, tendait 
à obtenir l'autorisation d'acquérir, 
au nom de la ville, moyennant la 
somme de 38,000 francs, une pro- 
priété bâtie d'une contenance de 
11 ares 30 centiares, n^" 1747c et 
1748a, section E, du cadastre, située 
rue de Kokkelbeek et destinée à 
être appropriée, en vertu dudit 
arrêté royal du 4 août, à Fusage de 
locaux d'école pour les garçons. 
Une promesse de vente a été sous- 
crite par les propriétaires le 10 fé- 
vrier 1881. 

En conséquence, un arrêté royal 
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du 3 mai 1881 a autorisé la ville de 
Saiut-Nicolas à acquérir, au prix 
de 38,000francs, les immeubles qui 
font l'objet de la délibération prise 
le 11 février par le commissaire 
spécial, agissant au nom du conseil 
communal, et a approuvé la pro- 
messe de vente du 10 février. 
(Loi comm., art. 76, 78.) 

2^ Une dépêche du ministre de 
Tinstruction publique du 30 mars 
1881 rappelle que Tarticle 5 de la 
loi du 1^"^ juillet 1879 a inscrit les 
travaux à Taiguille parmi les ma- 
tières obligatoires du programme 
de l'enseignement primaire pour 
les enfants du sexe féminin. Dans 
les écoles de filles^ cette branche 
incombe naturellement aux insti- 
tutrices. Pour les écoles mixtes te- 
nues par des instituteurs , il est 
indispensable de nommer une 
maîtresse spéciale de couture. 
Cette nomination appartient aux 
conseils communaux, au même 
titre que celle des instituteurs et 
des institutrices primaires. Mais 
lorsque ces collèges refusent ou 
négligent de faire usage de ce droit, 
le ministre de l'instruction publi- 
que peut pourvoir d'office à la va- 
cance des emplois de l'espèce, par 
application de l'art, 12, § 3, de la 
loi précitée du 1^^ juillet 1879. 

3° La dépulation permanente du 
conseil provincial de Namur a re- 
fusé, en principe, de liquider des 



dépenses obligatoires concernant 
les écoles gardiennes et les écoles 
d'adultes. 

11 a été impossible au gouverne- 
ment d'admettre l'interprétation 
que ce collège donne à la loi du 
1®*^ juillet 1879. Aux termes de Tar- 
ticle 1®^ § 2, de cette loi, le gouver- 
nement peut obliger les communes 
à adjoindre à l'école communale 
des écoles gardiennes et des écoles 
d'adultes, dont l'utilité ne saurait 
être méconnue. Ces écoles servent 
respectivement de préparation et 
de complément à l'école primaire, 
leur régime intérieur est exacte- 
ment le même que celui des écoles 
primaires, et il en résulte évidem- 
ment qu'elles ont droit à l'obten- 
tion des subsides de la province et 
de l'État, aussi bien que les écoles 
primaires proprement dites. Au 
surplus, loin d'appeler la députa- 
tion permanente à se prononcer 
sur le mérite du budget provincial, 
tel qu'il est voté par le conseil pro- 
vincial et arrêté définitivement par 
le roi, les art. 106, 107 et 112 de la 
loi du 30 avril 1836 lui font un de- 
voir de prêter, dans les limites de 
ce budget, le concours demandé 
par le gouvernement. La question 
de légalité échappe d'autant plus à 
l'appréciation de ce collège que, 
d'après les art. 89 et 116 de cette 
loi, il ne peut, sous aucun prétexte, 
refuser de se conformer aux arrê- 
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tés portant annulation ou suspen- 
sion d'actes d'autorités provin- 
ciales. L'argumentation deladépu- 
tation permanente relative à la 
question de savoir si les allocations 
des écoles gardiennes et des écoles 
d'adultes ont été inscrites d'office 
au budget provincial comme obli- 
gatoires n'est réellement pas sé- 
rieuse. Aucun doute ne peut exis- 
ter sur le but et la portée Ses arrê- 
tés royaux du 30 décembre 1879 et 
du 27 décembre 1880, réglant les 
budgets provinciaux des exercices 
1880 et 1881. Le gouvernement 
n'aura\ji pu d'ailleurs augmenter 
d'office les dépenses provinciales 
facultatives. L'intitulé des chapitres 
budgétaires importe peu. Si des 
dépenses qui ne sont réputées obli- 
gatoires que comme figurant au 
budget provincial de 1878 ont été 
inscrites d'office, dans un but d'or- 



dre, parmi les charges facultatives 
en elles-mêmes^ la nature de ces 
dépenses n'en saurait être modi- 
fiée. Cette inexactitude de pure 
forme ne se reproduira plus dans 
les budgets ultérieurs. 

Il résulte d'une décision du mi- 
nistre de l'instruction publique du 
4 avril 1881 qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter devant la résistance illé- 
gale de la députation permanente 
et qu'il faut soumettre, sans aucun 
retard, à la députation permanente 
les mandats de toutes les dettes 
exigibles et provoquer d'urgence 
l'annulation des résolutions por- 
tant refus de délivrer ces mandats. 
L'arrêté royal d'annulation pourra 
utilement viser l'art. 67 de la con- 
stitution et disposer que la liquida- 
tion des dépenses sera effectuée 
dans la quinzaine. 
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